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ANNO  DECIMO- OCTAVO 

VICTORIjE     REGIIVi^. 

CAP,    III. 

Acte  pour  Pabolition  des  droits  et  devoirs  f(§odaax  dans  le 
Bas-Oanada. 

[Sanctionni  le  18  Dicembre^  1864.] 

ATTENDU  qa'ii  est  expedient  d'abolir  tons  droits  et  PreAmbuie. 
devoirs  f6odaax  dans  le  Bas-Canada,  soit  qu'ils  portent 
wax  le  censitaire  on  sur  le  seigneur,  et  d'assnrer  une  com- 
jpensatioa  raisonnable  au  dernier  pour  tout  droit  lucratif  qu'il 
fossMe  aujourd'hui  16galement,  et  qu'il  perdm  par  telle 
abolition ;  et  attendu  qu'en  consideration  des  grands  avan- 
tages  qui  doivent  r6sulter  pour  la  province  de  Pabolition  des 
dits  droits  et  devoirs  f(§odaux  et  de  la  substitution  d'une 
tenure  libre  iL  celle  sous  laquelle  ont  6t§  tenues  jusqu'ici  les 
propri^t^s  qui  y  sont  sujettes,  il  est  expedient  d'aider  le 
censitaire  k  racheter  les  dites  charges,  plus  sp^cialement 
pour  ce  qui  est  de  celles  qui,  tout  en  pesant  le  plus  lourde- 
ment  sur  I'industrie  et  Pesprit  dVntreprise,  ne  peuvent,  par 
lenr  nature  ra6me,  6tre  autrement  rendues  imm^diatement 
rachetables  sans  oppression  et  injustice  dans  beaucoup  de 
08S :  a  ces  causes,  qu'il  soit  statu6  par  la  Tr^s-Excellente 
Majest6  de  la  Reine,  par  et  de  Pavis  et  du  consentement  dn 
ocnseil  16gislatif  et  de  Passemblee  legislative  de  la  province 
du  Canada,  constitu6s  et  assembles  en  vertu  et  sous  Pauto- 
rite  d'lm  acte  pass6  dans  le  parlement  du  royaume-uni  de 
la  Grancfe-BKtagne  et  d'Irlande,  et  intitule  :  Acte  pour  riumr 
ies  proving  du  Haul  et  du  Bas-Canaday  et  pour  le  gouver* 
nement  dmCanadaj  et  il  est  par  le  present  statue  par  la  dit3 

antorite,  oBnme  suite 
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t^"^!^^^,     I.  L'acte  passe  dans  la  huitiime  annge  du  rkgne  de  Sa 

«J^^2^^cj49^Maje8t6,  intitule  :  Acte  pour  fadliier  la  commutation  volonr 

eciaeerD6Dt  1m  toire  de  la  tenure  de$  terres  en  roture  sitv4es  dans  les  fiefs  et 

lltlfqmUef      sdgneuries  du  Bas-'Canada^  en  celle  de  franc-aleu  roturier^  et 

iTu^oFZsu.    I'a^^te  passg  dans  la  douzi^me  annee  dn  r^gne  de  Sa  Majesty, 

intitule  :  Ade  pom  amender  Facie  paes^  dans  la  huitieme 

annie  du  rigne  de  Sa  MqjestSj  intitule :  ^  Acte  pour  faciliter 

^  la  commutation  voUmtaire  de  la  tenure  des  terres  en  roture 

*  situies  dans  les  fiefs  et  seigneuries  du  Bas-Canada  en  celle  de 

^frano^deu  roturier^  seront,  et  ils  sont  par  ks  pr6sente» 

abiog6s,  en  autant  qu'ils  concernent  les  seigneuries  aux- 

quelles  s'applique  le  present  acte  :  niais  les  actes  de  com- 

mntation  passes  ou  autres  choses  feiites  en  vertu  d'iceox 

demeuieront  en  pleine  force  et  amroiit  le  m6mie  effet  que  si 

les  dits  aotes  n'avaieot  pas  k\k  abrog^s. 

COXMEVT  0EIUL  WXXt  LB  PBDC  Q0I  flOCBA  VhY±  VAE.  IX  SBk- 
6NEUB  ET  LB  CfiNSFTAlRE  POUB  LA  COBflCUTATION  »E  LA 
TENURE  nE   LEUBS  PBOPBIi^T^S* 

Le  gouvernew     H.  H  gera  loisible  au  gouverneur  de  nonimer  des  commis- 

nommora  des         ,  %  i  x  11 

oommiuaires.  saites  en  vertu  de  cet  acte,  et,  de  temps  a  autre,  de  les 
destituer  et  d'en  nommer  d'autres  a  la  place  de  ceux  qui 
seront  ainsi  destitues,  ou  qui  dec^deront  ou  resigoeront  leur 
charge  ;  et  chacun  des  dits  commissaires  devra,  avant  d'en- 
trer  en  charge,  prater  et  sonscrire,  en  presence  d'un  juge  de 
la  cour  sup^riem^,  le  serment  suivant : 

Sermcnt  ^'  Je  y  jnre  que  je  remplirai  fid^Iement 

^'  et  sans  partialitfi,  crainte,  faveur  ni  affection,  mon  devoir 
"  comme  commissaire  en  vertu  de  I'acte  seigneurial  del854.'' 


d'offioe 


B^mun^ration      III.  Les  dits  commissaires  recevront  pour  leurs  services 

eairea.  en  vertu  de  cet  acte,  et  pour  leurs  dipenses  et  d§bour8§s 

n6cessaires,  telle  compensation  qui  leur  sera  accord^e  res- 

pectiveraent  par  le  gouverneur,  et  nuls  autres  faonoraires  ou 

Emoluments  quelconques. 
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IV.  Chacun  dee  dcts  eommissaires  agira  et  ppuira  agir  Lm  oomais- 
eomme  tel  dai»  toate  paitie  da  fiasnCanada,  et  ila  s'aideront  danTiMNid^ 
les  una  les  auties,  de  manidie  que  Pun  d'eux  pounra,  8'il  eat  j^*'^^^^ 
n^cess^re,  continuer  et  completer  le  travail  comineno6  par  ^^^^  ^' 
un  autre  d'eiat^e  eux ;  mais',  sujet  a  oette  diapoaitioa,  le  goo« 
yenieur  pounra  de  tempa  k  autre  assdgner  la  aeigneurie  ou 
lea  aeigueuries  dans  et  pour  l^squelles  ohaoun  d'eux  agira. 

y .  II  sera  du  devoir  de  chacun  des  dita  eoixumasairea  i«ei  droita  oi- 
d'Svaluer  les  divert  droits  ci<-apr6s  meptionnes,  par  rapport  n^g  86100?  ^°* 
k  chaque  seigneurie  qui  lui  sera  asaignSe  comme  suadit  par^^^J^^^^*" 
le  gouvemeur,  et  de  faire  en  forme  tabulaire  et  en  triplicata  J*  ^^^^J^** 
un  cadaatre  de  telle  seigneurie,  iadiquant :  !*!«°*'™  ■•'• 

"^  ^  faii-rindiq|iaDt 

1.  La  valeur  totale  de  la  aeigneurie,  c'eat-a-dire,'  de  tou8L»T»ieur. 
les  biens  et  droits  lucratifs  que  le  seigneur  posa^de  comme  seignearier 
tel,  soit  comme  seigneur  dominant  de  tout  fief  relevant  de 

lui  comme  tel  seigneur  ou  autrement,  comprQnaat.dans  telle 
valeur  totale  la  valeur  dea  droita  de  la  couroniie  ; 

2.  La  valeur  des  droita  de  la  couronne  dans  la  seimeurie,  ^  ▼»'•«»  dee 

droits  de  la 

comprenant  la  valeur  du  droit  de  quint,  et  de  tons  autresoonroimedanf 
droits  de  la  couronne  apprfeciables  a  prix  d^argent,  en  icelle  *^  ** 
seigneurie,  en  sa  qualite  de  seigneur  dominant,  ou  a  raison 
d'une  reserve  dans  la  concession  originale  de  la  seigneurie, 
et  toute  dilKrence  entre  la  valeur  absolue  en  firanc-aleu 
roturier  de  toutes  terres  non  concfedfees,  eaux  et  pouvoirs 
d'eau,  dana  la  aeigneurie  et  appartenant  a  icelle,  et  la  valeur 
dea  droita  du  aeigneur  en  icelle,  auivant  qu'ila  pourront  6tre 
6tablia  par  les  decisions  dee  jugea,  en  vertu  dea  dispoaitiona 
(aitea  ci-apr5a ; 

S.  La  valeur  dea  droits  lucratifa  du  aeigneur  dominant  lATftievr  des 
duquel  pourra  relever  la  aeigneurie  pour  laquelle  eat  fait  le^^^JjiS- 
eadastre,  si  la  aeigneurie  eat  un  anrifere-fief ;  "*"'• 

4.  La  valeur  annuelle  dea  droits  adgneuriaux  aur  chaque  La  vaiear  an- 
fonda,  c'eat-A-dire,  chaque  morceau  de  terre  originairementJ^'^^IJJLj^^^ 
oonc6d6  comme  emplacement  86par6,  ou  effectivement  pos- J"^/  ^ 
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nkdk  k  Pipoque  oh  se  fera  tel  cadastre  par  une  personne 
distincte,  inscrivaiit  86par6ment: — ^la  valenr  annnelle  dei 
lods  et  ventes, — ^la  valeur  annnelle  (si  telle  valenr  existe)  dn 
droit  de  banalit6,  et  du  droit  exclnsif  de  bfttir  des  monline 
dans  la  seigneurie,  tel  qne  distingn6  du  droit  anx  pouvoirs 
d'eau,  si  tels  droits  sont  reconnns  par  la  decision  des  juges 
qni  doivent  s'en  enqn^rir,  tel  que  ci-aprfes  present,  mais  non 
autrement, — ^la  valeur  annnelle  des  cens  et  rentes  et  autres 
droits  fixes,  et  de  toutes  autres  charges  legates  auxquelles 
le  fonds  pourra  6tre  sujet ;  mais  le  droit  de  retrait  ne  sera 
pas  censg  6tre  nn  droit  lucratif ; 

L'4iai4m  d«  5.  L'^tendue  de  tel  fonds,  confonn£ment  an  titre  du  pro^ 
pri^taire,  si  tel  titre  est  produit,  et  sp6cifiant  s'il  est  poss6d6 
pour  des  fins  agricoles  ou  simplement  comme  emplacement 
on  lot  k  b&tir ; 

ComiMnt  6.  En  determinant  les  charges  seigneuriales  auxquelles 

'Sa^xm  ^  chaque  fonds  est  sujet,  le  commissaire  se  guidera  sur  le  titre 
ini«iiSuicif  at  ^^9^  ^^  seigneur  par  le  propri6taire,  sujet  a  la  decision  des 
r^tandiM  d«  juges  ci-aprfes  mentionn6e,  si  telle  d^cbion  limite  d'une  ma- 
nifere  quelconque  les  droits  du  seigneur  en  vertu  du  dit  titre ; 
et  en  Pabsence  du  titre  du  propri^taire,  le  ccnnmissaire  d^- 
terminera  P6tendue  du  fonds  et  les  charges  seigneuriales 
auxquelles  il  est  sujet,  au  raoyen  des  livres,  plans,  proems- 
verbaux,  ou  autre  preuve  secondaire  qu'il pourra  se  procurer; 

7.  Chaque  fonds  sera  d^signg  dans  le  cadastre  par  la  con- 
{jJiJ^^fa£«'  cession  et  le  num6ro  qu'il  porte  dans  le  papier-terrier  du 
i«  oftdM^.  seigneur,  (on  s'il  n'est  d6signe  d'aucune  telle  mani^re  dans 
icelui,  alors  par  la  meilleure  designation  succlncte  que  le 
commissaire  pourra  lui  assigner),  et  le  nom  du  propri6taire 
tel  qu'il  paratt  sur  le  papier-terrier,  et  a  d^faut  de  renseigne- 
ment  sur  aucun  des  dits  points,  le  commissaire  pourra  le 
designer  de  la  mani^re  qu'il  jugera  le  plus  convenable, 
pourvu  qu'il  assigne  k  chaque  fonds  im  num6ro  s§par6  et 
distinct ; 


«liAqiie  fonds. 
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8.  Le  commissaire  comprendra  aussi  dans  le  cadastre  tous  ponda  &  r^gani 
fonds  k  regard  desquels  les  droits  seigneariaux  ont  6t6  com- JjJg*J^j^*]leu- 
mafifiL  et  ficriia  vis-ii-vis  d'iceux  le- mot  "  commii6"  seu-riftnxontM* 

,  '  eommu^i. 

lernent. 


VI.  Pour  determiner  la  valenr  des  droits  seigneuriaux  sur  s^gief  qw 

SOiTFODt  1m 

oommiMaireB 

OB  ^TftlOMlt  li 

oommutatkn. 


les  fonds  tenus  en  roture,  le  commissaire  observera  les  regies  ■'^^'^■^  *•• 
suivantesy  savoir  r  •■  ^^^i*"**  ^ 


L  Le  montant  des  cens  et  rentes  et  charges  annuelles  sera  ceni  et 
pns  corame  la  valeur  annuelle  d'icelles  ;  et  si  quelques-unes  ^^^ 
de  ces  rentes  ou  redevances  sont  payables  en  grains,  volailles 
ou  denr6es  on  fruits  de  la  terre,  leur  valeur  moyenne  sera 
calcul6e  d'apr^s  le  prix  moyen  des  articles  de  m6me  nature 
releve  sur  les  livres  des  marchands  les  plus  proches  du  lieu, 
oa  constat6e  de  toute  autre  manifere  que  le  commissaire  ju- 
gera  le  plus  Equitable  ;  pour  6tablir  telle  ann^e  commune,  Ann^  ooin- 
on  prendra  les  quatorze  ann6es  immfediatement  antferieures  """* 
a  Pepoque  de  P6valuation,  on  retranchera  les  deux  plus  fortes 
et  les  deux  plus  faibles,  et  Pannfee  commune  sera  formee  sur 
les  dix  annees  restantes  ;  la  valeur  des  corv6es  sera  estim^e 
de  la  m6me  mani^re. 

2.  Pour  6tablir  la  valeur  annuelle  des  droits  casuels,  il  sera  Droits  oMoeii, 
forme  une  annSe  commune  de  leur  valeur  pour  chacune  des^^^*^"*" 
deux  classes  de  fonds  ci-^pr^s  mentionn^es,  sur  les  dix  an- 
nees imm6diatement  anterieures  a  la  passation  du  present 
acte,  et  le  montant  de  revaluation  de  la  dite  ann^e  commune 
sera  la  valeur  annuelle  des  dits  droits  casuels  pour  tous  les 
fcHids  de  la  m6me  classe  dans  la  seigneurie  ;  et  les  commis-LodBetTwiiM 
saires  en  estimant  la  valeur  annuelle  des  lods  et  ventes  dans  ^\rJ!14  ^ 
toute  seigneurie,  distingueront  ceux  provenant  de  fonds  tenus 
comme  emplacements  ou  lots  a  batir  ou  pour  d'autres  fins 
que  pour  des  fins  agricoles,  lesquels  formeront  une  classe,de 
ceux  qui  proviendront  des  fonds  poss^d^s  pour  des  fins  agri- 
coles,  lesquels  formeront  une  autre  classe;  et  le  commis- BfpurtHloD 
aaire  r^partira  la  valeur  annuelle  des  lods  et  ventes  sur  chaque 
classe,  sur  les  fonds  appartenant  k  cette  classe,  chargeant 


6ff 

chaque  fonds  (Tune  pcntion  d'icelle  en  pn^M^rtion  de  sa 

valenr  k  P6gard  des  fonds  tenus  comme  emplacements  on 

lots  k  bfttir,  ou  p6ar  d^atftres  fins  que  les  fins  de  Pagricuhute, 

et  en  proportion  de  son  6tendue  k  I'egard  des  terres  poss^d^es 

^j^j]J^*JJ^  pour  les  fins  de  Pagriculture :  et  toute  rente  express^ment 

rtonre  A  u      chaxg^e  dans  un  acte  de  commutation  partielle  en  vertu  des 

pr^MDt  aeto.    actes  par  le  present  abroges  comme  indemnity  k  6tre  pay6e 

par  le  censitaire  k  la  place  des  lods  et  ventes,  sera  cens6e 

repr6senter  la  valeur  du  droit  aux  lods  et  ventes  sur  le  foUds 

mentionng,  et  sera  k  totts  igards  inscrite  et  consider^e  en 

consequence. 

Bhjrft  d«  taam-  g  p^^  gtablir  la  valeur  annuelle  du  droit  de  banalit6  et 
du  droit  exclusif  d'avoir  des  moulins  dans  la  seigneurie  (in- 
d^pendamment  du  droit  au  pouvoir  d'eau)  si  aucuns  tels 
droits  sont  reconnus  par  les  dits  juges  comme  susdit,  le  com- 
roissaire  estimera  la  diminution  probable  (si  elle  existe)  que 
le  seigneur  6prouvera  dans  le  produit  net  annuel  de  ses  mou- 
lins, par  suite  de  la  perte  de  tel  droit,  et  la  dite  somme  sera 
cens6e  la  valeur  annuelle  de  tel  droit,  et  sera  r6partie  sur  les 
fonds  sujets  aux  dits  droits  en  proportion  de  leur  fetendue. 

Antam  diofto.  4.  Tous  autres  droits  seront  6valu6s  suivant  les  revenus  ou 
profits  qui  auront  pu  en  provenir,  lesquels  seront  constates  par 
le  commissaire  de  la  mani^re  qu'il  jugera  la  plus  Equitable, 
et  les  fonds  sujets  k  iceux  en  seront  charges  respectivement, 

coBrerticD  en       6.  La  valeuT  annuelle  de  chaque  classe  de   droits  sur 
tate.  chaque  fonds  deviendra  une  rente  constitute  dont  tels  fonds 

sera  charg6  comme  compensation  payable  au  seigneur  du 
dit  fonds,  et  le  montant  total  de  telles  rentes  constitutes  stir 
un  fonds  quelconque,  apr^s  la  deduction  qui  en  sera  faite  tel 
Oiiand  paya-  que  ci-apris  ptescrit,  sera  payable  au  seigneur  annuellement 
aux  temps  et  lieu  ou  les  cens  et  rentes  sur  tel  fonds  sont 
maintenant  payables,  k  moins  qu'il  ne  soit  autrement  con- 
venu  entre  le  seigneur  et  le  censitaire,  et  courra  du  jour  06 
avis  du  d6p6t  du  cadastre  de  la  seigneurie  sera  donng  dans 
la  Canada  Oazeitey  auquel  jour  les  cens  et  renteig  actuels  et 
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antresr  eliarges  fumnelles  sur  le  fonds  cesseront  d'exister ;  et 
les  dites  charges,  et  les  rentes  constitutes  en  vertn  du  present 
acte  seront  calcul6es  proportionnellement  pour  toute  p6riode 
dniant  laquelle  elles  pounront  exister  et  qui  sera  moindre 
qti'une  ann6e.. 

6.  La  valeur  des  droits  du  seigneur  dominant  dans  tout  ConveniaD  dea 
arri^re-fief,  formera  le  capital  d'une  rente  constitute  payable  g^*^^  domi' 
aanueilement  par  le  seigneur  de  Parri^re-fief^  le  jour  de  1^2^^^^°** 
date  de  la  publication  dans  la  Ccmada  Oazetiey  de  I'avis  du 

dSpdt  dtt  cadastre  de  tel  arri^re-fief^  et  calcul6e  4  compter  du 

jour  de  telle  publication ;  mais  sur  les  deniers  provenant  au 

seigneur  de  Pairi^re-fief  de  Paide  pzovinciale  ci-aprfes  men- 

tion&6e,  une  sonune  ayast  a  P6gard  du  total  de  telles  sommes  Une  part  pto- 

lam^me  proportion  que  la  valeur  des  droits  du  seigneur  IKn,  u'feL^« 

dominant  dans  tel  arri^re-fief  aura  a  P6gard  de  la  valeur  J^^P^^ 

fixee  sur  les  droits  seigneuriaux  du  seigneur  servant  dans^^s^^sn^^r 

tel  am^re-fief^  appartiendra  au  seigneur  dominant,  et  sa  dite 

rente  constitu6e  sera  r^duite  du  montant  de  Pint§r6t  annuel 

k  six  par  cent,  par  ann6e,  de  la  somme  lui  provenant  ainsi 

snr  la  dite  aide  provinciale. 

7.  Et  dans  Pestimation  de  la  valeur  des  droits  casuels  de  Byaiaation  des 
la  couronne,  relativement  k  chaque  seigneurie,  le  commissaire  ^o  i?^!^ne. 
sera  guidfe  autant  que  possible  par  les  regies  qui  sont  par  le 

pr6sent  prescrites  pour  la  dfetermination  de  la  valeur  aunuelle 
des  droits  casuels  des  seigneurs. 

VII.  Avant  de  commenoer  a  faire  le  eadastre  d'une  sei-ATiBqaiaem 
gneurie  qnelconque,  le  commissaire  qui  sera  charg6  de  ce  ^mim^ 
devoir  donnera  avis  public  du  lieu,  du  jour  et  de  Pheure 
auxquels  il  commencera  son  enqu^te ;  et  tel  avis  seradonn6 
par  affiches  et  annonces  en  langues  anglaise  et  fran9aise,  k 
la  porte  de  chaque  £glise  paroissiale  dans  telle  seigneurie, 
pendant  quatre  dintanchea  cons^cutifs,  k  Pissue  du  service 
divin  du  matin,  ou  par  annonces  dans  les  dites  langues 
affich^es  pendant  quatre  semaines  cons6cutives  dans  Pendroit 
le  plus  fr6quent6  dans  toute  seigneurie  oh  il  n'y  aura  pas 
d'6glise. 
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Ij^j^^^m^^  yUL  II  sera  loisible  au  commissaiie  d'cntier  snr  tons 
terni  pMr  kf  fonds  situ^s  dans  la  seigneurie  dont  il  doit  faiie  le  cadastie, 
poor  en  faiie  tel  examen  qui  pouira  lui  6tre  n^cessaire,  sans 
qu'il  soit,  pour  ce,  sujet  k  aucun  emp6chement  ou  potursuite, 
et  avec  le  droit  de  commander  I'assistance  de  tons  juges  de 
paix,  officiers  de  paix,  et  autres,  pour  entier  et  faire  tel  ex* 
amen,  en  cas  d'oppoaition. 

^jj^«»  *^        IX.  Lea  dits  commissaires,  et  chacun  d'eux  86par§ment^ 
d'ezMDfai«r  lef  auTont  plein  ponvoir  et  autorite  d'interroger  sous  serment 


toute  personne  qni  comparaltra  devant  eux  on  Pun  d'eux, 
soit  comme  int^resse,  soit  comme  t^moin,  et  de  sommer 
devant  eux  ou  Vxin  d'eux,  toute  personne  qu'ils  jugeront  k 
propos  d'interroger  touchant  toutes  les  mati^res  qu'ils  auront 
k  C0nsid6rer,  et  les  faits  qu'ils  auront  k  determiner  pour 
donner  effet  aux  dispositions  de  cet  acte,  et  de  I'obliger  k 
apporter  avec  elle  et  leur  foumir  k  eux  ou  k  Pun  d'eux  tout 
livre,  papier,  plan,  instrument,  document  ou  chose  mentionn6e 
dans  telle  sommation  et  n^cessaire  pour  les  fins  de  cet  acte ; 
luftts  de  e(MB-  et  si  quelque  personne  ainsi  somm6e  refuse  ou  neglige  de 
r?poodri^  ^  comparaltrc  devant  eux  ou  devant  le  commissaire  qui  I'aura 
oumment  puni.  gommfee,  OU  comparalssaut,  refuse  de  r^pondre  a  toute  ques- 
tion legale  k  elle  adressee,  ou  d'apporter  tout  tel  livre,  plan, 
papitr,  instrument,  document  ou  chose  quelconque  qui 
pourra  6tre  en  sa  possession  et  qu'elle  aura  6t6  requise,  par 
telle  sommation,  d'apporter  avec  elle  ou  foumir,  telle  per- 
sonne, pour  chaque  tel  refus  ou  negligence,  encourra  une 
p6nalit6  qui  ne  sera  pas  de  moins  de  dix  ni  de  plus  de  cin- 
quante  louis  courant,  payables  k  Sa  Majesty,  et  qui  sera  re* 
couvree  avec  d^pens  sur  plainte  sommaire  par  tel  commis- 
saire devant  tout  juge  de  la  cour  sup6rieure  ou  de  la  cour  de 
circuit,  et  k  d6faut  de  paiement  imm^diat,  elle  sera,  sur 
warrant  de  tel  juge,  appr^hendee  et  emprisonn6e  dans  la 
prison  commune  du  district  pour  un  espace  de  temps  qui 
n'exc6dera  pas  un  mois  de  calendrier. 
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X.  Chaque  feis  que  le  commissaiie  chargg  de  faire  le  ca-  i>m  ezperts 
dastie  d'one  seigneune  sera  d'opinion  que  les  regies  6tablies  nomm^  m 
par  cet  acte  pour  determiner  une  valeur  qu'il  est  par  le  pre-  ••^^  •"* 
sent  acte  tenu  de  determiner,  ne   forment  pas  une  base 
equitable  pour  la  determiner,  ou  lorsque  le  seigneur,  ou  pas 
moins  de  douze  censitaires  de  la  seigneune,  demandera  ou 
dcmanderont  au  dit  commissaire  par  ^crit,  sous  un  delai  qui 
n^excedera  pas  huit  jours  apr^s  le  jour  fix6  pour  le  commen- 
oement  de  l'enqu6te  du  commissaire,  que  des  experts  soient 
nomm^s  pour  determiner  la  valeur  des  droits  seigneuriaux 
en  icelle,  le  dit  commissaire  convoquera  une  assembiee  pu- 
blique  des  censitaires  de  la  seigneurie,  aux  lieu,  jour  et 
heure  qui  seront  indiques  dans  Pavis  public  qu'il  donnera 
de  la  mani^re  prescrite  par  cet  acte  par  rapport  au  commen- 
cement de  son  enquete,  aux  fins  de  nommer  deux  experts,  Oommrai  1m 
dont  Pun  sera  nomme  par  le  seigneur  et  Pautre  sera  eiu  parS^^**"**^* 
la  majorite  des  censitaires  qui  assisteront  a  telle  assembiee ; 
et  dans  le  cas  oh  le  seigneur  ou  son  agent  n'assistera  pas  k 
la  dite  assembiee,  ou,  y  etant  present,  refusera  ou  negligera 
de  nommer  un  expert,  le  dit  commissaire  en  nommera  un  de 
la  part  du  seigneur,  et  tel  expert  aura  les  m^mes  pouvoirs 
qu^il  aurait  eus  s*il  eht  6te  nomm6  par  le  seigneur,  et  dans 
le  cas  oil  les  censitaires  refuseraient  ou  negligeraient  de 
nommer  un  expert  de  leur  part,  le  commissaire  nommera  de 
la  meme  mani^re  un  expert  charge  d'agir  pour  eux. 

2.  Les  deux  experts  ainsi  nommes  auront  et  exerceront  pouTotn  dec , 
les  mgmes  pouvoirs,  quant  k  Pevaluation  des  droits  seigneu-**'^'*** 
riaux,  que  pourrait  exercer  le  commissaire  lui-meme,  excepte 
qu'ils  ne  seront  en  aucun  cas  tenus  aux  regies  prescrites  ci- 
dessus ;  et  les  dits  deux  experts  nommeront  un  tiers-expert,  Tien-expeft 
mais  si  les  deux  experts  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix 
de  la  personne  qui  devra  etre  tiers-expert,  alors  tout  juge  de 
la  cour  superieure  dans  le  district  oh  se  trouve  situee  la  sei- 
gneurie ou  la  plus  grande  partie  dMcelle,  sur  la  demande  qui 
lui  en  sera  faite  par  Pun  des  deux  experts,  apr^s  un  avis  de 
trors  jours  francs  donne  k  Pautre,  nonunera  le  tiers-expert  r 
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u^vaiiMitioii  et  les  sommes  fixfies  pax  deux  des  dits  experts  coimne  etant 
«xp«ttf  fen  la  valeur  annttelle  dee  droits  seigneurianx,  respcctivement, 
fTdMtrp*"  '*  seront  considfir^es  par  le  oommissaiie  comme  en  fetant  la 
valenr,  et  seront  reparties  par  hni  de  la  maniire  ci-dessus 
prescrite  sur  les  fonds  sujets  anx  droits ;  et  le  commissaire 
mentionnera  dans  le  cadastre  que  la  valeur  a  6t6  d§termin6e' 
par  expertise. 

Un  aevi  expert     S.  PouTvu  que,  loTsque^le  seigneuT  et  les  oensitaires  sercmt 
^''"''^'  d'aecord  de  nommer  et  ^liie,  ou  nommercmt  et  eliront  un 


Leoommimdn  ^^  ®^  mfime  expert,  tel  expert  seal  aura  les  mteies  pouvoim 
P^™  t£r  ^'^uraient  eus  les  trois  experts,  et  sa  d§cision  sera  finale  ; 
expert  oa  teal  et  pourTu  aussi  que  le  commissaiie  poorra  h^ie  nomme  ou 
****  '  tiers-expert  ou  seul  expert. 

EftoMde  4.  Si  Pun  des  dits  experts  d^c^de,  devient  incapable  ou 

d'nn'expert,  refuse  d'agir,  il  sera  proc6d6  a  la  nomination  ou  a  I'election 
em'rempimo^.  ^'^^  ^xLtie  expert'  pour  le  remplacer  en  la  mani^re  ci-haut 
prescrite,  except^  qu'il  ne  sera  pas  n6cessaire  de  convoquer 
une  assembl6e  publique  des  censitaires  lorsqu'il  s'agira  de 
la  nomination  d'un  expert  pour  remplacer  celui  qui  repre- 
sentera  le  seigneur,  mais  si  le  seigneur  refuse  ou  neglige 
pendant  huit  jours  de  nommer  un  autre  expert,  apr^s  avoir 
§t6  requis  par  le  commissaire  de  ce  faire,  le  commissaire  en 
nommera  un  de  la  part  du  dit  seigneur. 

Dam  le  esf  ot  6*  Dans  le  cas  oil  le  commissaiie  serait  nomm6  tiers-«x- 
MT»  tien-ex-  pert  OU  seul  expert,  alors  s'il  est  emp6ch6  dVigir  par  quelque 
'^^  cause,  le  commissaire  qui  recevra  ordre  du  gouvemeur  de 

continuer  les  procedures  dans  la  seigneurie,  sera  le  tiers- 
expert  ou  le  seul  expert  a  la  place  du  premier  commissaire. 

lUmiiD^raUon  6.  Lcs  dits  experts  auront  droit  de  recevoir  a  m^me  les 
es  experts,  fonds  pourvus  par  le  present  acte,  tels  Emoluments  que  le 
commissaire  cioira  devoir  taxer,  pourvu  qu'ils  n'excfedent 
pas  la  somme  de  quinze  chelins  pour  chaque  jour  de  vacation 
n^cessaire.  Et  le  paiement  des  dits  Emoluments  se  fera  par 
le  receveur-g6n6ral  sur  le  certificat  du  commissaire. 
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^I.  Le  dit  commissaire,  atrssit6t  apr^s  la  confection  du  TeDpi  Meoide 
cadastre  d^une  seigneurie,  donnera  un  avis  public  dc  hnit  SJ^JiiiljSJf^ 
jonrs  en  la  mani^re  prescrite  par  la  septifeme  clause  de  cet 
acte,  que  tel  cadastre  restera  ouvext  a  Pinspection  du  seigneur  atIb. 
et  des  censitaires  de  la  seigneurie  pendant  les  trente  jours 
qui  suivTont  le  dit  avis  ;  et  durant  ce  temps  le  commissaire  OonMtkm  des 
pourra  corriger  toule  enreur  et  supplier  a  toute  omission  qui  •"•""• 
pourront  lui  6tre  indiqu^es  par  aucune  partie  interess6e  ou 
qui  pounont  venir  k  sa  connaissance  de  toute  autre  mani^, 
mais  il  n'alt§rera  aucime  valeur  dStermin^e  par  expertise 
sans  le  donsentement  de  la  majority  des  experts  ou  du  seul 
expert 

2.  Le  propri^taire  ou  podsesseur  de  la  seigneurie  pourra  Le  leignenr, 
parattre,  soit  en  personne,  soit  par  son  agent,  devant  le  com-e^nai^^** 
missaire,  afin  de  faire  corriger  toute  erreur  qui  pourra  s^fetre  J^^SJJ^J*^^. 
glissec  dans  le  dit  cadastre  ;  et,  poor  la  m6me  fin,  les  cen- notion  des 

6rreiixB  iiifcm  w 

sitaires  de  la  seigneurie  pourront  parattre  devant  le  dit  com- otdostre. 
missaire  par  leur  agent  qui  sera  nomme  par  la  majority  des 
censitaires  de  la  seigneurie  presents  k  une  assembl^e  con- 
voqu6e  k  cet  effet,  par  trois  ou  plus  de  trois  des  censitaires 
d'icelle,  apr^s  avis  prealablement  donne  hnit  jours  d'avance 
en  la  mani^re  prescrite  par  la  septi^me  clause  de  cet  acte. 

8.  Mais  aticun  cadastre  ne  sera  compl6t6  avant  que  les  Lee  tiaeetiona 
juges  de  la  cour  sp6ciale  aient  donn6  jugement  sur  les  qneti- J^JTiipScUi* 
tions  qui  leur  seront  soumises  tel  que  ci-apr^s  nientionnfe  ;?*J2^*JJJJ^ 
et  dans  le  cas  oil  aucune  des  decisions  prononc^es  par  la  qa»»'aA<^ 
dite  cour  sp^ciale  serait  renvers§e  ou  chang^e,  sur  appel  au  complete, 
conseil  priv§,  les  commissaires  formant  la  cour  de  revision 
des  cadastres  ci-apr^s  mentionn^s,  changeront  et  amenderont  D^oiakm  du 
les  cadastres  en  consequence. 

XII.  II  sera  loisible  au  gouvemeur,  par  lettre  sous  la  signa-conr  d«  HwU 
tnre  du  secretaire    provincial,  de  choisir  parmi  les  com-"^"^' 
missaires  k  6tre  ainsi  nomm6s,  quatre  d^entre  eux,  dont  trois 
formeront  une  cour  pour  la  revision  des  cadastres  feits  en 
vertu  du  present  acte,  et  pareillement  de  temps  k  autre  de 
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les  d^mettre  et  en  nommer  d'autres  k  la  place  de  cetix  ainsi 
d6mi8,  dec6d68|  qui  aoront  r68igii6  leur  charge,  ou  qui  seioat 
devenus  incapables  d'agir. 

Lft  decision  d«      2.  La  decision  de  deux  des  commissaires  ainsi  choisis, 
iSwi^Sairi""  que  les  autres  soient  presents  ou  non,  sur  toute  mati^re  re- 


«£S»  **"  lative  k  la  rfivision  de  tout  cadastre  fait  en  vertu  du  present 
acte,  sera  finale. 

Uan  pouToin.  S.  En  faisant  telle  revision,  les  commissaires  proc6deront 
sommairement,  mais  ils  pourront  ordonner  la  production  de 
toute  preuve  qu'ils  pourront  juger  n6cessaire  pour  leur  per- 
mettre  de  prononcer  une  decision  correcte,  et  pour  cet  objet 
ils  auront  les  mfemes  pouvoirs  qu'ils  ont  en  faisant  un  ca- 
dastre. 

Aueuo  cadMtre     4.  Aucun  commissaire  ainsi  choisi  ne  si^gera  pour  reviser 
parie  oomuis-un  cadastre  qu'il  aura  fait  lui-m6me. 

Mire  qui  Taim 

^y^'  6.  Et  aucune  revision  de  cadastre  ne  sera  permise  a  moins 

i)Uaaa  i»  r^Ti-  que  dcmaude  en  ait  ete  faite  dans  les  qumze  jours  a  compter 
dMtTM.  de  I'expiration  du  temps  accord^  en  vertu  de  la  onzi^me 

section  du  present  acte,  pour  qu'il  soit  corrigfe  par  le  com- 
missaire qui  I'aura  fait ;  et  toute  telle  demande  sera  faite 
par  une  petition  presentee  au  gouvemeur  de  la  part  de  la 
partie  int6ressee,  sp^cifiant  les  objections  faites  au  dit  ca- 
dastre et  les  changements  demand^s,  et  demandant  telle 
revision. 

DaToirtdes  6.  Sur  la  r6ception  dc;  toute  telle  pStition,  le  secretaire 
foTOftnUa*"  provincial  la  soumettra  aux  commissaires  formant  la  courde 
ooarderevi-  revision  commc  susdit,  dont  le  devoir  sera,  aprfis  avoir 
dAment  donn6  quinze  jours  d'avis  de  la  mani^re  prescrite 
par  la  septifeme  clause  du  present  acte,  de  proceder  &  reviser 
le  cadastre  y  mentionne,  et  s'ils  y  trouvent  quelque  erreur, 
de  la  corriger,  en  autant  qu'il  y  aura  £t6  objecte  speciale- 
ment,  et  pas  au-dela,  mais  ils  ne  pourront  alterer  aucune 
valeur  d6termin6e  par  expertise  sans  le  consentement  de  la 
majority  des  experts  ou  du  seul  expert. 
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7.  La  dite  cour  de  revision  pounra  adjuger  et  taxer  les  Frata  de  r^vi- 
train  contre  toute  partie  qui  pourra,  dans  son  opinion,  avoir 
demand^  on  oppos^  la  revision  du  cadastre  sans  une  cause 
raisonnable,  et  ces  frais  pourront  6tre  recouvrfis,  sur  le  cer-^JJJJJ* 
tificat  d'aucun  des  dits  commissaires,  comme  une  dette  due 
par  la  partie  contre  laquelle  ils  auront  6t6  adjug6s,  i  la  partie 
en  faveur  de  laquelle  its  auront  6t6  tax6s. 

XIII.  Aussitdt  que  le  cadastre  d'une  seigneurie  sera  com-D<pOtdM 
pl6t6  de  la  mani^re  ci-haut  pourvue,  le  commissaire  qui  *' 

Paura  fait  en  transmettra  un  triplicata  au  receveur-g§n6ral 
de  la  province,  il  en  d6posera  un  autre  triplicata  au  greffe 
de  la  cour  snp^rieure  du  district  dans  lequel  telle  seigneurie 
est  situ^e,  ou  si  telle  seigneurie  est  situ6e  dans  deux  dis- 
tricts, au  greffe  de  la  dite  cour  dans  le  district  oil  sera  situ^e 
la  plus  grande  partie  de  la  seigneurie,  et  gardera  Pautre  tri- 
plicata par  devers  lui  jusqu'^  ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu 
par  la  loi,  et  il  donnera  avis  public  de  tels  d6p6ts  dans  les  Atii  dn  d^pot 
termes  exprim6s  dans  la  formule  A  annex6e  a  cet  acte,  ou 
en  d'autres  termes  analogues,  en  langues  anglaise  et  fran- 
^aise  dans  la  Canada  GazeltCj  ou  tout  autre  papier-nouvelle 
recoimu  comme  la  gazette  officielle  de  la  province,  et  dans 
au  moins  une  gazette  publiee  dans  le  district  ou  telle  sei- 
gneurie ou  la  plus  grande  partie  d'icelle  est  situ6e,  ou  s'il 
ne  86  public  aucune  gazette  dans  tel  district,  tel  avis  sera 
ainsi  publi6  dans  le  district  le  plus  proche  oil  il  se  public 
une  ou  plusieurs  gazettes :  et  le  greffier  de  la  cour  sup^rieure 
foomira  des  copies  ou  des  extraits  de  tel  cadastre  dfiment 
certifies  en  la  forme  ordinaire  k  toute  personne  qui  les  de- 
nandera,  et  aura  droit  d'exiger  trois  deniers  courant  pour 
diaque  cent  mots  ou  chiffines  contenus  dans  toute  telle  copie 
on  extrait;  et  il  Ibumira  aussi,  sur  demande,  une  copie  de  Copies  oai 
tel  cadastre  au  seigneur  de  la  seigneurie  k  laquelle  il  se  '*"*'**  ""  ' 
rapporte,  et  les  frais  en  seront  pay£s  k  m£me  les  fonds 
pourvus  par  le  present  acte,  et  toutes  telles  copies  et  extraits, 
en  mots  ou  en  chii&es,  seront  consid6r6s  comme  authcntiques, 
et  vaudront  comme  pieuve  primd  facte  de  toutes  mati^res  y 
contenues. 


ABOIiinOir  J9B^  DHOJTB  ST  OXYOIRS  W±GDUkXJX. 

H  tJnSwen**      ^'^'  ^^'  depuis  ct  apr^s  le  jour  de  la  publication  dans  la 

franc-aieu       Canada  Gazette  ou  autre  gazette  officielle,  comme  susdit,  de 

TO  uric .         j'avis  que  le  cadastre  d'aucune   seigneurie  a  ete  depoee 

comme  susdit,  tout  censitaire  de  la  dite- seigneurie  pos8§dera> 

en  vertu  d'icelui,  son  fonds  en  franc^aleu  roturier,  libre  et 

franc  de  tons  cens,  lods  et  ventes,  droit  de  banalitfe,  droit  de 

retrait,  et  autres  droits  et  charges  f^odales  et  seigneuriales^ 

de  quelque  espfece  que  ce  soit,  excepte  la  rente  constitute 

qui  sera  sub8titu§e  el  tons  droits  et  charges  seigneuriales ; 

Aboution  dn    et  tout  seigneur  poss6dera  d^s  lors  et  k  I'avenir  son  damaine 

etafdA  ^'la**'  ®^  ^^^  terres  non-conc6dees  de  sa  seigneurie,  et  tons  pouvoiis 

cooToime.        d'eau  et  immeubles  qui  lui  appartiennent  maintenant  en 

franc-aleu  roturier,  en  vertu  du  present  acte,  et  les  dites  pro- 

priet^s  et  les  rentes  constitutes  a  lui  payables  en  vertu  du 

present  acte  par  ses  censitaires,  ou  par  tout  seigneur  dn  fief 

ou  seigneurie  duquel  il  est  le  seigneur  dominant,  seront 

tenues  et  pos8§d6es  par  lui  libres  et  franches  de  tons  droits 

de  quint,  relief,  ou  autres  droits  ou  redevances  f^odales  dues- 

k  la  couronne  ou  a  tout  seigneur  dominant  dont  son  fief  ou 

seigneurie  ret^^ve  aotuellement ;  sujet  toujours,  tant  pour  ee- 

qui  regarde  le  seigneur  que  pour  ce  qui  regarde  le  censitaire, 

AboUtion  dee    aux  di^)ositions  de  cet  acte :  et  le  seigneur,  comme  tel,  ne 

flqaee,  etc.       Sera  apr^s  tel  temps  sujet  k  aucune  obligation  on^reuse 

Nulla  tern  ne  ©nvcrs  ses  ccusitaires,  et  ne  pourra  prfetendre  a  aucuns  droits 

SwaSd^e^'qu'eii '^^^^^^^^^^^  et  nul  terre  ou  fonds  ne  sera  4  I'avenir  conc6d6 

frano-aieu  ro-   par  uu  seigucur  pour  6tre  tenu  autrement  que  sous  la  tenore 

en  firanc-aleu  roturier,  ou  6tre  sujet  k  des  droits  de  mutaticm 

Proriao.  OU  autres  redevances  f§odales  ;  Pourvu  toujours,  qu'aueon 

seigneur  ne  conc6dera  ni  n'ali^nera  aucune  partie  des  tenes 

non-conc6d6es  dans  sa  seigneurie,  qu'apr^s  qu'avis  du  ct6poi 

du  cadastre  d'icelle  aura  6t6  donne  comme  susdit,  et  toute 

telle  concessicoi  ou  alienation  sera  nulle  et  de  nul  effet. 

Le  droit  dn  XV •  Mais  uul  droit  qu'un  seigneur  pourra  avoir  acquis  t^ 

^dra  0^      vertu  d'une  stipulation  legale  faite  avant  la  pasaatioo  du 
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present  acte,  par  un  oontrat  subsequent  an  contrat  de  con- temin  pour 
ceflsion,  de  prendre  un  terrain  pour  exploiter  le  pouvoir  d'eau^J^^Ji™^ 
«djoigQant  le  dit  terrain  et  appartenant  a  tel  seigneur,  en  J^^"^*" 
.payant  la  pleine  valeur  de  tel  terrain  et  de  toutes  ameliora-?««tedeooii- 
tions  iaites  sur  icelux,  ne  sera  eteint  a  raison  de  la  passation  i«m  en  tone. 
du  present  acte,  mais  le  dit  droit  restera  en  pleine  force ; 
pourvu  toujours^  que  le  proprietaire  de  tout  terrain  adjoignant  Proviso. 
im  pouvoir  d'eau,  ainsi  acquis  au  seigneur,  et  qui  n'est  pas^^,  propri<ui» 
alors  exploit^  par  lui,  pourra  en  tout  temps  apr^s  Pexpiration  ^^  terrain 
d'nne  ann^e,  a  compter  de  la  passation  du  present  acte,  demande  da 
•demander  au  seigneur  le  droit  d'exploiter  tel  pouvoir  d'ean  te7^tei  poavoir 
en  lui  payant  la  pleine  valeur  de  tel  droit,  laquelle  valeur,  ^'^^^ 
si  elle  n'est  pas  convenue,  sera  determin§e  par  des  arbitres, 
dont  Pun  sera  nomme  par  le  proprietaire  de  tel  terrain,  un 
autre  par  le  seigneur,  et  le  troisi^me  par  les  deux  autres,  ou 
s'ils  ne  peuvent  s'entendre,  alors  par  une  juge  de  la  cour 
8ap6rieui%  ou  de  la  cour  de  circuit,  et  la  sentence  rendue 
par  deux  d'entr'eux  sera  finale  ;  et  sur  paiement  ou  offire  du 
seigneur  de  la  valeur  ainsi  6tablie,  le  proprietaire  de  tel 
terrain  aura  le  droit  d'exploiter  tel  pouvoir  d'eau  de  la  raaF 
ni^re  mentionnee  dans  la  demande  faite  d'icelui  et  dans  la 
dite  sentence  arbitrale. 

DETERMINATION    D£S   DROITS    L^OAUX   DU    SEIGNEUR   ET   DU 
CENSITAIRE. 

XVI.  £t  afin  d'eviter  autant  que  possible  les  frais,  Pinoer- Le  pncnrenr- 
4itude  et  les  dfetails  inutiles  dans  P6 valuation  des  divers  ^^^^^^^J^* 
diotts  sttsdits  et  la  confection  des  cadastres  des  seigneuries|i^®"^^?"J^^ 
jceepeetivement,  et  toutes  ies  errcurs  en  mati^ies  de  loi,  deooardabuic 
ia  part  des  eommissaues  en  vertu  du  present  acte,  le  pro-delaoo1lr81l' 
euIeur-gto6ral  4e  Sa  Majestfe  pour  le  Bas*Canada,  rfidigera,^"*™* 
aossitdt  qqe  ipossible  apr^s  la  passation  du  present  acte,  pour 
6tre  aoumises  a  la  decision  des  juges  de  la  cour  du  banc  de 
la  Reine  ^t  de  la  CQur  sup^rieure  pour  le  Bas-Canada,  les 
questioiis  qu'il  jiigera  les  plus  propres  k  decider  les  points 
de  4ioit,  qm,  dans  son  opinion,  sexont  sounds  k  la  consid6^ 
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ration  des  dits  commissaires  en  d^tenninant .  la  valeur  des 
droits  de  la  couronne,  du  seigneur  et  des  censitaires,  et  il 
d6posera  une  copie  de  ces  questions  dans  le  bureau  de  la 
dite  cour  du  banc  de  la  Reine,  et  fera  en  sorte  qu'une  copie 
en  soit  transmise  par  la  poste  k  chacun  des  juges  des  dites 
cours. 

PtA>iie«ticDd«  2.  Les  dites  questions  seront  alors  publi^es  au  moins  une 
fois  par  semainei  pendant  six  semaines  cons^cutives,  dans 
la  Canada  Gazette^  avec  avis  a  tons  ceux  qu'elles  peuvent 
concemer,  qu'elles  ont  6t6  d6pos6e8  conune  susdit,  et  soni 
soumises  pour  la  decision  des  dits  juges. 

CoDnd^nUon  3.  Les  dits  jugcs  prendront  les  dites  questions  en  conside- 
tions,  et  aadU-  ration,  et  entendront  le  procureur-gen^ral  ou  le  solliciteur- 
4MI  esp»  ggngral,  et  tels  conseils  que  le  procureur-gfenferal,  ou  le  sci- 
licileur-general  jugeront  a  propos  de  s'associer,  au^si  promp- 
tement  que  possible  apr^s  I'expiration  de  trente  jours  depuis 
la  demifere  publicationiies  dites  questions  dans  le  Canada 
GazeltCy  et  il  sera  du  devoir  des  dits  juges  de  donner  k  la 
consideration  de  ces  questions  et  k  Paudition  dMcelles  telle 
pr^s^ance  sur  les  autres  matiferes  devant  eux,  et  d'adopter 
telles  autres  mesures  a  leur  egard  qui  assureront  la  decision 
des  dites  questions  aussi  promptement  qu'il  sera  commod£- 
ment  praticable. 

Les  Migneon  4.  Tout  seifioieur  pourra  en  tout  temps  avant  la  fin  de  la 
etiteodiu  pAr  dite  p6riode  de  trente  jours  apr^s  la  demi^re  publication  des 
**'°"^'  dites  questions,  ou  avec  la  permission  des  dits  juges  en 

aucun  temps  avant  I'audition  d'icelles,  faire  d§poser  potwr 
lui  dans  le  bureau  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine  une  cork 
parution  dans  la  mati^re  des  dites  questions,  et  apr^s  avoir 
ainsi  fait  d6poser  cette  comparution,  il  aura  le  droit  d'AtK 
entendu  par  son  conseil  sur  ces  questions,  et  pourra  sou- 
mettre  toutes  questions  suppl6mentaires  ou  contre-questions, 
et  pourra  annexer  k  chacune  des  dites  questions  un  6tat  de 
la  proposition  ou  des  propositions  qu*il  pretend  maintenir  a 
^**^nu2tl.*"*®^Jf  6g^^ ;  naais  pas  plus  de  cinq  avocats  ne  seront  enten- 
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lias  de  la  part  de  toits  les  seigneurs  ainsi  comparaissant, 
except^  avec  la  permission  spgciale  de  la  cotor,  et  si  un  plus 
grand  nombre  demande  k  6tre  entendu,  les  jages  d6cideroiit 
iesquels  d*entie  eux  seront  entendus* 

*5.  Les  ceasitaiies  de  toote  seigfiecupie  agissat^t  par  lettrLei  oensKafrM 
agent,  qui  sera  nomm6  en  la  mani^re  prescrite  par  la  onzifeme  StS^'^l^^^d? 
decti<Mi  du  present  acte,  pourront  aussi  en  la  m^me  mani^ie  ^^  <»>^>i* 
et  dans  le  mdme  d^lai  faire  d^poser  pour  eux  mie  compa- 
mtion  dans  le  bureau  de  la  dite  cour,  et  ayant  ainsi  fait, 
auront  droit  d'etre  entendus  par  leur  conseil  sur  les  questions 
depos6es  par  le  procureur-g6n6ral,  aussi  bien  que  sur  toute 
kjuestion  ou  propositions  d6pos6es  par  aucun  seigneur,  et 
pourront  soumettre  des  questions  ou  propositions  suppl6men-LenombrodV 
taires  ou  contre-questicms  &  celles  de  la  couronne  ou  d'un  ^^*^**  ^"*^**' 
aeigneur,  mais  pas  plus  de  cinq  conseils  ne  seront  entendus 
de  la  part  de  tous  les  censitaires,  except6  avec  la  permission 
sp^ciale  de  la  "Cour ;  et  si  on  plus  grand  nombre  demande  k 
^tre  entendu,  la  cour  decidera  Iesquels  d'entre  eux  seront 
entendus» 

G.  Aucnne  publication  ou  signification  d^aueubes  questions  copios  dm 
ou  propositions  suppl^mentiaires  ou  oontre-questions  ne  seraS^[^^* 
ilicessaire,  mais  icelles  seront  imprimis,  et  quand  ellesJ^J^J*"* 
seront  d^pos^es^  cinquante  copies  au  moins  d'ioelles  seront 
remises  au  greffier  des  appels,  lequel  en  donnera  des  copies 
au  procureur-gen^ral  et  aux  avocats  comparaissant  pour  les 
seigneurs  ou  les  censitaires. 

7.  A  compter  de  Pexpiration  des  difs  tre^fe  jours  apr^  laconMient  om 
demi^re  puldicatioii  des  ditesKjuestions,  la  mati^re  semUJJJ^'^j^ 
tmi^e  par  les  dits  juges  comnwe  si  mi  appei  dans  iequ6l  les  p"  ^  **"'• 
dites  questions  se  seraicfnt  61ev6es  6tait  pendant,  inscrit  et 
pt6t  pour  Paudition  ;  mais  aucune  action  ou  pkiidoiries  ou 
iMitres  proc(6dures  que  eelles  qui  sont  ici  prescrites,  ncf  seront 
lequises  pr§idaMemeilt  k  cette  audition,  aucune  objection 
tedbnique  d^  proc^fedune  ne  sera  accueillic,  et,  s'il  surgit 
^elque  point  <conceniant  teer  proc6dmes  en  quelque  mati^re 
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non  prevue  par  le  present  acte,  les  juges  siegeant  lendroni 
instanter  k  ce  sujet  telle  decision  qui  leur  semblera  la  plus 
Equitable  et  a  propos. 

Maoien  de         8.  La  decision  et  les  opinions  des  dits  juges  seront  mo- 

irion  rar  ecf      tivees  et  lendues  comme  dans  un  jugement  dans  une  cause 

quMtioiw.        ^^  appel,  daijs   laquelle  toutes   les  questions  se   seraient 

61evees  et  auiaient  ktk  debattues,  mais  sans  autre  sentence 

en  faveur  de  la  couronne  ou  des  seigneurs  ou  des  eensitaires, 

soit  pour  les  frais  ou  autrement. 


EiTet  de  cette 
decuion. 


Prorifo. 


Proyiw. 


Appel  an  con- 
ncil  priv6. 


Le  goaremenr 
poarra  par  pro- 
clamation 
ordonner  un 
terme  special 
defl  jugea  de  la 
roar  du  banc 
de  la  Heine  et 
de  la  cour  sn- 
p^rieore. 


Qnonim. 


9.  La  decision  qui  sera  ainsi  prononcee  sur  chacune  des 
dites  questions  et  propositions,  gnidera  les  commissaires  et 
le  procureur-general,  et  sera  consid6r6e  dans  tout  cas  reel 
qui  s'elfeyera  par  la  suite,  comme  un  jugement  en  appel  en 
dernier  ressort  de  la  cour  sur  le  point  soulevfi  par  cette  ques- 
tion dans  un  cas  semblable,  quoique  entre  des  parties  difl$- 
rentes  :  pourvu  toujours,  qu'il  sera  comp§tent  aux  dits  juges 
de  prononcer  des  decisions  s^parees  sur  toutes  question  ou 
questions  en  particulier ;  et  pourvn  aussi,  que  si  dans  telle 
decision  il  y  a  un  juge  differant  d'opinion,  chaque  partie 
pourra,  dans  I'espace  d'un  mois,  par  petition  sommaire 
ddment  signifiee  a  I'autre,  en  appeler  de  telle  decision  k  Sa 
Majest6  en  conseil  prive  ;  mais  autrement,  il  n'y  aura  aucun 
appel  de  telle  decision. 

10.  Le  gouverneur  pourra  en  aucun  temps  et  de  temps  en 
temps,  par  proclamation,  ordonner  qu'un  terme  special  des 
dits  juges  sera  tenu  en  la  cit6  de  Qufebec  ou  en  la  cit6  de 
Montreal^  et  qui  commencera  le  jour  qui  sera  fix6  k  cette  fin 
dans  la  dite  proclamation,  laquelle  sera  fimise  vingt  jours 
francs  au  moins  avant  le  commencement  du  dit  terme  sp6- 
cial ;  et  s'appliqueront  au  dit  terme  special  toutes  les  dispo- 
sitions de  Pacte  qui  constitue  la  dite  cour  du  banc  de  la 
Reine,  et  de  la  loi  relativement  aux  termes  ordinaires  de  la 
dite  cour  (en  appel,)  excepte  qu'a  chaque  dit  terme  special, 
neuf  des  dits  juges  formeront  un  quorum  ;  et  les  questions 
qui  seront  proposees  en  vertu  du  present  acte,  et  aucmie» 
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antres  afifaires,  seront  prises  en  consideration  dans  le  dit 
lerme  ;  et  le  dit  terme  special  continuera  jusqu'a  ce  qu'il  I>nr6e  d«  tei 
n'y  ait  plus  devant  les  dits  juges,  qui,  au  dit  terme,  formeront    ™** 
une  cour  speciale  pour  les  fins  du  present  acte,  aucune  autre 
mati^re  ou  procedure   relative   au  prfesent  acte  :    pourvu  ProTiso. 
toujours,  que  si  dauis  le  but  de  tenir  un  terme,  soit  de  la 
cour  du  banc  de  la  Reine,  soit  de  la  cour  sup6rieure,  il 
devient  n^cessaire  de  suspendre  les  stances  du  dit  terme 
special,  les  juges  d'icelle  ajoumeront  le  dit  terme  special 
jusqu'au  premier  jour  convenable  apr^s  la  cl6ture  du  dit 
terme,  et  la  dite  cour  spfeciale  pourra,  aprfes  Paudition  de  Ajoumement 
toutes  les  parties  sur  les  diverses  mati^res  a  elle  soumises,  JJ^^j^"  . 
ajoomer,  aux  fins  de  rendre  jugement  seulement^  k  aucun  »«»*• 
jour  ult^rieur,  apr^s  lequel  elle  pourra  de  nouveau  ajoumer 
pour  les  mSmes  fins,  et  les  dits  ajoumements  pour  rendre 
jugement  pourront  6tre  a  aucun  jour  durant  ou  entre  aucuns 
termes  de  la  dite  cour  du  bane  de  la  Reine,  ou  de  la  cour 
sup6rieure :  et  pourvu  aussi,  qu'il  sera  loisible  au  gouvemeur,  Proviw. 
par  une  proclamation,  ordonnant  le  dit  terme  special,  de  g^apennon 
suspendre  ou  difFerer  tons  terme  ou  termes  de  Pune  ou  I'autre  des  termes 
des  dites  cours,  ou  d'en  modifier  la  duree;  et  aussi,  deditesooan. 
nommer  un  juge  ou  des  juges  de  circuit,  ou  un  avocat  ou  jagea  a^is. 
des  avocats  d'au  moins  dix  annees  de  pratique  au  banc  du^"*** 
Bas-Canada,  pour  6tre  et  agir  comme  juges-assistants  des 
dites  cours  ou  d'aucune  d'elles,  pendant  que  durera  le  dit 
terme  special  et  tous  les  ajoumements  d'iCelui,  et  pour  telle 
p6riode  de  temps  avant  ou  apr^s,  qu'il  pourra  juger  neces- 
saire  ;  et  toute  personne  ainsi  nommee  aura,  pour  la  pferiode 
de  telle  nomination,  tous  les  pouvoirs  d'un  juge  de  la  cour 
dont  il  aura  ete  nomme  juge-assistant,  excepte  les  pouvoirs 
donn6s  par  le  present  acte.     Le  juge  presidant  a  tel  terme  Lejug©-en- 
special  sera  le  juge-en-chef  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine,  ^^^^^^^dell"' 
s'il  est  present;  s'il  est  absent,  le  juge-en-chef  de  la  cour J®*°®P^^^^' 
superieure  ;  et  si  les  deux  juges-en-chef  sont  absents,  le  plus 
ancien  des.  juges  puines  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine 
alors  present. 
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AFFROPRIATIOir  PKOTnrCIAt.E   POUR  TKNIlt   SIT  AIDfi   AVX  CKl^* 
8ITAIRE8  ST  SUVTENtR  AUX  DtPKIIBU  DU  PRt^SENT  ACTK. 

mento^d^.        XYII.  Les  6moliiment8  et  d^bours^s  des  commiseaiies qui 
*»™jj^^*      seiDQt  nomm6«  en  vcitu  du  present  acte,  ainsi  que  les  d6- 
terontDay^si  penses  qni  seront  encoomes  en  verta  d'icelni,  seront  pay6s 
ooDMiid^.       A  niftme  le  fonds  cansolid6  du  revenu  de  cette  province^  par 
warrant  du  gouyemeur ;  et  une  scmime  n'exc6dant  pas  en 
totality  ce  qui  restera  du  montant  ci-apr^  limit^^  apr&s  de- 
duction des  dits  emoluments,  debourses  et  d6pens6s,  pourra 
paieillement  fitre  pay6e  k  m6me  le  dit  fonds  pour  les  fins  du 
uuM^mnoBt  P'^*®'^^  *^®  y  ®^  ^  ^^^  loisible  au  gouvemeur  en  ccmseil  de 
htn  &aw.     faiie  en  sorte  qu'une  somme  ou  des  sommes  n'exc6dant  pas 
en  totality  la  somme  requise  pour  defrayer  les  d^penses  au- 
toris^es  par  le  present  acte,  soient  pr§Iev6es  au  moyen  de 
debentures  qui  seront  emises  sur  le  credit  du  dit  fonds  con- 
solide  du  revenu,  suivant   telle  forme,  portant  tel  taux 
d?inter6t,  et  dont  le  principal  et  l'inter6t  seront  payables  & 
m£me  le  dit  fonds,  en  tel  temps  et  lieux  que  le  gouvemeur 
en  conseil  jugera  le  plus  avantageux  pour  Pint6ret  public  ; 
et  les  deniers  ainsi  pr61eves  comme  susdit  formeront  partie 
ProTieo.  du  dit  fonds  oonsolide  du  revenu  de  cette  province :  pourvu 

toujours,  que  le  montant  total  des  deniers  a  6tre  ainsi  pay^s, 
soit  en  argent,  soit  en  debentures,  en  vertu  du  present  acte, 
M-mtant  limit*.  n'exc6dera  pas  de  plus  de  cent  cinquante  mille  louis  la 
somme  dont  le  produit  aimuel  en  mc^eime  des  autres  sources 
de  revenu  ci-apr^s  mentionnees  (sur  la  moyenne  des  cinq 
demieres  annees)  serait  I'interet  atmuel  a  six  pour  cent  par 
annee,  ajout6  k  la  valeux  des  droits  de  la  couroime  dans  les 
seigneuries  aifectees  par  le  present  acte. 

Fondsn^oUi  XVIII.  Les  deniers  provenant  des  sources  de  revenu  sui- 
^ropri  *««*yj^u|eg^  seront  et  sont  par  le  present  acte  sp6cialement  appro^ 
pries  pour  rembourser  au  dit  fonds  consolide  du  revenu  le 
ihontant  qui  pourra  en  etre  pris  pour  payer  les  sonmies  qui 
doivent  6tre  payees  sur  icelui  en  vertu  de  la  section  prec6- 
dente,  savour : 
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2.  Toas  les  deniers  provenant  de  la  valeur  des  droits  de  Qnint,  etc. 
la  coaronne,  droit  de  quint  et  autres  redevances  dans  ou  sur 

les  seigneuries  dont  la  cooronne  est  le  seigneur  dominant,  et 
qui  doivent  £tie  commu^s  par  le  pr6sept  acte  snivant  que 
telle  valeur  sera  fix6e  par  les  cadastres  des  dites  seigneuries 
respectivement,  ainsi  que  tons  les  arrSrages  des  dits  droits. 

3.  Tons  les  deniers  provenant  des  rerenus  de  la  seigneurie  Lauoii. 
de  Lauzon,  et  de  la  vente  de  toute  pattie  de  la  dite  sei- 
gneurie qui  pourra  6tre  vendue  par  la  suite,  ainsi  que  de 
tous  arrferages  de  ces  revenus. 

4.  TouB  les  deniers  provenant  des  droits  sur  les  encans,  et  i>n>it8  d'on- 

11.  i«  iin^i  caiw,  et  UoencM 

les  Jicences  d'encanteurs  dans  le  Bas-Canada.  d'encantenn. 

5.  Tous  les  deniers  provenant,  dans  le  Bas-Canada,  des  Licences  de 
licences  accord^es  pour  vendre  du  vin  ou  des  liqueurs  spin-  "'**"*^* 
tueuses  ou  ferment^es  en  detail  dans  des  lietix  autres  que  des 

lieux  d'entreti^i  public,  commun^ment  appeles  licences  de 
magasin  ou  boutique. 

Tous  les  deniers  provenant  des  licences  d'auberges  dans  Lioenoea  d'au- 
le  Bas-C^nada,  apr^s  que  les  charges  port^es  actuellement    '**"" 
sur  ce  fonds  auront  6t6  Iiquid6e8,  except^  cependant  la  partie 
de  ce  fonds  qui  aura  6t6  prelevee  dans  les  townships. 

Et  il  sera  tenu  des  comptes  s§par6s  de  tous  les  deniers  n  sen  unu 
(ffovenant  des  sources  de  levenu  susdites,  et  des  deniers  d^-slpardade  oe 
bourses  en  vertu  du  present  acte,  en  allouant  I'intferfet  des^^*^^' 
deux  cdt6s  au  tanx  alors  courant  sur  les  debentures  provin- 
ciales,  afin  que  si  les  sommes  payables  k  mftme  le  fonds 
consolid6  du  revenu,  en  vertu  du  present  acte,  excedaient 
en  totality  le  montant  total  des  sommes  provenant  des  sources 
de  revenu  ainsi  sp6cialement  appropriSes  et  tout  intferfet 
alloufe  sur  icelles  comme  susdit,  une  somme  6gale  k  tel  excfe-Pourqueiobjet. 
dant  puisse  6tre  mise  k  part,  et  elle  sera  mise  k  part  pour 
£tre  appropri6e  par  le  parlemeht  pour  quelque  objet  local  ou 
des  objets  locaux  dans  le  Haut*Canada, 
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Comment  06Tft      XIX.  Le  fonds  special  constitue  conime  susdit  pour  \en 
fi^splsciaL    fins  du  present  acte,  sera,  deduction  faile  des  depenses  en- 
couraes  en  vertu  du  present  aete,  appropriS  k  aider  les  cen- 
sitaires  des  diverses  seigneUries  en  la  mani^re  suivante  : 

L«fldroiu  da  2.  La  sonune  qui  sera  6tablie  comme  la  valeur  des  droits 
«eroS*appro-  de  la  couronue  dans  chaque  seigneurie,  conime  susdit,  et  la 
fiwadriawnu^^^^'^'^^®  eutre  la  valeur  abisolue  en  franc-aleu  roturier  de 
ooostitn^o  w-   tous  fonds,  eaux  et  pouvoirs  d'eau  non  conc6d6s  dans  les 

preseDtimt  loi 

lodi  etTentos.  seigneuries,  et  la  valeur  des  droits  du  seigneur  en  iceux  sera 
appropri6e  en  aide  aux  censitaires  de  la  dite  seigneurie  en 
reduction  des  rentes  constitu§es  repr6sentant  les  lods  et 
ventes  ou  autres  droits  de  mutation  en  icelles,  suivant  un 
percentage  6gal  de  reduction  dans  chaque  dite  rente. 

^*  ^?"rtift        ^'  ^*  balance  du  dit  fonds  special  sera  rfepartie  par  le  re- 
entre  1m  di-     ceveur-g6n6ral  entre  les  diverses  seigneuries  auxquelles  le 
▼oraM  Beignan-  p^gg^jj^  ^^^^  s'feteud,  dounant  a  chacune  d'elles  un  percen- 
tage 6gal  sur  le  montant  total  des  rentes  constitutes  6tablies 
'  par  le  cadastre  de  chaque  telle  seigneurie,  deduction  faite 
de  la  valeur  des  droits  de  la  couronne  sur  icclles,  et  la 
^JjJ?*^        somme  ainsi  r6partie  k  chaque  seigneurie,  sera  par  le  rece- 
veur*g§n6ral  employee  dans  I'ordre  suivant  qui  sera  I'ordre 
des  charges  dont  elle  sera  giev6e  : 

AonchAtdes  1.  Au  rachat  de  telle  partie  des  dites  rentes  constituees 
lodiMBtyeiitoi  pepj-gggntant  les  lods  et  ventes  ou  autres  droits  de  mutation 
dans  la  seigneurie,  qui  restera  aprfes  la  reduction  faite  par 
Pemploi  de  la  valeur  des  droits  de  la  couronne  comme  susdit 
suivant  un  percentage  6gal  de  reduction  dans  telles  rentes 
restant  dans  chaque  cas  ; 

D«  la  banality.  2.  Au  rachat  des  rentes  constituees  repr6senta  at  la  bana- 
lity dans  la  seigneurie,  suivant  un  percentage  §gal  de  reduc- 
tion dans  chaque  telle  rente  ; 

Dm  oens  at  3.  Au  rachat  des  rentes  constitutes,  representant  les  cens 

'^  et  rentes,  et  autres  redevances  sur  les  fonds  poss6d6es  pour 

les  fins  de  I'agriculture  dans  la  seigneurie,  suivant  un  per- 
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centage  6gal  de  reduction  dans  chaqne  telle  rente  constitute,  Bxo^dant  Ud. 
excedant  le  taux  d'un  denier  et  denii  par  ann6e  par  arpent.  p"  •t*"'- 

4.  La  redaction  des  dites  rentes  constita6es  sera  toujours  RMoofcioa  da 
en  proportion  de  la  somme  capitale  employee  a  effecluer  {f J|J**  ^^**"" 
telle  redaction,  la  reduction  6tant  6gale  a  Pint^rSt  l^gal  du 

dlt  capital. 

5.  Les  sommes  ainsi  r^parties  pour  chaque  seigneurie  ap-  Lm  sommes 
partiendront  au  seigneur  d'icelle,  sujet  toujours  au  droit  du  J^^J^** 
seigneur  dominant,  et  seront  traitfees  a  tons  fegards  comme  JS^^JjJnuia 
deniers  paySs  pour  le  rachat  des  rentes  constitutes  mention- wiffaew. 
n6es  dans  le  cadastre  de  la  dite  seigneurie,  sujets  aux  dis- 
positions sp^ciales  ci-apr^  Stabiles. 

DESTINATION   DES    DENIERS   PROYENANT   DU    RACHAT   DES 
DROITS   SEIONEURIAUX,   ETC. 

XX.  Tout  propri^taire  de  seigneurie  qui  a  sous  sa  mou- Les  Migneon 
vance  un  autre  ou  plusieurs  fiefs  (4  moins  que  la  valeur  de  i^  or^imoien 
fies  droits  ait  6t6entr6e  dans  le  cadastre  d'icelle),  et  tout^J^^*^ 
cr6ancier  hypoth6caire  sur  aucune  seigneurie  dont  le  ^a-^M  oppo«it»M 
dastre  aura  6t6  d6pos6  au  greffe  de  la  cour  sup6rieure,  dans  des  denMn. 
le  district  dans  lequel  telle  seigneurie  ou  partie  d'icelle  est 
aituee,  sera  tenu  de  filer  une  opposition  k  la  distribution  de 
tons  deniers  provenant,  ou  qui  pourront  provenir  du  rachat     , 
de  droits  seigneuriaux  dans  telle  seigneurie,  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits,  dans  les  six  mois  qui  s'^couleront  k 
<!ompter  de  la  date  de  I'avis  annon^ant,  dans  le  Canada  Oor 
zette  que  le  cadastre  de  la  dite  seigneurie  a  ^t6  d6pos6  ;  toute  Dnr^e  de  teUei 
telle  opposition  sera  d6pos6e  au  dit  greffe,  et  durera  trente®^*^^^****"' 
ans,  a  moins  qu'elle  ne  soit  retiree  plus  t5t  ou  renvoySe  par 
jngement  de  la  cour ;  et  si  aucune  telle  opposition  est  renou- 
vel§e  dans  moins  de  trente  ans,  I'opposant  n'aura  droit  de  se 
faire  payer  que  les  fi^is  d'une  seule  opposition  ;  et  pendant 
que  telle  opposition  sera  en  force,  tout  censitaire  qai  paiera 
le  capital  ou  deniers  du  rachat  de  la  rente  constitute  all  sei- 


muMiin,  per' 
•oonM  intor- 
flxtas,  ete.,  etc. 
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ffneuiy  le  feia  i  son  p£nl  et  sous  peine  d'etre  fesponsaUe 
envers  tel  opposant  pour  toutp  pexte  qu^il  poima  par  \k  eir- 
courir. 

^SroS^M^  XXL  Pour  la  conserration  <fe  leurs  droits^  les  mineurs^ 
leg  personnes  interdites,  les  feixunes  sous  puissance  de  mari^ 
ni6me  pour  douaire  non  encore  ouTert,  et  les  substitu§s  ou 
ceux  qui  ont  des  droits  contingents,  par  eux-mfimes  ou  leurs 
tuteurs,  curateurs,  maris  ou  autres  qui  peuvent  agir  pour  eux^ 
sercmt  ^galement  tenus,  pour  la  conaervation  de  kurs  privi- 
l^gesy  de  former  ofj^x^sition  a  la  distribution  de  tons  teU 
deniers  de  la  maui^re  prescrite  par  la  aeetioB  pr^c^dente  ; 
maid  les  tuteurs,  curateuxs,  maris  ou  autres  qui  luiront 
n6giig§  de  former  opposition  ainsi,  nie  cesseront  pas  d'etre 
n^anmoins  responsabJes,  vis-a-vis  les  personnes  sous  leur 
garde  ou  puissance^  des  pertes  resultant  de  leur  n%li^nce 
&  cet  6gard» 

Tout  Mignev       XXIL  Si  aprfes  Pexpiration  de  six  mois,  k  compter  du  jour 

u  proportfonikde  la  premiere  publication  dans  le  Canada  Gktzette  de  l*avi» 

k]^m^      d^  receveur-g^ttferal  annon^ant  le  d6p6t  do  cadastre  de  la 

e'^mS^^t  seig^eurie  dans  laquelle  tel  fcNnds  est  »itu4,  le  possesseur  de 

iiB^Tt{0ea^dn2a  dite  seigneurie  exhibe  au  receveur-g^n^ral  un  certificat 

oonri«|»6rieiir«donn6  par  le  greffier  de  la  oour  j^up^rieuie,  pour  le  district 

poriUiMi^'aSt^  dans  lequel  le  cadastre  de  telle  seigneurie  ou  un  triplicata 

^^^^  d'icelui  est  d^pos^,  eonstatant  Pabsence  d#  toute  <q)po^itioa 

aa  paiemeirt  des  sommes  de  racbat  dans  telle  aeigaeurie,  le 

dit  receveur-g6a6ral  payera  au  dit  seigneur,  sur  son  r6e6piss6 

en  double,  le  montant  de  tons  demerg  le^enant  au  dit  sei* 

gneur,  k  m6me  le  fonds  sp^ci^  ci-dessus  mentionn^,  aveo 

int6rdt  k  six  pour  cent  par  an,  k  confer  de  la  date  du  dit 

avis,  et  d^s  lors  le  seigneur  aura  pleifi  ponvodr  de  reoevoir  le 

prix  des  rentes  constitutes  dans  sa  seigneurie  directeisi^nl 

des  oensitairee,  et  de  iaire  des  dites  rentes  ce  qu'ii  tipouvera 

Apropos. 

MaDUradadiA-     XXIII.  Lorsquc  Ic  reccvcur-gen^ral  aura  constat^  le  mon^ 
^^^^  *     '   tcuxt  des  denjLers  revenaut  a  uu  seigneur,  k  mfime  le  fonda 
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^6cial  par  le  present  approprig  k  I'aide  des  censitaires,  etdemnit^  en  eat 
qu'il  aura  6t6  fonxi6  <;oinme  susdit  une  opposition  k  la  dis-  **'''**^  *^' 
tribution  des  deniers,  le  receveur-gfeneral  dfeposera  un  certi- 
ficat  du  dit  montant  entre  les  mains  du  greffier  de  la  cour 
superieure  dans  le  district  oh  aura  6t6  d6pos§  le  cadastre 
relatif  a  la  dite  seigneurie  ;  et  la  dite  cour  fera  la  distribution 
dea  dits  deniers  parmi  les  opposants,  suivant  I'oidre  de  leur 
bypoth^que  et  la  preference  de  leurs  privileges  respeciifis ; 
et  ie  receveur-g6neral  la  paiera  au  grefBer  de  la  oour  pour 
6toe  distribute  suivant  cet  ordre,  mais  Pinterfit  sur  toute 
somme  revenant  a  un  seigneur,  et  enire  les  mains  du  rece- 
yeur-general,  sera  toujouis  payable  au  dit  seigneur. 

XXIV.  Tons  ceux  qui  poss^dent  en  main-morte,  les  corpo-  ^  eorpo»- 
rations,  tuteurs,  curateurs  et  administrateurs  poss6dant  des  oto./p<mnoD( 
fonds  tenus  en  roture,  ou  les  possesseurs  de  fonds  substitu6soapiuidei 
dont  les  rentes  constituees  pourront  Aire  rachetfees  avec  avan- Jjjjj^^'^rtu 
tage  pour  ceux   qu'ils  representent,  pourront  effectuer  le^^o^*®*®- 
rachat  de  toute  rente  constitute  en  vertu  des  dispositions  du 

present  acte,  en  payanl  tout  le  prix  du  rachat,  a  m6me  les 
deniers  de  ceux  qu'ils  representent ;  pourvu  que  les  tuteurs,  Proriao. 
curateurs  et  usufruitiers,  et  les  possesseurs  de  biens  substi- 
tu§s,  observent  les  formaliles  prescrites  par  la  loi  pour  Pali6- 
nation  des  biens  de  ceux  dont  les  droits  seront  representes 
par  eux ;  mais  ceux  qui  poss^dent  en  main-morte,  et  les 
corporations,  ne  seront  tenus  d'observer  aucune  formality 
dans  ou  avant  le  rachat  d'aucune  dite  rente  constituee,  autre 
que  celles  qui  sont  prescrites  par  le  present  acte. 

XXV.  Et  il  sera  loisible  aux  di verses  communaut§s  reli- Placement  de 
gieuses  ou  ecol6siastiques,  possedant  dans  le  Bas-Canada,  oommntatioQ 
des  fiefs  ou  seigneuries  en  main-morte,  de  placer  de  temps  Aja^Js  reiT ™^ 
autre,  a  volonte,  sur  des  biens-fonds  ou  proprifit^s  fonciferes^™®****®' 
dans  cette  province,  ou  sur  des  garanties  publiques  ou  privies 

dans  cette  province,  selon  qu'elles  le  jugeront  plus  convenable 
ou  plus  avantageux  pour  leurs  communautes  respectives, 
toutes  soinmes  de  deniers  qui  pourront  leur  revenir  du  rachat 


26  a 

de  toute  rente  constitufee  cr66e  en  vertu  du  present  acte,  ou 
k  m6me  le  fonds  special  appropri6  par  le  present  acte. 

DESTINATION  ET  CARACTJIRE  l£oAL  DSS  PROPRi£t£8  ET  DROITS 

qui  repr£senteront  ci-aprIis  les  seigneuries. 

CoamMnt  XXVI.  A  Pfeffard  de  tous  lea  droits  acquis  dans  ou  sur 

d^siei  droitf  aucune  seigneurie,  avant  la  publication  dans  le  Canada  Gro- 
^wS^JiaTi^t^ette  de  Pavis  du  receveur-genferal  du  d6p6t  entre  ses  mains 
da  cadastre,  j^  cadastre  d'une  seigneurie,  et  pour  la  conservation  des- 
quels  une  opposition  aura  6t6  fil6e  dans  les  six  mois,  a 
compter  de  la  date  de  la  dite  publication,  tous  les  biens-fonds 
et  droits  r6els  qui,  lors  de  la  passaiion  et  imm^diatement 
avant  la  passation  du  present  acte,  6taient  possedfes  par  le 
seigneur  comme  faisant  partie  de  sa  seigneurie,  tous  les  droits 
qui  lui  seront  assures  par  He  cadastre  d'icelle,  toutes  les 
rentes  k  fitre  cre6es  par  le  present  acte,  tous  les  deniers  qui 
proviendront  du  rachat  de  toutes  telles  rentes,  ou  qui  seront 
re^us  par  le  seigneur  sur  Pallocation  faite  par  le  present  acte 
aux  censitaires  pour  le  rachat  des  droits,  charges  et  rede- 
vances  seigneuriales,  et  toutes  les  propri6t6s  et  droits  acquis 
par  tel  seigneur  ide  manifere  k  reprfesenter  tels  deniers,  seront 
pris  et  consider6B  comme  6tant  inh^rents  au  domaine  de 
telle  seigneurie,  et  comme  repr6sentant  telle  seigneurie  ; 
AQtnt  droits,  mais  k  Pegard  de  tous  droits  a  6choir  ci-aprfes,  ou  pour  la 
conservation  desquels  il  n'aura  pas  6t6  file  d'opposition  dans 
le  d61ai  susdit,  tous  tels  biens-fonds,  droits,  rentes  et  deniers 
seront  pris  et  considferes  6tre  et  seront,  k  toutes  fins  quelcon- 
ques,  des  proprietfes  et  droits  s6par6s  et  independants ;  et  il 
ne  sera  pas  n6cessaire  qu'aucune  personne  se  qualifie  comme 
6tant  ou  comme  avant  toujours  6t6  seigneur  pour  pouvoir 
posseder  ou  recouvrer  ou  exercer  aucun  d'iceux. 

Les  reniM  XXVII.  Toutes  rentes  constitutes  a  6tre  creees  en  vertu 

IS^tuTpr^.  du  present  acte,  auront  les  m6mes  privil6ges, ex^causdy  que  le 
toSSTatttow  d^°^^  d^  bailleur  de  fonds,  et  la  m^me  preference  sur  toutes 
bypothdqnei,    autrcs  reclamations  hypoth6caires  afiectant  le  bien-fonds,  que 
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tons  droits  seigneuriaux  sur  tel  bien-fonds,  ou  provenant  de 
tel  bien-fonds,  auraient  eus  avant  le  rachat  des  dits  droits, 
sans  aucun  enregistrement  dans  aucun  bureau  d'enregistre- 
ment  a  cet  effet ;  mais  le  cr6ancier  n'aura  pas  le  d'oitde 
recouvrer  plus  de  cinq  ann^es  d'arrSrages  de  loul'^s  telles 
rentes ;  et  k  dfefaut  de  meubles  suffisants  pour  prelever  le 
montant  d'un  jugement  pour  tels  arrferages,  quoiqu'U  se 
monte  a  moins  que-dix  louis  courant,  execution  pourra 
6maner  contre  tel  bien-fonds  aprfes  un  d61ai  d'une  ann§e,  k 
compter  de  la  date  de  tel  jugement,  et  pas  avant. 

XXVIII.  Toute  rente  constitute,  6tablie  en  vertu  du  prfi-Rentweonsti- 

1.11  1  ta^M,  ooiiuD6nt 

sent  acte,  sera  toujours  rachetable  du  consentement  du  pro-  nohetabies. 
prietaiie  du  bien-fonds,  et  du  seigneur,  dans  le  cas  oil  le 
seigneur  a  droit  au  capital  d'icelle  pour  son  usage,  et  pas 
autrement ;  mais  si  la  seigneurie  est  substitute  ou  possfedfee  Proyiao— «i  la 
par  un  tuteur,  curateur  ou  propri6taire  usuiruitiei*,  et  qu'une  raiStSu^e,*etc. 
opposition  soit  iil6e  et  alors  en  force,  la  rente  et  les  arr^rages 
seulement  seront  re9us,  sujets  toujours  k  Pexception  dans  la 
clause  suivante,  qui  s'appliquera  a  tons  les  cas  de  rachat  de 
telles  rentes. 

XXIX.  Pourvu  toujours,  qu'il  ne  sera  loisible  de  racheterEpoqne  datei 
aucune  rente  constitute  que  du  consentement  du  seigneur 

ayant  droit  au  capital  d'icelle  pour  son  propre  ussige,  en 
aucun  autre  temps,  dans  aucune  ann6e,  que  le  jour  auquel 
telle  rente  est  payable:  mais  pourvu  aussi,  qu'il  sera  enProriw. 
tout  temps,  et  soit  que  le  seigneur  ait  ou  n'ait  pas  droit  Les  oensitaires 
au  capital  des  rentes  constitufees  en  vertu  du  present  acte  ^e^^pSir- 
pour  son  propre  usage,  loisible  aux  censitaires  dans  toute  ™*,^Ben?'^ 
seigneurie  de  racheter,  par  un  seal  paiement,  toutes  les  dites  p»wn»«nttout6t 
rentes  constituees  restant  alors  dans  la  seigneurie,  et  dans  uta^esrestant 
tel  cas,  le  prix  de  rachat  sera  pay6  au  seigneur,  s'il  n'y  a  pasgneirie^** 
alors  d'opposition  de  filfee  comme  susdit  et  en  force  ;  et  s'il  co,nnien*  u 
y  a  une  telle  opposition,  alors  il  sera  pay6  au  receveur-g6-»«'*<^"^ 
neral,  et  il  en  sera  dispos6  k  tons  6gards  comme  de  deniers  proTenant  d^ 
revenant  au  seigneur  du  fonds  special  appropri6  pour  venir 
en  aide  aux  censitaires ;  et  le  paiement  de  tel  prix  de  rachat 
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^^n!?nu7re    ^^  toujouTs  un  dcs  objets  pom  lequel  dee  denieis  poanoiit 

preioTOfl  pour  6tie  pr61ev6s  sur  le  credit  du  fonds  d'em|Nrunt  municipal 

credit  du  ^di  consolid^  pour  le  Bas-Canada,  en  vertu  d'aucune  loi  en  iatoe 

nid^iooM^'*  pour  le  prelfeveraent  de  dealers  sur  le  cr6dit  de  tel  fonds ;  et 

BM-Cana^     le  prix  de  rachat,  en  vertu  de  cette  clause,  sera  toujours  la 

somme  capitale  dont  les  rentes  rachetees  seront  egales  a 

I'int6r6t  legal,  a  moins  qu'il  ne  soit  convenu  d'un  autre  taux 

entre  les  censitaiies  et  un  seigneur  ayant  droit  k  tel  prix  de 

rachat  pour  son  propre  usage. 

DISPOSmONS   DIVSRSCS. 

d(Ici^iM  UM-  XXX.  La  vente  par  decret  n'oora  Peffet  de  lib^rer  aucua 
SimewiftM:''  "'^flaeuble  tenu  alcws  et  jusque  la  a  titre  de  cens  et  ainsi 
ni  des  rentes    vendu.  d'auouu  des  dioils,  charsfes,  conditions  ou  reserves 

ooDBtitu^es  7  o   -7 

repreMBtaat  6tablis  en  favcuT  du  seigneur  sur  tel  immenble  dus  avant  la 
^^'  completion  du  cadasti^  de  la  seigneurie  dans  laqnelle  tel 

immeuble  est  8itu6,  ou  de  toute  rente  constitu^  payable  sur 
icelui  en  vertu  de  tel  cadastre  ;  mais  tout  tel  inuneuble  sera 
cens6  avoir  ^t6  vendu  a  la  cbaxge  pour  Pavenir  de  tons  tels 
droits,  charges,  conditions  ou  reserves,  sans  que  le  seigneur 
soit  tenu  pour  cette  fin  de  former  opposition  avant  la  vente. 

Toute  oppori-       XXXI.  Si,  nonobstant  les  dispositions  de  cet  acte,  Pon 

tioD  pour  la  '  *^  ' 

ooouenratioii  forme,  k  Paveuir,  quelque  opposition  afin  de  charge  pour  la 
ditB  droits  sera  Conservation  d'aucun  des  droits,  charges,  conditions  ou  re- 
°^^**  serves  mentionn^s  dans  la  clause  de  -cet  acte  qui  pr6cfede 

imm6diatement  la  pr^sente  clause,  telle  opposition  n'aura 
pas  Peffet  de  suspendre  la  vente,  et  Popposant  n'aura  droit  k 
aucuns  frais  sur  icelle,  mais  elle  sera  rapportfee  en  cour  par 
le  sh6rif,  apr^s  la  vente,  pour  valoir  ce  que  de  droit. 

Privileges  des  XXXII.  Le  scigiieur  de  qui  relevait  tout  fonds  dont  la 
anrdragesSas'  tenure  sera  commute,  en  vertu  du  present  acte,  sera  main-* 
commutation.    ^^^  ^^^^^  ^^  privil6ges  et  hypothfeques  sur  ce  fonds  pour  le 

paiement  de  tons  arrerages  de  droits  seigneuriaux  legale* 

ment  dus  lors  de  cette  commutation. 
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CKfiVAlKfid  TfiRRfiS    D^CLAItifiB    AVOIR  £t£   ET  IITRE  TENlTEfl 
XN   rRAXC-ALEU   ROTTTRIER. 

XXXIIL  Tons  fonds  que  tout  sieigneur  a^  par  an  acte  ou  certatew 
cootrat  par  ficrit  ex6cut6  avant  ce  jour,  d6chaTg6s,  ou  qu'iljj™^^ 
est  convenn  de  d^charger,  de  tous  droits  seigneuiiaux  en  ^^^j*  „  ^^ 
consideration  da  paiement  d'une  somme  d'argent  ou  d'uiie  torier. 
rente  annuelle,  sont  par  le  present  d^clar^s  6tre,  et  avoir  ^tg 
da  jour  de  la  date  de  tout  tel  acte  ou  contrat,  francs  de  tous 
tele  droits  seigneuriaux,  et  tenus  en  franc-aleu  roturier.  Mais  ^^^  ^^^ 
les  commissaires  pour  la  confection  des  cadastres  des  sei-  J^JJJ^^/*" 
gneuries  dans  lesquelles  seront  sittt6s  tels  fonds,  agiront  k 
I'^gard  de  tous  tels  fonds  •omme  s'ils  6taient  tenus  en  roture, 
et  lorsqu'ils  seront  sujets  a  une  rente  annueUe,  ils  6tabliront 
et  sp6cifieront  dans  le  cadastre  le  capital  de  toute  telle  rente, 
afin  qu'elle  puisse  6tre  rachet6e  par  la  personne  tenue  au 
paiement  d'icelle  de  la  mdme  mani^re  que  toute  rente  cons- 
titute 6tablie  par  le  present  acte. 

XXXiy.  Tous  fonds  sur  lesquels  des  droits  d'indcnmit6  Tems  poes^* 
ont  6t§  payfes  a  un  seigneur^  et  qui  n'ont  pas  6t6  vendus  ou  Jf^/dTdll^' 
concedes  depuis  tel  paiement  k  des  personnes  poss6dant  f^c*2«u^ 
autremenf  qu'en  main-morte^  aont  par  le  present  dficlarfes  rotwier. 
^tre,  et  avoir  6t6  du  jour  de  la  date  de  tel  paiement,  ou  de 
tout  acte  ou  contrat  par  6crit  obiigeant  tel  propri6taire  a 
payer  tels  droits,  d6cbarg6s  de  toutes  redevaaces  et  cfaaiges 
seigneuriales,  et  tenus  en  firanc'-aleu  roturier,  mais  sujets  au 
paiement  d'une  rente  oonstituee,  6gale  aux  cens  et  rentes 
]6galeraent  du9  sur  iceux. 

IHTERPR^TATIOir  BT  iTENDUX  UO  PR^SEBT  ACTS. 

XXXV.  Et  pour  Pinterpretation  du  present  acte,  qu'il  soit  Cet  acte  ne 
8tatu6,  qu'aucune  des  dispositions  du  present  acte  ne  s^eten-i  eertames 
dra  aux  terres  incultes  et  non  conc6d6es  dans  les  seigneuriesgJiSi^L"*" 
possfedfees  par  la  couronne  en  fid6icommis  pour  les  Sauvages ;  aei-nenries  da 
ni  aux  seigneuries  poss6d6es  par  les  ecclesiastiques  d^gt°s^H!L^*t 
«eminaire  de  Saint-Sulpice  de  Montreal,  ni  k  aucun  des  fiefs  fie&  reioTut 
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Nazareth,  Saint-Augustin,  Saint-Joseph,  Closse  et  Lagau- 
cheti^re,  dans  la  cite  et  le  comt6  de  Montreal,  ni  a  aucun 
autre  arrifere-fief  relevant  d'aucune  dite  seigneurie,  ni  aux 

Seigneiniw      seigneuries  du  ci-devant  ordre  des  J6suites,  ou  autres  sei- 

**  ""  '  gneuries  poss&d6es  par  la  couronne  et  non  ci-dessus  raen- 
tionnees,  ni  aux  seigneuries  possedees  par  les  principaux 

Seigneuries  de  officiers  de  VOrdofinance  de  Sa  Majesty,  ni  k  aucunes  terres 

r  onnanee.  ^^j^^^g  ^j^  fjanc-aleu  noble,  et  octroyees  en  vertu  de  I'acte  du 

parlement  de  la  ci-devant  province  du  Bas-Canada,  passe 

dans  la  troisi^me  cmn^e  du  r^gne  de  feu  Sa  Majesty  le  Roi 

Sherrington.     George  Quatre,  intitulfe  :  Acte  pour  le  soulagemefU  de  certains 

^'  *  ^'     censttaires  ou  concesstonnaires  de  La  Salle  et  autres  f  mention- 

nis^  poss4dant  des  terres  dans  les  lifHite^  du  township  de  Sher- 

ProTiso.  ringtor-;   pourvu  toujours,  que   le   gouvemeur  en  conseil 

pourra,  s'il  le  trouve  k  propos,  accorder  aux  censitaires  des 

Seigneuries  de  seimeuries  de  la  couronne  dont  les  revenus  appartiennent  a 

la  coaronne.      ,.  ,  .,  .  .-i.,  , 

Ja  province,  (y  compns  les  seigneunes  du  ci-devant  ordre 
des  Jesuites,)  sur  commutation  de  leurs  terres,  des  avantages 
et  une  aide  6gaux  a  ceux  qui  sont  par  le  present  acte  ac- 
cord6s  aux  censitaires  des  seigneuries  qui  ne  sont  pas 
exemptees  de  Pop6ration  du  present  acte. 

Oet  acte  n'af-  XXXVI.  Rieu  df?  couteuu  dans  ce  present  acte  n^affectera 
arreragea  dns  Ic  droit  dc  rcccvoir  OU  recouvrer  tous  arrerages  de  droits  sei- 
•aSon "  ^^^  gneuriaux  6chus  avant  la  passation  du  present  acte,  ou  ne 
donnera  a  aucune  personne  quelconque,  aucun  droit  d'action 
pour  le  recouvrement  de  deniers  ou  autres  valeurs  pay6s  par 
lui  ou  ses  pr6decesseurs  sous  forme  de  rentes  ou  autres  re- 
devances  seigneuriales  ou  pour  le  recouvrement  de  dom- 
mages  qu'elle  pr§tendrait  reclamer  par  suite  de  la  privation 
d'aucun  droit  dont  elle  croirait  avoir  6t6  ill6galement  priv6e 
par  son  seigneur,  a  moins  qu'elle  n'eut  eu  le  dit  droit  d'action, 
si  le  present  acte  n'eut  pas  6t6  pass6  ;  et  rien  de  contenu 
dans  le  present  acte  ne  sera  cense  affaiblir  ou  maintenir 
aucune  reclamation  d'aucun  seigneur  oud'aucuns  censitaires 
a  aucun  droit  reclamfe  par  ou  pour  eux,  respectivement  a 
I'audition  des  questions  et  propositions  qui,  en  vertu  du  pre- 
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sent  acte,  devront  6tre  soumises  a  la  decision  des  juges,  mais 
icelles  seront  decidfees  suivant  la  loi,  telle  qu'elle  6tait  im- 
m^diatement  avant  la  passation  da  present  acte. 

XXXVII.  Le  mot  "  seigneurie  "  partout  oh  il  se  trouve  cianse  d'inier- 
dans  cet  acte,  sera  cens6  comprendre  toute  partie  du  fief, 
arrifere-fief  ou  seigneurie  poss6df  e  par  une  seule  personne 

ou  une  corporation,  ou  poss^dee  par  plusieurs  personnes  par 
indivis,  aussi  bien  que  tout  fief,  arrifere-fief  ou  seigneurie  en 
sa  totalite,  except^  telles  parties  de  Pacte  ou  Jes  mots  "  ar- 
rifere-fief"  et  "seigneurie"  sont  employes  pour  distinguer 
le  fief  dominant  d'avec  le  fief  servant ;  le  mot  "  seigneur  " 
sera  cens6  comprendre  toute  corporation  ou  toute  personne 
qui  poss^de  seule,  et  toutes  les  personnes  qui  sont  proprie- 
taires  par  indivis  de  partie  d'un  fief,  arrifere-fief  ou  seigneurie, 
aussi  bien  que  toute  personne  ou  corporation  fetant  seule 
proprifetaire,  et  toutes  personnes  proprietaires  ensemble  et 
par  indivis  d'aucun  tel  fief,  arrifere-fief  ou  seigneurie  en  sa 
totalite  :  les  mots  "  seigneur  "  et  "  censitaire,"  s'applique- 
ront  au  proprifitaire  de  toute  rente  constituee  crefee  en  vertu 
du  pr6sent  acte,  et  la  personne  qui  en  est  chargee  respecti- 
vement,  aussi  bien  qu'au  propri6taire  et  la  personne  chargee 
des  dits  droits  et  devoirs  represent6s  par  la  dite  rente  :  les 
mots  "  droits  seigneuriaux,"  partout  oil  ils  se  trouvent  en  cet 
acte,  comprendront  et  seront  census  comprendre  tous  droits, 
devoirs,  charges,  obligations  et  redevances  ffeodales  ou  sei- 
gneuriales  quelconques ;  le  mot  "  fonds  "  signifiera  tout  lot, 
lopin  ou  morceau  de  terre,  et  comprendra  les  Edifices  dessus 
erigfes  et  ses  dfependances. 

XXXVIII.  La  legislature  se  reserve  le  droit  de  faire  toute  L©  present 
disposition  declaratoire  ou  autre  qui  pourra  fetre  jugee  ne- are  amende, 
cessaire  pour  mettre  pleinement  a  effet  I'objet  du  present 

acte,  lequel  objet  est  declarfe  6tre  : — d'abolir  aussit6t  que 
possible,  tous  droits,  charges  et  redevances  feodales  et  sei- 
gneuriales,  en  leur  substituant  des  rentes  constituees  d'egale 
valeur, — d'accorder  auseign,eur  une  indemnite  raisonnable, 
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objet  da  pr6*  et  rien  de  plas,  poar  tous  les  droits  Incmtife  qne  la  loi  lui 
donne,  et  que  le  prfesent  acte  abolira,— de  conserver  les  dioitg 
des  tiers,  a  moins  que  tels  droits  ne  soient  perdus  par  leur 
propre  faute  ou  negligence,  et  d'aider  le  censitaire  a  mdme 
les  fonds  provinciaux  k  racheter  ces  charges  seigneuriales 
qui  sont  si  pr^judiciables  k  son  ind§pendance,  a  son  Indus- 
trie et  k  son  esprit  d'entreprise ; — et  toutes  prescription  et  dis- 
position du  present  acte,  recevront  Pinterpretation  la  plus 
lib6rale  possible,  dans  la  vue  d^assurer  la  mise  k  efTet  de 
Pintention  de  la  legislature  telle  que  d6clar6e  par  le  presents 

^r^uSoS!"**''     XXXIX.  L'acte  d'interpr^tation  s'appliquera  k  cet  acte. 
Titre  do  pr«>       XL.  Cet  acte  sera  connu  et  cit6«  et  il  y  sera  refere  sous 

nent  acte. 

le  nom  de  ^^  L'acte  seigneurial  de  1854»" 
pJSl^^.**     XLI.  Cet  acte  ne  s'appliquera  qu'au  Bas-Canada. 

FORMULE  A. 

Avid  PUVLxc  est  par  les  prfesentes  domi6  que  le  cadastre 
{du  Jiefj  affiire-fief  ou  dt  la  seigneurie)  de  {nom  du  fief  on 
seigneurie)  indiquant  les  rentes  constitutes  en  lesquelles  les 
divere  droits,  devoirs,  charges,  obligations  et  redevances 
f6odaIes  et  seigneuriales  dus  et  payables  sur  chaque  fonds 
dans  tel  {Jief^  arrHre-fief  ou  seigneurie)  sont  convertis,  est 
complete,  qu'un  triplicata  d'icelui  a  6t6  depos6  au  bureau 
du  receveur-gfenferal,  et  un  autre  triplicata  au  greffe  de  la 
cour  supferieure  dans  le  district  de  ,  et  que  le 

troisi^me  est  rest6  aux  mains  du  soussign6. 

{Insirez  id  le  nom  du  lieu  oil  siige  le  commissaire^  et  la  date.) 

A.  B. 

Commissaire  en  vertu  de  PActe 
Seigneurial  de  1854. 


ANNO  DECIMO-OCTAVO 

VICTORIiE    REGINiE. 

CAP.  cm. 

Acte  pour  amender  PActe  Seigneorial  de  1854. 

[Sanctionn^  le  SO  Mai,  1855.] 

ATTENDU  qu'il  est  expedient  d'amender  VActe  Sdgneu-  Priuniwie. 
rialde  1854,  de  manifere  JL  en  faciliter  Pop6ration:  &i8y.o.3. 
ces  causes,  qu'il  soit  statu6  par  la  Trfes-Excellente  Majest6 
de  la  Reine,  par  et  de  Pavis  et  du  consentement  du  conseil 
I6gislatif  et  de  Passembl^e  legislative  de  la  province  du 
Canada,  constitu6s  et  assembles  en  vertu  et  sous  Pautoritg 
d'un  acte  pass6  dans  le  parlement  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  intituI6  :  Acte  pour  riumr  les 
provinces  du  Ha/ut  et  du  Bas-Canada,  et  pour  te  gourverne- 
ment  du  Canada,  et  11  est  par  le  pr6sent  statu6,  par  l'autorit6 
sosdite,  comme  suit : 

1.  Nonobstant  toute  chose  contenue  dans  les  vingt-huiti^me  Tonto  rente 
et  vingt-neuvifeme  secticxis,  ou  dans  toute  autre  partie  du  dit  daoB  dee  lei- 
acte,  toute  rente  constitute  §tablie  en  vertu  d'iceUes  dansSS^MTelK 
une  seigneurie,  an  sujet  de  laquelle  une  opposition  aura  ^tfiJSSStioDB 
fil6e  en  vertu  de  quelqu'une  des  dispositions  du  dit  acte,  Mnmt  flUee 
pourra  en  tout  temps  etre  rachetee  moyennant  paiement  aunehetta,  et 
receveur-g6n6ral  du  capital  d'icelle  avec  int6r£t  jusqu'^  la 
date  de  tel  rachat : 

2.  Et  le  receveur-g6n6zal  disposera  de  tons  tels  deniers  de 
la  maniire  suivante : 

3 
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2t'S2«****^       S'Us  provienncnt  dhine  seignenrie  k  Pfegard  de  laqnelle  il 


mw  fabrtitii-    aura  6t6  fait  opposition,  ponr  la  laison  que  telle  seigneurie 
*  est  substitute  ou  poss^d^e  par  un  curateur,  tuteur  ou  autre 

personne  la  tenant  en  fidgicommis  pour  d'autres,  et  non 
comme  propri6taire  absolu  {jure  proprietaries  le  receveuiv 
g§n^ral,  le  jour  de  chaque  ann6e  oh  la  rente  serait  devenne 
due  si  elle  n'avait  pas  kxk  rachet^e,  et  tant  que  subsistera 
telle  substitution  ou  fid6icommis,  paiera  k  la  personne  ayant 
droit  au  revenu  de  la  seigneurie,  Pint6r6t  sur  le  capital  de 
toutes  telles  rentes  au  taux  de  six  par  cent  par  annee,  et  il 
en  paiera  le  capital,  k  Pexpiration  de  la  substitution  ou  fidfe- 
icommis,  k  telle  personne  qui  sera  d^sign^e  par  le  jugement 
de  la  cour  devant  laquelle  telle  opposition  aura  6t§  faite. 
PiDTijo.  Pourvu  toujours,  qu'il  sera  loisible  a  la  dite  cour,  sur  la  pe- 

tition du  dit  eurateur,  tuteur  ou  autre  pezscmne  qui  po8s6dera 
La  oonr,  mr     en  fideicommis  pour  d'autres,  en  tout  temps  avant  I'expira- 
orSonner^qne^  tion  de  la  Substitution  ou  du  fid6icommis,  d'ordonner  que  le 
l^rat^u^fl    capital,  ou  aucune  partie  d'icelui,  sera  par  le  dit  curateur, 
Sa<bmijet8»ux  *^^®^  ^^  2ca\ie  persoune,  appliqu§  et  employe  k  Pacquisition 
mdmee  oondi-   de  propri6t6  r6elle  ou  immobili^re  qui  sera  d68ign6e  dans 
de^enenx-     Pordre,  et    il    sera  alors  loisible  au  receveur-g^neral  de 
payer  la  somme  mentionn^e  dans  le  dit  ordre  a  la  personne 
ou  a  la  partie  y  d§sign6e,  comme  6tant  le  vendeur  de  la  dite 
propriety  r^elle  ou  immobili^re,  ou  comme  £tant  autoris6e 
de  toute  autre  manifere  k  en  recevoir  le,  prix  ;  et  la  dite.  pro- 
priety reelle  ou  immobili^re  sera  sujette  ci-apr^s  aux  mSmes 
fideicommis  et  substitutions  que  la  seigaeurie  k  P^gard  de 
laquelle  cette  acquisition  aura  kxk  ordonn^e  comme  susdit. 

Et  A  o'ert  tar  Et  s'ils  proviennent  d'une  seigneurie  a  P^gard  de  kquellc 
tioM^Sw-  ^^^"^  opposition  aura  6tfe  faite  a  raison  de  reclamations  hypo- 
«*i""'  thecaires  sur  icelle,  et  non  a  raison  de  ce  qu'elle  est  substi- 

tute ou  tenue  en  fideicommis  comme  susdit,  le  receveur- 
general  agira  k  Pegard  de  tels  deniers  de  la  mdme  mani^re 
que  par  rapport  aux  deniers  afferant  au  seigneur  sur  le  fonds 
V  special  approprie  par  le  dit  acte  en  aide  aux  censitaixes. 


mimes. 
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3.  Et  dans  tonte  seigneiuie  dont  le  seigneur  aura  le  droit  duu  d'antraii 
de  recevoir  le  capital  des  rentes  constitutes  qui  sera  6tabli^,Si2£[^  ^ 
en  vertu  du  dit  acte,  toutes  telles  rentes  pourront  6tre  Jfache-j^J^^i^^ 
t^es,  sans  le  consentement  du  seigneur,  sur  paiement  du  ^^  v^ 
capital  d'icelles  au  seigneur  ou  a  son  agent,  soit  le  jour  oil 
telle  rente  deviendra  annuellement  due,  ou  tout  autre  jour 
durant  les  sept  jours  qui  suivront  imm6diatement ;  et  ohaque 
fois  que  le  capital  de  telle  rente  aura  6t6  ddment  oflfert  a  un 
tel  seigneur  ou  &  son  agent,  pendant  aucun  des  dits  jours, 
et  que  le  dit  capital,  ou  un  re9u  pour  icelui,  aura  6t6  refus^, 
telle  rente  deviendra  raohetable  en  tout  temps  k  Pavenir. 

II.  Et  attendu  que  les  fins  pour  lesquelles  il  est  permis  n  oe  sen  pins 
aux  seigneurs,  en  vertu  de  la  loi  existante,  d'obtenir  desJ^J^^^^**'" 
lettres  de  terrier  dans  le  but  de  faire  un  nouveau  papier- 
terrier,  seront  assur6es  d'une  manifere  ijioins  on^reuse  au 
oensitaire  par  les  dispositions  de  I'Acte  Seigneurial  de  1854, 
en  autant  que  telles  fins  peuvent  s'accorder  avec  Pintention 
de  la  legislature  en  passant  le  dit  acte :  a  ces  causes,  le 
droit  des  seigneurs  dans  le  Bas-Canad€^  d'obtenir  telles 
lettres  de  tender  dans  ou  pour  aucune  seigneurie  a  laquelle 
s'applique  le  dit  acte  seigneurial  de  1854,  tel  qu'amend6, 
est  par  le  present  aboli,.  et  Pacte  de  la  legislature  du  Bas- 
Canada  pass^  dans  la  quarante-huiti^me  ann6e  du  r^gne  du 
Roi  George  Tn^s,  et  intitul6  :  Acte  qui  declare  oit  doitrisider  ^.^oto  dnB.c 
fe  droit  iaccorder  des  lettres  de  terrier  dans  cette  province j  en  ^^'  ^  ^» 
autant  qu'il  a  rapport  a  chaque  dijte  seigneurie,  est  par  le 
present  abrog6. 

in.  Et  attendu,  qu'en  vertu  du  dit  acte,  aucun  droit  de  mu-  Expose.      ) 
tation  ne  sera  payable  sur  aucune  mutation  de  terre  dans  1/ 

nne  seigneurie  sujette  aux  dispositions  dMcelui,  ou  de  telle 
seigneurie  elle-mfime,  advenant  apr^s  la  publication  de  Pavis 
du  dep5t  du  cadastre  d'icelle,  et  qu'il  y  a  en  consequence 
de  puissants  motifs  de  difF6rer  les  mutations  jusqu'aprfts  telle 
publication,  ou  de  cacher  le  fait  qu'elles  ont  kXJk  effectu6es 
nvant  icelle  au  grand  detriment  et  inconvenient  de  toutes 
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les  parties ;  et  aftendu  qu'il  s'^coutera  qtielque  tempd  avanf 
que  les  cadastres  de  toutes  tes  seigneuries  puissent  6tie 
compl^t^s ;  et  attendu  qae  Pappropriation  faite  en  aide  anx 
'  censitaiies  par  )e  dit  acta  a  £t6  faite  dans  I'intention  qu'elle 
prendrah  irnm^diatemcnt  eflfet,  etque,  jnsqu'^  ce  qu'elle  sok 
payable,  nntferfet  sur  I'emprunt  n^cessaire  pour  pr61ever  la 
Aacim©  mntft-  somme  requise  est  sauve  k  la  province ;  a  ces  causes,  qu'il 
p^j%h\9  A        soit  8tatu6,  que  nuls  lods  et  ventes,  quint,  relief  ou  autres 
1m  seipiearios  oroits  dc  mutation,  ne  seront  dus  sur  aucune  mutation  qm 
^appiiqae  le    ^^  eflfectu^e,  apr^s  la  passation  du  present  acte,  ,dans  toot 
rtL'qS  seront  ^^^  ^^  seigneurie  auquel  s'Stend  ou  »'applique  le  dit  Acte 
]»7»biM  ML     Seigneurial  de  1854,  tel  qu'amend6  par  \r.  present  acte,  maia 
lieu  d'ioeiir.     au  lieu  d'iceux,  le  receveur-g§n6ral  portera  au  credit  da 
fonds  appropri6  par  le  dit  acte  en  aide  aux  dits  censitaires, 
Pintfirfet,  k  compter  de  la  passation  du  present  acte,  sur  le 
montant  total  de  Pappropriation,  et    la  rente  constitute 
payable  par  tout  seigneur  k  son  seigneur  dominant  comptera 
k  partir  de  la  passation  du  present  acte  ;  et  si  les  cadastres 
de  toutes  les  seigneuries  ne  sont  pas  d6pos6s  le  premier  jour 
de  Janvier  mil  huit  cent  cinquante-six,  de  manifere  que  le 
dit  fonds  puisse  6tre  finalement  partag6  entre  elles,  les  com- 
missaires  nomm§s  en  vertu  du  dit  acte,  ou  aucun  d'eux  ou 
plusieurs  d'entre  eux,  autorisfis  a  cette  fin  par  infirtractions 
du  gouvemeur  transmises  par  le  secretaire-provincial,  feront, 
sans  d61ai,  un  estime  approximatif  de  la  part  du  dit  fonds 
revenant  k  chaque  seigneur  ou  seigneur  dominant,  au  meil- 
leur  de  leur  habiletfi  et  suivant  les  meilleurs  renseignemenis 
qu'ils  pourront  obtenir,  et  Pint6r6t,  a  compter  de  la  passation 
du  present  acte,  sur  la  part  revenant  k  chaque  seigneyr  ou 
seigneur  dominant,,  sera  k  lui  pay6  les .  premiers  jours  de 
Janvier  et  juillet,  jusqu'iL  ce  que  sa  part  soit  finalement  con»> 
tat6e,  gpoque  oil  le  montant  ainsi  pay6  sera  porte  a  son 
debit,  et  il  sera  cr6dit§  pour  Pint^rgt  k  compter  de  la  passa- 
tion du  present  acte  sur  sa  part  ainsi  constat^e,  et  la  difiS* 
rence  sera  couverte  en  portant  a  son  d6bit  ou  k  son  credit, 
suivant  le  cas,  dans  son  compte  avec  le  receveur-g6neral 
pour  teUe  part,  une  somme  6gale  k  telle  difi3§rence  ;  et  aux 
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fins  de  determiner  le  dit  estim^  approximatif  comme  susdit, 
les  dits  commissaires  pourront  demander  et  recevoir  des 
divers  seigneurs  les  ^tats  qii'ils  jugeront  neeessaires  a  cette 
fin,  attestes  sous  serment  devant  un  jnge  de  la  cour  sup£- 
rieure  on  un  juge  de  circuit :  pourvu  toujours,  que  la  somme  Provieo  .- 
pay6e  par  le  receveur-gfeneral  comme  intferfet,  en  vertu  de  S^'^^n/d, 
cette  section,  sera  mise  en  compte,  quand  il  s^agira  de  cons-^*"*-^"***** 
later  la  somme  a  laquelle  le  Haut-Canada  peat  avoir  droit 
pour  des  fins  locales,  ea  vertu  de  la  dix-neuvi&me  section  du 
dit  acte. 

IV.  Le  droit  de  retrait  conventionnel,  qu'il  6tait  permis  au  AboUtUm  da 
seigneur  de  stipuler  uniquement  pour  lui  assurer  le  paiementjjjjjjj'i^**"^^ 
des  droUs  de  mutation,  est  aboli  par  le  present  acte. 

V.  Le  receveur-gfenferal  placera,  de  temps  a  autre,  k  intferfit  Le  reoeTeur- 
dans  qnelque  banque  incorpor6e,  tons  deniers  qui  viendront^iJJJ^r*^?**"* 
entre  ses  mains  comme  partie  du  fonds  appropri6  par  le  dit  Jj^"  •pJ'J:^ 
acte,  et  non  alors  requis  pour  les  fins  d'icelui,  ou  les  placera  aefce  et  non  im- 
en  debentures  provmciales  ou  en  debentures  garanties  par  requie. 

la  province,  et  employem  Pinterfet  en  provenant  k  payer 
oelui  qui  est  accord^  en  vertu  du  present  acte. 

YI.  Et  pour  eviter  tons  doutes,  qu'il  soit  declare  et  statu6,  nontet  qnaDt 
que  tout  commissaire,  en  vertu  du  dit  acte,  pourra  donner  tout  JohvoIm  dee 
avis  requis  par  la  septiftme  section  ou  par  toute  autre  partie  SSSS?*''^ 
d'icelui,  relativement  k  toute  seigneurie,  ou  seigneuries,  et 
un  autre  commissaire,  ou  d'autfes  commissaires  pourront 
ensuite  agir  de  toute  mani^re  en  vertu  du  dit  acte,  relative- 
ment k  telle  seigneurie,  ou  seigneuries ;  et  gen6ralement 
chaque  commissaire  qui  agira  relativement  k  une  seigneurie 
sera  consider^  6tre  le  commissaire  assign6  pour  agir  tlans 
et  pour  icelle  en  vertu  de  la  quatri^me  section  du  dit  aCte,  4 
moins  que  le  gouvemeur  n'ait  present  ou  ordonn^  autrement. 

YIL  Cette  partie  du  dit  acte  seigneurial  de  1854,  qui  6tablit  Le  dit  eeie 
qu'aucune  de  ses  dispositions  ne  s'appliquera  k  aucunes  &  o^uoeT 
teoBB  tenues  en  firanc  aleu  noble,  et  concgdtes  par  et  en  sh^^^i^. 


veita  de  Paete  da  parlement  de  la  ci-<leyaiit  piovince  du  Ba9- 
Canada  pa89§  dans  la  troisiime  ann6e  da  i^gne  de  feu  Sa 
Majesty  le  Roi  George  Qaatre,  et  intitule  :  Acle  pour  le  sou- 
lagement  de  certains  censitaires  ou  concessionnaires  de  La  SalUj 
et  OMtres  y  meMionnis^  possidant  des  terres  dans  les  limites  du 
township  de  Sherrington^  sera  et  est  par  le  present  acle 
abiog^e,  et  le  dit  acte  s'appliquera  aux  dites  tenres ;  mai» 
attendu  qae  la  decision  de  la  coot  sp^ciale  a  6tre  6tablie  en 
vertn  de  la  seizifeme  section  du  dit  acte  seigneurial  de  1854, 
ne  peat  pas  affecter  les  dites  terres,  le  cadastre  y  relatif 
poorra  6tre  compl6t6  et  d6pos§  sans  qa'il  soil  besoin  d'at- 
tendre  la  decision  de  la  dite  cour  sp^ciale. 

^^^^^flto?       yH^'  Nonobstant  tout  ee  que  dontenn  an  dit  acte  seigneu- 

hus  poor  iM    rial  de  1854,  il  poorra  6tre  fait  des  cadastres,  si  le  gouvemeor 

iftMunmne,     jage  k  propos  de  Pordonner,  en  vertu  des  dispositions  de  ce 

^a^^^l^^  mfime  dit  acte,  pour  les  seigneuries  possgd6es  par  la  cou* 

daiM.  ronne,  dont  les  revenus  appartiennent  k  la  province,  y  compris 

les  seigneuries  du  ci-devant  ordre  des  J^suites,  de  la  m6me 

mani^re  et  en  vertu  des  m6mes  dispositions  que  pour  lea 

autres  seigneuries  (omettant  les  details  qui  ne  peuvent  pas 

s'appliquer  aux  seigneuries  de  la  couronne),  et  les  commit- 

saires  6tant  rev6tud  des  m^mes  pouvoirs :  pourvu  qu'aueune 

partie  de  Pappropriaticm  faite  par  le  dit  acte  en  faveur  des 

censitaires,  ne  s'appliquera  au  rachat  des  droits  seigneurisuix 

dans  telles  seigneuries  de  la  couronne,  et  qu'aucun  tel  ca<^ 

dastre  ne  sera  d§pos§  de  la  mani^re  {xescrite  par  latreizi^ine 

section  du  dit  acte,  oq  n'op§rera  aucune  commutation  forc6e 

de  tenure,  ou  la  substitution  d'aucune  rente  constitute  k  la 

place  des  droits  et  fedevances  seigneuiiales  dans  telle  sei- 

Bff«^  •*  «u^  gneorie  ;  mais  le  gouvemeur  en  conseil  pourra,  s'il  le  juge 

ttw.  k  propos,  accorder  aux  censitaires  dans  les  dites  seigneuries^ 

suf  commutation  de  lems  terres,  des  avantages  et  soulage- 

ments  6gaux  k  ceux  que  les  censitaires,  dans  d'autres  sei* 

gneuries,  se  trouveront  avoir  obtenus  en  vertu  du  dit  acte,  et 

les  cadastres  ainsi  faits,  en  vertu  de  la  pr6sente  section,  ser« 

viront  de  base  pour  faiie  le  calcul  de  P6tendue  des  ananlag^s 


et  soulagements  k  6txB  ainai  accoid6s  anx  oexuntaiies  dans 
fes  dites  seigneiirie»  de  la  conTonne. 

IX.  Et  attendu  qu'il  s'est  gliss6  quelques  errenrs  dans  lainem  dum 
version  fran^aise  da  dit  acte^  qu'il  est  a  propos  de  oorriger :  ^^'a^t 
qu'il  soit  statufe,  que  dans  la  version  franQaise,  k  la  place  des  ***•»  «o"*8^- 
mots  ^^  lei  que  dislingu^j^^  dans  la.  huiti&me  ligne  du  qua- 

tri^me  paragraphe  de  la  cinqui^me  section  da  dit  acte,  les 
mots  "  camme  4tani  distinct "  seront  substita^s ;.  k  la  place 
des  mots  "  quinze  jours  ataviSy^  dans  la  quatri^me  ligne  do. 
sixi^me  paragraphe  de  la  doozi^me  section,  les  mots  ^^  huit 
joitrs  cPavis^^  seront  sabstitu6s ;  les  lignes  dont  il  s'agit  ici 
6tant  celles  de  la  pnamifere  Edition  officielle  du  dit  acte  im^ 
pxim6  par  I'imprimeur  de  la  Beine. 

X.  Apr^s  qa'un  cadastre  quelconque  aura  6t6  compl6t6  etLMoadafltre 

depose  en  vertu  du  dit  acte,  il  ne  sera  pas  contests,  ou  I'effet  JJ^JJJ^g  ^ 

n*en  sera  pas  affaibli  pour  aucune  irrj§gularit6,  erreur  ou  dfe-^JJ^^J^^^j 

fectuositS  se  trouvant  dans  aucune  procedure  antferieure  ypMwcw^ 

1    .  1  ,  ,    i»  .     p^*"  **'**  P^*' 

relative,  ou  dans  aucune  chose  que  le  dit  acte  oblige  de  faire  defaat  de 

avant  qu'icelui  soit  compl6t6  et  d6pos6 ;  mais  toutes  telles  *^™*' 

procedoxes  et  choses  antSrieures  seront  censSes  avoir  6t6 

eoirectement  &ite»  et  adoptees,  a  moins  que  le  contraire 

n'apparaisse  express6ment  k  la  fajce  du  dit  cadastre  ;  et  la 

mdme  r&gle  s'appliquera  k  toutes  les  procfedures  des  com- 

missaires  en  vertu  du  dit  acte,  de  mani^re  qu'aucune  d'eUes, 

lorsqu'eUe  sera  compl6t6e,  ne  sera  contest6e  ni  r6voqu6e  en 

doute  pour  aucune  irr6gularit6,  erreur  ou  d§fectuosit6,  se 

trouvant  dans  aucune  procedure  ant6rieure,  ou  dans  aucune 

chose  jusque-l&  faite  ou  omise  par  les  commissaires  ou 

aucun  d'eux. 

XL  Pour  les  fins  du  dit  acte,  toute  personne  qui  occupe  Cortainfl  ooeu- 
ou  poss^de  une  terre  dans  une  seigneurie  avec  la  permission  SooMiaente'^' 
du  seigneur,  ou  de  qui  le  seigneur  aura  re^u  des  rentes  ou  ^Jurf seront 
autres  redevances  seisfneuriales  k  raison  de  cette  terre,  sera  oonrid^rte 
cens§e  en  6tre  le  propri6taire  comme  censitaire.  taiies 
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^lootmniiM       ^^^*  Toate  peisonne  qui  intenompra,  genera,  arrfttera,  on 
^  ^"°iii«n.  ™^^^^^^  ^^  quelque  maniire  que  oe  soit,  un  commissaiie 
leniMitobitaete  nomm6  suivant  I'acte  seigneurial  de  1854,  on  tonte  penonne 
de  i^ott  M-  agissant  sous  ses  instractions,  dans  I'accomplissement  de  son 
fsMoudnw^ devoir,  dans  quelque  matifere  que  ce  soit,  se  rattachant  k  la 
■entacte.        nxise  i  eSet  du  dit  acte  seigneurial  de  1864  ou  du  present 
acte,  ou  qui  d^toumera  ou  empAchera  par  force,  menace  ou 
autrement,  tout  tel  conunissaire,  ou  toute  personne  agissant 
sous  ses  instructions,  d'accomplir  aucun  des  devoirs  4  lui  ou 
4  elle  assign6s  par  Pun  ou  Pautre  des  dits  actes,  sera  pas- 
sible d'etre  emprisonnge  pour  chaque  contravention,  pendant 
une  p§riode  n'exc^dant  pas  deux  mois ;  et  il  sera  loisible  i 
tout  juge  de  pair  d'envoyer  en  prison  toute  personne  con- 
vaincue  devant  lui  de  telle  offense,  sur  le  serment  d'un 
foJiMTSiatS-  ^^^^^^  digne  de  foi,  et  aucune  conviction,  ordre,  mandat,  ou 
dftmMi iM     autre  chose  faite,  ou  comportant  6tre  faite  selon  le  present 
acte,  ne  sera  d6clar6e  nulle  pour  vice  de  forme,  ou  ne  sera 
6voqu6e  par  certiorari  ou  autrement,  devant  aucune  des 
cours  de  record  de  Sa  Majest6,  pour  vice  de  la  dite  forme. 

Titn  »bi<^        XIII.  En  citant  ou  mentionnant  le  present  acte  dans  un 

€0  1  aoto. 

acte  pu  procedure  quelconque,  il  suffira  de  le  mentionner 

conune  VActe  (tamendement  seigneurial  de  1855,  sous  lequel 

titre,  il  sera  connu  et  d6sign6. 
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PROCftDfiS  DE  LA  COUR  SPfiCIALE, 

Comtituie  sous  tautoriti  de  VActe  Seigneurial  de  1854,  passd 
par  le  Parlement  Provincial  du  Canada^  dans  la  16e. 
ann6e  du  Eigne  de  Sa  MajesUj  ch.  3. 


Jeudij  le  22me  jour  de  Fivrier,  1855. 

L'Honorable  Lewis  T.  Drammond,  Procureup-66n6ral  de 
Sa  Majesty  pour  le  Bas-Canada,  produit  des  ^^  Questions  " 
en  langue  iran9ai8e  et  en  langue  anglaise,  pour  £tre  soumises 
anx  Juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  de  la  Cour 
Sup6rieure  pour  le  Bas-Canada,  en  vertu  des  dispositions  de 
PActe  Seigneurial  de  1854.  (1) 

ooMPABunoNS  PRonurrEs. 


JkiB. 


1866. 
Jf«l,6. 


Noma  des  Seignem. 


L.M.Tlg«r. 

Dme  JlariA  Aot^Im  Fuibanlt. 

Hon :  John  Pangmu 

John  Fnaer 

Hon.  J.K.BoiluML 

Dme  C.  C.  DeLoibinitee 

Hon :  John  M.  FiMer. 

J.  8. 0.  Wmteld, 


Arthur  Bon 

J<dinS.GunpbeU.« 


WOlinm  Pomr 

Hon :  n.  B.  Vigor 

Goorgo  H.  Monk 

OL  T.  Bnmean. 

Hon :  L.  J.  Papinean 

Dme  M .  H.  C.  JnoherMUL  DnohoowT, 
teqnnUU 


Voma  dof  SoigneurieB. 


B^entigny.. 

L'AnompUon  Bayenl*  •  < 

LnohenAie 

Contn-coBor,  Cooinojer' 

Jlonnoir. 

Bigand. 

Jlonnt-JInrraT 

BiTiftre  Dayia  et  Bonig- 

MariederBst 

St  Giles  de  Beaorirage 
L*Islet  da  Portage  (Qn^ 

heo)--»'. 

Anbert  OailUon 

IsleBiiaid 

BlainTUle-  -. 

Montarrille 

Petite-Nation 

Deaohaillons  (Qnebeo). 
St  Onn  (Montrtel).*  • 


AToeati. 


0.  S.  Cherrier. 
it 

G.  IhinkiA. 


Bobt  Maekay. 


0.  S.  Chenier. 


(1)  Voir  ei-aprli  le  jogement 
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Bate. 


Kooif  dai 


I85S. 
Mmj,  7  DmaTMrdse  Eii([;^ideP!ui0i«t 

JAmin  Abbott 

DoM  Marie  Loom  Puai  at  Alt.  La- 


Pfsm  Iioiik  PkMt. 


ReligiaiiflM  UnaliBw  d»  QbAw&- 
Wm-BOTcsjet  I)*.LMJluilie  PmmI 
Dme  ChAriotto  M^lank  Paaet.  •  • 

CbariM  Alfred  Cnthbeii. ] 

Edward  OeteTua  Cothbert  el     { 
DmeCeefliaAnneFramtCiitiibeit  f 

etTir J 

Hon:  JameiLeilie 


Hem :  Roas  Cathbert 

Henry  W.  Trine  A  Tbomne  Trine 

tutor  to  Alfred  Trigge 

Hon :  Doniinitiae  Hondele* 


John  Tale. 

John  Naime. 

01 .  Femnlt  de  Linitev- 


Charles  JaraeeTTrnHn  Grant-  • 
Alex.  E.  Eienkowiid  A  aL  •  •  • 

Sosan  Johiuon 

Dme  Louisa  Sophia  Campbell- 


Joseph  Frederic  Allard. 

Charies  Aug.  Max.  Olobenski  A  al« 


Thos.  Bdmnnd  Campbell 

Dme  Louise  Chartler  de  Lotbiniiie 

etvir 

Dme  Marie  Blia.  Grant-  -  - .  .^ . . .. 

Samuel  Gerrard. 

Dme  Marie  A.  T.  T.  DeLaaaoditee- 


Hdme  et  Chs.  Leodel. 

Amelia  Martha  Bowman 

George  Ceetndr  Besssullee. 

Louis  Antoine  Denaulles.' 

Dme  Rosalie  Bug^nieDessanllee-  • 
Dme  Chariotto  Tnieu  T.  DeLuian- 

di*pe. 

William  FrvMr^al-* 


Charies  B.  T.  T.  DeLsiandldre.-  •  -  - 
Chs.  J.  CbaoBsegroB  DeLery  St  aL** 

Sir  Edmund  Fifaner  A  al.. 

Mary  Christian  Barton  A  rir. 

Dme  Marie  Generidire  Sophie  Ray- 
mond* •-**>•••.•••.••..•...• 

Catherine  Anne  Gofdon 

David  Shaw  Ramsay. 


Partie  de  IKAmeboirt. 
Paitiede  D'^BeboiBt  et 


Ste.  Croix  et  autieelieuc. 
Paitie  da  D'aOMiDwi. 


BeilhieretSt  Cnthbert 
Bovreiieayn  et  de  Bam- 


Laaoraie  etd'Antr6. 


DebaitMh  et 


Nieoiet 
Paitie  de 

Boogemont.- 
OhamUy  Bsft--< 
Murray  (Qa<bee) 
Taaditteaa,  Uniire  et  8t 

Joseph  de  la  Beauee. 
LongoenL  ••••••••.•••• 

St  Fran^  le  Nenf  ..•  •  • 

Argentouil. 

S.  Francis  et  Lossaa- 

didre(3RiTidres).» 

Foneaolt 

MUle  Isle  et  paitie  des  2 

Montagnes 
Rourille----,-- 


Vandreml 

BeloBil  et  Augmentation 

Maskinonge. 

Lavaltrie  (Partie)  (Fief 

Tailland). 
Lavaltrie-  •  • 
Bleary 


Dessauiles- 
RoBaite 


(<W- 


JfAietto-*--.---- 
Biriftre-du-Loup 

bee)........-. 

Psitle  de  LsvBltrie 
Bigaud-VaudreuU  (Qa«- 

bee).. 

Cfasmplain  (SRiTiires) 
Noyan 


Teneuonne^  ••••••••••« 

Sabre  vols.  •«••• •«• 

Ramsay  etBoaTehemin< 


AToealL 


C.8. 


C.Dunkin. 
0.  &  Clkeiiisr. 


C.  Dunkttt. 


T.  R.  Ramsay. 
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C.  Dankin,  ^euier,  produit  de  la  part  de  Dame  Charlotte 
Chartier  de  Lotbini^re^  6poase  de  William  Bingham,  6cuier, 
Seigneuresse  da  fief  et  seigneurie  Rigaud,  dans  le  District 
de  Montreal,  mie  s6rie  de  "  Questions  SupplSmentaires  "  on 
"  C<Hitre-Qaestions.  " 

U  produit  6galement  one  autre  s^rie  de  ^^  Questions  Sup- 
pl^mentaires  ''  de  la  part  de  Dame  Louise  Chartier  de  Lot- 
bini&re,  6pouse  de  PHonorable  Robert  Unwin  Harwood, 
Seigneuresse  du  fief  et  seigneurie  VsodieuiL 

Aussi,  une  autre  s6rie  de  "  Questions  Suppl^mentaires  '* 
de  la  part  de  PHonorable  John  Malcolm  Fraser,  Seigneur  du 
fief  et  seigneurie  Mount-Murray,  dans  le  District  de  Qufebec. 

Aussi,  une  autie  86rie  de  ^'  Questions  Suppl6mentaiies  '^ 
de  la  part  de  PHonorable  Jean  Roch  Rolland,  Seigneur  du 
fief  et  seigneurie  Monnoir,  dansle  District  de  Montreal.  (1) 

Vendredij  le  24me  jour  d^AotU^  1865. 

E.  Parent,  6cuier,  Assistant-Seor6taiie  Provincial,  trans- 
met,  ce  jour,  au  D6put6  Greffier  des  Aj^ls,  Charles  Drolet, 
ecuier,  4  Quebec,  une  proclamation  dont  suit  copie  : 

**  PkOVIWCE  DU  CANADA, 
BAB-CANADA. 

"  Par  Son  Excellence  Sir  Edbcund  Walkeb 
Head,  Baronnet^  Grouvemeur-G^nircU 
de  PAmMgue  Briiannique  du  Nordj 
Capitai'fie'C^iniral  et  Oouvemeur  en 
Chef  dans  et  sur  les  Provinces  du 
Canada^  de  la  Nouvelle-Ecosse^  du 
NouveaU'Brunswick  et  de  CIsle  du 
Prince-Edouard^  et  Vice-Amiral  d'i- 
celles^  etc.y  etCj  etc.  ^ 

"  A  tons  ceux  qui  ces  presentes  verront Salut  : 

"  L.  T.'  Drummond,  ^    Sachez  qu'en  conformity  des  dis- 
Proc.-GM.       \     positions  d'un  Acte  de  la  Legis- 
lature de  la  Province  du  Canada,  pass6  dans  la  dix-huiti^me 

(1)  Voir  eicaprde  le  jagement 
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ann^e  da  i^gne  de  Sa  Majest6,  intitule  :  ^^  Acte  pour  Pabo 
lition  des  droits  et  devoirs  f6odaiix  dans  le  Bas-Canada,' 
eC  en  vertu  de  Pautorit6  que  me  conf&re  le  dit  Acte,  Je,  Sir 
Edmund  Walker  Head,  Baronnet,  Goavemeur-G6n6raI  de 
la  dite  Province,  par  ma  pr^sente  Proclamation,  rfegle 
qa'une  Session  sp6ciale  des  Joges  de  la  Coor  da  Banc  de  la 
Reine  et  de  la  Cour  Sup6rienre  poor  le  Bas-Canada,  poor 
les  fins  dn  dit  Acte,  ait  lieu  en  la  dite  Cit6  de  Quebec,  en 
la  dite  Province,  Mardi,  le  Quatrifeme  Jour  de  Septembre 
prochain,  en  la  place  connue  comme  Palais  de  Justice  pour 
le  District  de  Quebec  ;  De  ce  que  dessus,  tons  les  Juges  des 
dites  Cours  de  Sa  Majesty,  et  tous  Seigneurs  et  autres  que 
les  pr6sentes  pourront  en  aucune  manidre  concemer,  sont 
requis  de  prendre  connaissance,  et  de  se  conduire  en  con- 
sequence. 

^^  Donne  sous  mon  seing  et  le  sceau  de  Mes  Armes, 

k  Quebec,  ce  Vingt-troisi^me  jour  de  Juillet, 

dans  l'ann6e  de  Notre  Seigneur,  mil  huit 

cent  cinquante  cinq,  et  du  R^gne  de 

Sa  Majesty  le  dix-neuvi^me. 

^^  EDBfUND   HSAD, 

"  Par  ordre, 

^^  George  E.  Cartier, 
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Mardi^  le  Ame  jour  de  Sepiembrej  1855. 

La  Cour  Sp6ciale,  compos^e  des  Juges  de  la  Coor  da 
Banc  de  la  Reine  et  de  la  Cour  Sup^rieure  pour  le  Bas-Ca- 
nada,  constitute  sous  Pautorit6  de  ^^  I'Acte  Seigneurial  de 
1854,'*  pas86  par  la  Legislature  de  cette  Province,  dans  la 
18e  ann6e  du  Rfegne  de  Sa  Majest6,  et  intitule :  ^^  Acte  pour 
I'abolition  des  droits  et  devoirs  f(§odaux  dans  le  Bas-Canada," 
se  r^unit,  en  la  Cit6  de  Quebec,  mardi,  le  quatri^me  jour  du 
mois  de  Septembre  de  l'ann6e  1855,  jour  fix§  par  la  Procla- 
mation de  Son  Excellence  le  Grouvemeur-G§n6ral,  du  23 
JuiUet,  1855. 

Presents : — L'honorable  Sir  Louis  Hippoltte  LaFontainx^ 
BL  Juge  en  chefde  la  Cour  du  Btmc 
de  la  Reine. 
L'honorable  Edward  Bowen, 

Juge  en  chefde  la  Cour  SupMeure. 

L'hon.  M.  le  juge  Atlwin,    ^   Juges  Puisnes  de  la  diU 
M.  le  juge  DirvAL,      >  Cour  du  Banc  de  la 

M.  le  juge  Gabon,      )  Reine. 
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L'hon. 

M, 

u 

M. 

u 

M, 

t( 

M. 

4t 

M. 

U 

M. 

iC 

M 

Juges  Puisnis  de  la 
dite  Cour  Supf- 
rieure. 


le  juge  Day, 
le  juge  Smith, 
le  juge  Vanfelson, 
le  juge  C.  MoNDSLET, 
le  juge  Meredfph, 
M.  le  juge  Short, 
M.  le  juge  MoRiN, 
^'      M.  le  juge  Badolet, 
Le  Greffier  des  Appals  fait  lecture  de  la  sus-dite  Procla- 
mation. 

Le  Procureur-G6n6ral  produit  six  num6ros  de  la  Gazette 
du  Canada,    contenant    les  Questions  par  lui  soumises, 

XIV.  en  date  du  24  Ffevrier,  1855. 
"  "  3  Mars,        " 

u  u  jfjr       li  u 

a  u  24       **  *^ 

((  u  g|  (4  u 


savoir : 
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Sur  motion  de  C.  S.  Cberrier,  6cuier,  avocat,  il  est  permifl 
wax  R6v6ieDd8  Messieurs  les  Eccleaiastiques  du  Seminaire 
des  Missions  £tmng^s,  6tabli  a  Quebec,  dans  le  District 
de  Quebec,  Seigneurs  et  Propri^taires  en  possession  des 
F»h  et  Seigneuries  Beaupr^,  Sault-^u-Matelot  et  Coulonge, 
dans  le  dit  District,  et  du  Fief  et  Seigneorie  de  I'lsle-J^sos, 
dans  le  District  de  Montireal,  et  autree  lieux,  de  paraitxe  et 
prodoire  leur  companition  sous  toutes  reserves  de  droit. 

Messieurs  F.  R6ai  Angers  et  T.  J.  J.  Loranger  comparais- 
sent  de  la  part  de  la  Couronne,  comme  Conseils,  pour  £tre 
entendus  sur  les  questions  r6dig6es  et  soumises  a  la  Com* 
par  le  Procureur-G6n6ral. 

Sur  les  representations  de  PHonorable  L.  T.  Drununond, 
Procureur-G6n§ral,  la  Cour  s'ajoume  au  lendemain,  aux  fins 
que  les  Parties  puissent  s'entendre  sur  Pordre  a  observer  dans 
la  discussion  des  **  Questions ''  et  "  Questions  Suppl6- 
mentaires  "  soumises  a  decision  du  tribunal. 

Mercredij  le  bme  jour  de  Septembrey  1855. 
Presents  : — L'honomble  Sir  Louis  Hippolttk  LaFomtadtb:, 
Bt.  Jupeen  chefde  la  Cour  du  Banc 
de  la  Heine. 

L'honorable  Euwa&d  Bowsn, 

Juge  en  ebef  de  la  Cour  SupMeure. 

L'honorable  M.  le  juge  Atlwin, 

**  M.  le  juge  Duval, 

"  M.  le  juge  Caron, 

"  M.  le  juge  Day, 

M.  le  juge  Smith, 
M.  le  juge  YAiffFsiiSON, 
M.  le  juge  C.  Mondelet, 
M.  le  juge  MsREDiTH, 
M.  le  juge  Short, 
M.  le  juge  MoRiN, 
M.  le  juge  Badoley. 
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L'honorable  Proctirear-C^n§ral,  Lewis  T.  Drummond, 
ttoumet  a  la  Cour  les  ^^  Questions  "  par  lui  propoa6es,  et 
.6nonce  verbalement  aes  conclusions  snrioellesy  et  en  produit 
un  sommaire  impmn6.  (1) 

La  diacussion  engag§e  entre  MM.  Angers,  Loranger  et 
Barnard,  Conseils  de  la  Couronne  d'une  part,  et  MM.  Cher- 
rier,Mackay  et  Dunkin,  de  la  part  des  Seigneiirs,tant  sur  les 
^^Questione"  soumises  par  1^  Procureur-06n6ral,  que  sur.  les 
^^  Questions  Suppl^mentaires,"  des  Seigneurs,  occupe  Patten- 
lion  de  la  Cour  les  6,  6,  7,  8,  10,  11,  12,  13,  14,  18,  19,  20, 
21,  22,  24,  25,  26,  27,  28  et  29me  jour  de  Septembre,  et 
les  3,  4,  5,  6,  8,  9,  10,  11,  12,  IS  et  17rae  Jour  d^Octobre.  (2) 

Le  8  Septembre,  1866, 1'honorable  Henry  Black,  D.  L.  et 
C.  Dunkin  produisent,  de  la  part  de  Sir  Edmund  Filmer,  de 
East  Sutton  Place,  dans  le  comt6  de  Kent,  baronnet,  mcimbre 
du  parlement  Imperial,  David  Arthur  Munro,  major  dans  le  1 2e 
regiment  de  Lanciers  de  Sa  Majestfe,  et  William  Woodrooffe, 
de  Londres,  gentilhomme.  Seigneurs  en  possession  de  la  sei- 
gneurie  Champlain,  dans  le  district  des  Trois-Rivi^res,  une 
serie  de  "Questions  Suppl§mentaires  ouContre-Questions."(3) 

Le  180ctobre,  1855,  la  Cour  s'ajoume  au  10  Janvier,  1866, 
puis  au  16  et  au  18  du  m6me  mois ;  de  cette  date,  au  25 
F6vrier,  et  enfin  au  6  Mars,  pour  rendre  jugement. 


(1)  Voir  ei-api^8  le  jagement. 

(2)  Pkbsonhzl  dk  la  ooub  :— Jogzb  : — S\i  L.  H.  LaFontaine,  baronnet,  Joge  en 
efaef  de  la  I^yinoe  da  Baa-Canada,  president  de  la  Oonr  du  Banc  de  la  Heine  ; 
rhonorable  E.  Bowen,  Joge  en  chef  de  la  Cour  Snp^rienre  poor  le  Bas-Canada ; 
rhonorable  T.  0.  Aylwin,  I'honorable  John  Dnval,  I'nonorable  R.  B.  Caron.  (oee 
tioie  demiere,  Jofres  de  la  Oonr  dn  Banc  de  la  Heine,)  ^honorable  C.  D.  Day,  rhono- 
rable J.  Smith,  rhonorable  G.  Vanfelaon,  (deo^d<  pendant  I'inatance,)  I'honorable 
C.  Mondelet  (ces  qoatre  derniers,  Juges  de  la  Cour  Sop^rienre  i  Montreal,)  rhono- 
rable W.  C.  Meredith,  Joge  de  la  Cour  Snp^rieure  &  Quebec,  I'honorable  B.  Short, 
Joge  de  la  Cour  Sop^rieore  &  Sherbrooke,  I'honorable  A.  N.  Morin,  I'honorable  W. 
Badgley,  (cea  deox  derniers,  Joges  de  la  Coor  Sop^rienre  ft  Qo^bee,)  comprenant 
tooa  les  Juges  de  la  Coor  d' Anpel,  on  Bane  de  la  Reine,  et  de  la  Coor  Superieure,  ilk 
I'exoeptlon  de  I'honorable  D.  Mondelet,  Joge  de  la  Coor  Sup^rieureft  Trois-Rividres 
qui  8*081  abstenn  de  singer,  6tant  Ini-mdme  propridtaire  de  fiefs. 

M.  J.  U.  Beandry  est  le  Orefiler  de  la  Coor  {  les  Avocats,  qui  oocupent  an  nom  de 
la  Cooronne,  8ont  I'honorable  L.  T.  Drummond,  Procorenr-Gen^ral,  F.  R.  Angers,  dn 
Barreau  de  Quebec,  T.  J.  J.  I«oranger,  C.  R ,  et  B.  Barnard,  du  Barreau  de  Mont- 
rtel.  Be  la  part  des  Seignenra  oomparaissent ;  C.  S.  Cherrier,  C.  R.,  R.  McKay  et 
C  Dunkin,  tous  trois  du  Barreau  de  Montreal. 

<3)  Voir  cl-apr4s  le  Jugement 
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La  plaidoirie  a  en  lien  dans  I'ordie  suivant : 

Le  5  Septembie,  1855,  Drammond,  Angers  ;  6,  Aggers, 
Loranger ;  7,  8,  10,  Loranger ;  11,  12,  Angers,  Loranger; 
IS,  Mackay ;  14,  18,  19,  20,  21,  22,  24,  Donkin ;  25,  26, 
27,  28,  29,  (Oct.)  S,  4,  5,  6,  8,  Chemer ;  9,  10,  Dunkin; 
11,  12,  Angers,  Loranger;  13,  Loranger;  17,  Donkin, 
Cherrier,  Mackay,  Barnard,  Angers  et  Loranger. 

Pendant  les  stances  des  6e,  7e,  8e,  lOe  et  lie  Mars, 
1856,  les  Juges  precedent  k  6noncer  lenrs  opinions  respeo- 
tives  ;  (1)  et,  &  la  demiftre  de  ces  stances,  les  decisions  et 
r^ponses  sur  les  questiona  sonmises  tant  par  le  Procureor^ 
G6n6ral  que  par  les  Seignears,  sont  donn6es  et  prononc6e». 


(1)  Voir  oi-»prte  lea  obeerrAtwiia  dM  JugM^ 
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BAS-CANADA. 

COUR  SPfiCIALE 

ravua  sovB  L'AuroBiTi  »■ 

**L'ACTE    SEI6NEURIAL   DE    1864.'' 


Qu4bec^  le  onziime  jour  de  Marsy  mil  huit  cent 
cinquanie-six. 

'Presents : — L'honorable  Sit*  Louis  Hippoltts  La  Fontaiiik, 
Juge  en  Chef  de  la  Cour  du  Banc 
de  la  Eeine. 

L'honorable  Edward  Bowxk, 

Juge  en  Chef  de  la  Cour  SupMeure. 
L'hon.  Thomas  Cushiico  Atlwin,  )    Juges  puisnes  de  la 
^      John  Francis  Duval,         >     dite  Cour  du  Banc 
^^      Edouard  R.  Caron,  )         de  la  Reine, 


XT 


L'hon.  Charlxs  D.  Day, 

^^  Jamss   Smith, 

'^  Charlss  MoND£L£T, 

"  W.  C.  Meredith, 

^^  Edward  Short, 

«  A.  N.  MoRiN, 

"  W.  Badolet, 


Juges  puimis  de  la  dite 
Cour  SupMeure. 


La  Cour,  proc^dant  k  adjuger,  tant  sur  les  ^^  Questions  "  du 
Procureur-66n6ral  que  sux  les  "  Questions  Suppl^mentaires  ^ 
oa  ^^  Contre-Questions  "  des  Seigneurs,  ci-api^s  d6nomm6s, 
piononoe  et  rend,  par  les  pr^sentes,  ses  decisions  sur  les  unes 

4 
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et  les  autresy  en  lamani^re  exprim^e  dans  les  R^ponses  qui 
suivent,  savoii : 

I. 

DAN8    t'iMfTAKCK  8I7R   LS8 

QUESTIONS    DU    PROCUREURr-G^NfiRAL. 

Premise  question. — ^Dans  oette  partie  de  la  France, 
autrefois  d^sign^e  sous  le  nom  de  "  La  Prevote  et  VicomtS 
de  Paris,"  quel  6tait,^lors  de  Pintroduclion  de  la  Coutume 
de  Paris  en  Canada,  I'effet  du  contrat  ftodal,  quant  a  la 
division  de  la  propri6t6  entre  le  Seigneur  d'un  fief  et  soil 
Feudataire  ou  Censitaire  ? 

Seeonde  question. — Ce  contrat  avait-il  I'effet  de  diviser  la 
propriete  entre  le  Seigneur  et  le  Censitaire,  de  manifere  k 
donner  au  premier  le  domaine  direct,  et  au  dernier  le  do- 
maine  utile  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne  — 
Nos.  1.  et  2.  Dans  cette  partie  de  la  France,  autrefois  de- 
signee sous  le  nom  de  Prfevot6  et  Yicomt^  de  Paris,  I'effet  du 
contrat  f6odal,  a  I'epoque  de  I'introduction  de  la  Coutume 
de  Paris  en  Canada,  6tait  de  diviser  la  piopriet6  entre  le 
Seigneur  du  fief,  et  son  Feudataire  ou  Censitaire,  de  mani^re 
k  conserver  au  premier  le  domaine  direct,  et  a  transmettre 
au  second  le  domaine  utile. 

Riponse  de  la  Cour. — 1  et  2,  Dans  cette  partie  de  la  France, 
autrefois  dfisignfee  sous  le  nom  de  "  la  Pi?6v6t6  et  Vicomtfe 
de  Paris,  "  a  l'6poque  de  I'introduction  de  la  Coutume  de 
^  Paris  en  Canada,  I'effet  du  contrat  feodal,  soit  par  inf(§oda- 
tion,  soit  par  accensement,  etait  de  diviser  la  proprietfe  entre 
le  Seigneur  du  fief  et  son  Feudataire  ou  Censitaire,  de  ma- 
nifere  a  conserver  au  premier  le  domaine  direct,  et  k  trans- 
mettre  au  second  le  domaine  utile. — Adoptee  k  I'unanimitfe. 

Troisi^e  question. — En  quoi  consistait  le  domaine  direct  ? 
Consistait-il  dans  le  dioitd'imposer  le  paiement  de  certaines 
redevances,  reditus^ 
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Quairiime  qUestioH, — ^En  quoi  consistait  le  domaine  utile  ? 
Consistait-il  dans  le  droit  d'occuper  le  sol  et  de  jouir  de  ses 
pioduits  ?  et  ce  droit  d'occupation  et  de  jooissance  s'^ten- 
dait-il  aux  eanx  et  forfits,  aussi  bien  qu'a  la  teire  ? 

*  PropasHion  de  Droit  saumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 

3.  Les  profits  da  domaiDe  direct  consistaient  dans  les  obli- 
gations ou  redevances  dont  le  Feudataiie  ou  Censitaire  6tait 
tenn,  comme  la  ibi  et  hommage)  le  cens,  les  rentes,  les 
lods,  etc. 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 

4.  Cenx  du  domaine  utile  consistaient  dans  les  produits  du 
sol,  que  le  Fendataire  ou  Censitaire  avait  droit  d'occuper 
k  titre  de  propri^taue,  et  comprenaient  I'usage  des  eaux 
aon  navigablea  et  des  foi£ts  qui  s'y  txpuyaient. 

lUponse  de  la  Cour. — 3  et  4. — §  1.  Le  domaine  direct  con- 
sistait dans  les  obligations  ou  redevairces  dont  le  Feudataiie 
ou  le  Censitaire  6tait  tenu;  le  domaine  utile  consistait  dans 
les  profits  du  sol  ou  de  la  chose  inf(§od6e  ou  accens^e,  que 
le  Feudataiie  ou  Censitaire  avait  droit  d'occuper  ou  de  pos- 
s^der  a  titre  de  propri6taire.  Avant  la  80us-inf6odation  ou 
I'accensement,  le  domaine  utile  et  le  domaine  direct  etaient 
r6unis  pour  former  un  domaine  entier  dans  la  personne  du 
Seigneur* — Adopt6e  k  l'unanimit6. 

§  2.  Les  fordts  et  les  eaux  non  navigables  ni  flottables, 
itaient  susceptibles  de  faire  partie  du  domaine  utile. 

Pour  I'affirmative : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — ^Mondelet 

§.  3.  Le  Sous-Feudataire  avait  de  m6me,  avant  l'in£§o- 
dation  ou  I'aocensement  qu'il  faisait,  le  domaine  entier, 
sauf  les  droits  du  Seigneur  dominant,  et  il  conservait  aussi 
nn  domaine  direct  sur  oe  qu'il  avait  lai-m£me  sous-inf6od6 
ou  acoeas6. 
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Pour  I'affirmatiye ; — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Daval, 
Coion,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badg^ey. 

Pour  la  negative  : — ^Mondelet^ 

Cinquiime  queUion.-^Sonn  le  regime  de  la  Contnme  de 
Paris,  a  I'epoque  ci-dessos  mentionn^e,  la  8ub-inf6odati<»i 
des  terres  tenues  en  fief  6tait-elle  de  Pestsence  du  systdme 
f(§odal  9  et  Pali6natioB  da  fiei^  ou  des  tenes  qui  le  com- 
poeaient,  6tait-elle  interdite  ? 

Praporition  de  Droit  soumse  de  la  part  de  la  Couro9me.^^ 
5.  Sous  le  regime  de  la.  Contnme  de  Paris,  &  PSpoqne  ci* 
dessns  mentionn6e,  la  sub-inf6odation  des  tenes  tennes  en 
fief  6tait  de  I'essence  du  syst^me  f§odal,  et  le  proprigtaiie  da 
fief  ne  pouvait,  sans  le  consentement  de  son  Seigneur  domi- 
nant, disposer  des  terres  qui  le  composaient  autrement  qu'au 
ipoyen  de  la  sub-infeodation  ou  du  bail  &  cens,  smvant  les 
articles  51  et  52  de  la  Coutume  de  Paris  qui  sont  ainsi 
con^us: 

Article  51.  "2^  Vassal  ne  pent  dimembrer  sfmfief  au  pr4- 
^^judice  et  sans  le  consentement  de  son  Seigneur  ;  bien  se  pent 
^^  jouer  et  disposer^  et  faire  son  profit  des  heritages j  rentes  ou 
"  cens  Uant  du  ditfief^  sans  payer  profit  au  Seigneur  dominant  j 
^^  pourvu  que  Pollination  n'excede  les  deux  iiers^  et  quHl  en 
"  retienne  lafoy  entiire^  et  quelque  droit  seigneurial  et  doma- 
^^  nial  sur  ce  qtCil  aliine. 

Article  52.  *^  Et  nianmoins^il  y  a  ouverture dufiefj  le  Sei- 
^^  gneur  peut  exploiter  tout  le  dit  fief  tant  pour  ce  qui  est  re- 
"  tenu  qtCali4n4j  sinan  que  le  Seigneur  f6odal  efd  infiodi  le 
*'^  droit  domanial  retenu  en  faisant  la  dite  aliination,  ou  bien 
"  qUHl  tetU  refu  avec  aveu,^^ . 

RSponse  de  la  Cour, — b^  Sous  le  regime  de  la  Coutume  de 
Paris,  k  P6poque  ci-dessus  mentionn6e,  le  Seigneur  n'etait 
pas  oblig6  d'ali6ner  les  terres  par  lui  tenues  en  fief,  mais 
lorsqu'il  les  ali^nait,  la  8ous-inf(§odation  ou  Paccensement 
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€laient  de  Pessence  du  syst^me  f(§odaI ;  de  plus,  eette  ali^ 
nation  £tait  regime  par  Particle  cinquante-iini^me  de  la  Cou- 
tome  de  Paris,  qui  est  en  ces  termes :  ^^  Le  Vassal  ne  pent 
^*  d^membrer  son  fief  .an  prejudice  et  sans  le  consentement 
^^  de  son  Seigneur  ;  bien  se  pent  jouer  et  disposer  et  faiie 
^^  soii  profit  des  heritages,  rentes  ou  cens  6tant  du  dit  fief 
^*  sans  payer  profits  au  Seigneur  dominant,  pourvu  que 
^^  Pali6nation  n'exc^de  les  deux  tiers  et  qu'il  en  retienne  la 
^*  foy  enti^re  et'  quelque  droit  seigneurial  et  domanial  sur  ce 
**  qu'il  ali^ne,  " — Adoptee  a  Punanimit& 

Siodime  question. — Afin  de  pouvoir  transplanter  dans  de3 
r6gions  nouvelles,  inhabitSes  et  incultes,  ce  syst^me  feodal, 
lei  qu'il  existait  dans  un  pays  oil  le  sol  avait  6t6  occup6  et 
cultiv6  depuis  des  si^cles  par  une  population  nombreuse, 
6tait-il  n^cessaire  de  rendre  la^  sub-inf6odation,  ou  en  d^au- 
tres  mots,  '^  la  concession  des  terres  k  des  habitants  pour  les 
mettre  en  culture,  "  obligatoire  pour  tons  les  propri6taires 
de  fiefs  ? 

Propositiou  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
6.  Pour  transporter  de  la  France  au  Nouveau  Monde  ce  sys- 
time  f(§odal,  il  6tait  n6cessaire  de  rendre  la  sub-infgodation^ 
ou  en  d'autres  mots,  ^^  la  concession  des  terres  k  des  habi- 
tants pour  les  mettre  en  culture, "  obligatoire  pour  tons  les 
proprietaires  de  fiefs :  et  sous  ce  rapport,  le  regime  f§odal, 
tel  qu'introduit  en  Canada,  a  6t6  consid6rablement  modifi6 
par  des  dispositions  particuliires  qui  se  trouvent  dans  les 
Arrets,  Edits  etOrdonnances  Royaux,  lestitres  de  concession, 
les  Ordonnances  et  Jngements  du  conseil  8up6rieur  et  des 
Intendants. 

lUponse  de  la  Cour^ — 6.  Cette  question  ne  pr6sentant  au- 
eun  point  de  droit  k  decider,  cette  Cour  s'abstient  d'y 
r^pondre. — ^Adopt^e  k  Punanimit6. 

Septiime  question. — L'intention  des  Rois  de  France,  lors- 
qn'ils  accordaient,  ou  permettaient  k  d'antres  d'accorder. 
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des  tenes  en  fief  et  aeigneurie  en  Canada,  £tait-elle,  de 
lendie  obligatoire,  poor  tons  les  Seigneara,  la  coacession  de 
ces  tenes  a  des  habitants  poiur  lea  mettro  en  cuhore  ? 

PrapasiHan  de  Droit  soumse  de  la  part  de  la  Courtmne. — 

7.  L'intention  des  Rois  de  France,  lorsqu'ils  acoOTdaient,  ou 
perniettaient  k  d'auties  d*accorder,  des  tenes  en  fief  et  sei- 
gneurie  en  Canada,  a  6t6  de  lendre  obligatoiTe  pour  tons  les 
Seigneurs  la  ecmcessicHi  de  ces  terres  ^  des  habitants  pour  les 
mettre  en  culture  ;  et  cette  intenticMi  s'est  manifest£e  dHme 
mani^re  claire  et  explieite. 

lUponse  de  ta  Cour. — 7.  L'intention  6Tidente  des  Rois  de 
France  6tait  de  faire  progresser  P^tablissement  et  la  culture 
des  terres  du  pays  ;  maia  la  concession  des  tenes  &  cette 
fin  n'a  ete  rendue  obligatoire  par  aucune  loi  anterieure  k 
r Arr6t  du  six  Julllet,  dix-sep^cent  onze. 

Pour  Paffirmative  : — Bowen,  Aylwin,  Duval,  Caron,  Day» 
Meredith,  Short,  Badgley» 

Pour  la  negative  r^ — La  Fontaine,  Smith,  Mondelet,  Morin. 

Huitiime  quesfiom, — Cette  intention  a-t-elle  6t6  nianifest6e 
par  des  Ibis  sp6ciales,  ou  indiqu6e  par  quelque  autre  moyen 
qui  permette  aux  tribunaux  d'en  prendre  eonnaissance,  lors- 
qu'ils sont  appel6s  i  statuer  sur  les  mati^res  qui  concement 
la  concession  des  terres  tenues  en  fief  ou  en  roture  dans  ce 
pays  ?  Edt-il  fetfe  possible  de  mettre  cette  intention  k  eflet 
autrement  qu'en  limitant  les  redevances  auxquelles  les 
terres  tenues  en  fief  devaient  6tre  cone§d6es  ? 

Proposition  de  Droit  soumhe  de  la  part  de  la  Courofwe. — 

8.  Cette  intention  des  Rois  de  France  s'est  manifest6e  par 
des  lois  sp^ciales,  et  de  diverses  autres  mani^res,  dont  lea 
tribunaux  doivent  prendre  eonnaissance,  lorsqu'ils  sont  ap- 
peles  a  statuer  sur  les  malidres  qui  concenient  la  coneessioD 
des  terres  tenues  en  fief,  on  en  roture,  dans  ce  pays.  Et  11 
n'eAt  pas  6t6  possible  de  mettre  cette  intention  k  efiet  autre- 
ment qu'en  limitant  les  redevances  auxquelles  les  tenea 
tenues  en  fief  devaient  6tie  conc6d6es« 
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Ripanse  de  la  Caur. — 8.  Qaelqne  diffSrence  d'opinion  qui 
pnisae  exister  quant  k  l'6poque  ant^rieuie  a  Pann^e  dix-sept 
cent  onze,  Pintention  des  Rois  de  France  de  rendre  obliga- 
toire  pour  les  Seigneurs  la  concession  des  terres  a  des  ha- 
bitants pour  les  mettre  en  culture,  a  6t6  manifest^e  par 
Arr6t  de  cette  mfime  ann6e,  intitul6  :  ArrSt  du  Rot  qui 
ordonne  que  les  ferreSj  dont  les  concessions  ont  H€  faites^ 
soient  mises  en  culture  et  occupies  par  des  habitant^  qui  enor- 
dennait  la  mise  k  effet  de  la  manifere  y  pourvue,  savoir  : 

^^  Ordonne  aussi  Sa  Majest6  que  tous  les  Seigneurs  au  dit 
**  pays  de  la  Nouvelle-France  aient  a  conc6der  aux  habitans 
**  les  tenes  qu'ils  leur  demanderont  dans  leurs  seigneuries  k 
^^  litre  de  redevances  et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme 
^^  d'argent  pour  raison  des  dites  concessions,  sinon  et  k  faute 
^^  de  ce  faire,  permet  aux  dits  habitans  de  leur  demander  les 
^'  dites  terres  par  sommation,  eten  cas  de  refus,  de  se  pour- 
'  **  voir  par-devant  le  Gouverneur  et  Lieutenant-G6n6ral  et  Pln- 
^*  tendant  au  dit  pays,  auxquels  Sa  Majest6  ordonne  de  con- 
^*  ceder  aux  dits  habitans  les  terres  par  eux  demand§es  dans 
"  les  dites  seigneuries,  aux  m6mes  droits  imposes  sur  les 
**  autres  terres  concfedfes  dans  les  dites  seigneuries,  lesquels 
**  droits  seront  payfes  par  les  nouveaux  habitans  entre  les 
^*  mains  du  Receveur  du  domaine  de  Sa  Majest6  en  la  ville 
"  de  Qu6bee,  sans  que  les  Seigneurs  en  puissent  pr6tendre 
"  aucun  sur  eux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  '' — ^Adop- 
t6e  a  Punanimit6. 

Neuvieme  question, — Les  anciennes  lois  du  pays  impo- 
saient-elles  aux  proprietaires  de  fiefs  et  seigneuries  Pobli- 
gationde  conc^der  leurs  terres  a  titre  de  redevances,  quand 
Us  en  6taient  requis  ;  et  leur  droit  de  propri6t6  dans  ces 
terres  6tait-il  restreint  et  limits  par  cette  obligation  de  les 
conceder  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne, — 
9.  Les  anciennes  lois  du  pays  imposaient  aux  proprietaires 
de  fiefs  et  seigneuries  Pobligation  de  conc6der  leurs  terres  k 
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title  de  redevanceg,  quand  ils  en  §taient  requis ;  etlenrs  droits 
de  propriStg  dans  ce«  tenes  Staient  restieints  et  limit^s  par 
cette  obligation  de  les  concSder. 

RSponse  de  la  Cour. — 9.  Les  ancienneslois  du  pays,  c'est- 
&-dire,  celles  ant^rieures  k  la  Cession  k  la  Grande-Bretagne, 
imposaient  anx  propri6tairesde  fiefs  et  seigneuries  I'obliga- 
tion  de  conc6der  leurs  teires  k  titre  de  redevances,  quand 
ils  en  6taient  requis,  et  cette  obligation  limitait  I'exercice 
de  leurs  droits  dans  la  disposition  de  ces  terres. — Adoptee 
k  l'unanimit6. 

Dixiime  question. — Cette  obligation,  si  elle  existait,  6taii- 
elle  n6e  des  regies  f6odales  ?  de  I'acte  dMn£§odation  ?  de 
Pusage  ?  ou  de  lois  sp^ciales  ?  s'6tendait-elle  k  tout  fief  et 
seigneurie,  sans  6gard  aux  motifs  ou  k  la  date  de  la  con- 
cession ?  sinon,  k  quelles  seigneuries  s'6tendait-elle  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
10.  L'obligation  de  conc6der  les  terres,  soit  en  curri^re-fief, 
soit  en  censive,  avait  son  origine  dans  les  regies  f^odales, 
qui  interdisaient  le  d6membrement  du  fief.  En  Canada,  la 
plupart  des  titres  des  Seigneurs  contiennent  express6ment 
cette  obligation ;  elle  est  d'ailleurs  6tablie  par  plusienrs 
Arrets  et  Jugements,  et  parait  avoir  6t6  inipos6e  a  tons  les 
Seigneurs  qui  tenaient  leurs  propri6t6s  k  titre  de  fief. 

Riponse  de  la  Cour. — 10. — §  1.  Cette  obligation  ne  r§sul- 
tait  pas  des  regies  f(§odales  en  France,  mais  elle  provenait 
de  dispositions  particuli^res  par  rapport  au  Canada. — 
Adoptee  k  Punanimit6. 

§  2.  L'obligation  de  conc6der  n'6tait  pas  contenue  dans 
les  titres  d'infeodation  g§n6ralement ;  mais  elle  P^tait  dans 
un  petit  nombre  de  cas. 

Pour  PaflBrmative  : — ^Bowen,  Aylwin,  Duval,  Caron,  Day, 
Meredith,  Short,  Badgley. 

Pour  la  nSgative  : — La  Fontaine,  Smith,  Mondelet, 
Morin. 
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§  3.  Elle  n'avait  pas  son  origine  dans  la  Coutume,  mais 
dans  one  loi  spiciale,  savoir  :  PAirfit  de  dix-sept  cent  onze. 

Ponr  Pafltanative  : — Bowen,  Aylwin,  Duval,  Caron,  Day, 
Meredith,  Short,  Badgley. 

Ponx  la  negative  : — La  Fontaine,  Smith,  Mondelet, 
Morin. 

§  4.  Elle  s'6tendait  k  tout  fief  et  seigneurie,  sans  6ganl 
anx  motift'  de  la  concession,  mais  pouvait  6tre  souxi^ise  a 
une  derogation  sp^ciale  dans  le  titre  de  concession  donn6 
par  le  Roi  au  Seigneur. — ^Adoptge  k  Punanimite. 

§  5.  L'Arrfit  de  dix-sept  cent  onze  s'appliquait  tant  aux 
concessions  d6j&  faites  par  le  Roi,  lors  de  sa  promulgation, 
qu'&  celles  qu'il  a  faites  subs6quemment. — Adopt6e  k  Puna- 
nimite. 

Onziime  question. — Ces  lois  avaient-elles  pourvu  aux 
moyens  de  contraindre  les  Seigneurs  d'ex6cuter  cette  obli- 
gation de  conc^der  leurs  terres  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
11.  La  loi  pourvoyait  au  moyen  de  contraindre  les  Seigneurs 
de  conc§der  leurs  terres. 

Riponsede  la  Cour. — 11.  Les  lois  avaient  pourvu  aux 
moyens  de  contraindre  les  Seigneurs  k  mettre  a  efiet  cette 
obligation  de  concfeder  leurs  terres. — Adoptfee  k  Punanimitfe. 

Douziime  question. — Par  quels  tribunaux,  ou  ofEciers  pu- 
blics, et  de  quelle  mani^re  pouvaient-ils  y  6tre   contraints  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
12.  Les  Gouvemeurs  et  Intendants  6taient  rev6tus  des  pou- 
Yoirs  n6cessaires  pour  contraindre  les  Seigneurs  k  conc6der 
leurs  terres. 

Riponse  de  la  Cour. — 12.  Dans  le  cas  de  Papplication  de 
particuliers  demandant  une  concession  au  refus  du  Seigneur, 
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PantoritS  appeI6e  k  don&er  effet  h  I'obligation  de  conceder, 
6tait  celle  da  GoaTemeur  et  Lieatenaiit-Gr6ii6ral  et  de  i'ln- 
tendant,  confonn6ment  a  PArrfet  de  dix-sept  cent  onze  d6ji 
cit6,  expliqu6  et  6tendu  par  PArrfit  du  quinze  Mars,  dix-sept 
cent  trente  deux,  intitule  :  "  ArrH  du  Conseil  ctEtat  qui 
enjotnt  aux  Seigneurs  de  faire  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  set^ 
gneuries^  et  leur  fait  defense  de  vendre  des  terres  en  bois 
debout  "  et  par  la  Declaration  royale  du  dix-sept  Juillet, 
dix-sept  cent  quarante-trois,  et  celle  du  premier  Ocftobre,  dix* 
sept  cent  quarante-sept. — Adopt6e  k  Punanimit^. 

lyeiziime  question. — Le  taux  et  les  conditions  des  con- 
cessions de  terres  dans  les  seigneuries  6taient-ils  regies  par 
des  lois  sp^ciales  ?  pax  Pusage  ?  ou  par  les  titres  octroyant 
ces  terres  aux  Seigneurs  ?  et  ces  concessions  devaient-elles 
se  faire  ^^  k  titre  de  redevances  annuelles  seulement,  a  un 
prix  modique,  6tabli  et  regie  par  les  taux  usites  et  accou- 
tumSs  des  concessions, "  suivant  Pusage  de  chaque  seigneurie 
en  particulier,  ou  suivant  Pusage  du  pays  en  general  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
IS.  Le  taux  et  les  conditions  des  concessions  de  terres  dans 
les  seigneuries  en  Canada  6taient  soumis  a  des  dispositions 
sp6ciales  qui  se  trouvent  dans  plusieurs  Edits  etOrdonnances 
Royaux,  tels  qu'interpr6t6s  par  I'usage,  par  les  jugements  des 
Intendants,  et  par  un  grand  nombre  de  concessions  en  fief, 
ou  par  les  brevets  de  confirmation  de  ces  concessions.  Les 
concessions  devaient  se  faire  k  titre  de  redevances  annuelles 
seulement,  a  un  prix  modique,  6tabli  et  r6gl6  par  les  taux 
usites  et  acooutum6s  des  concessions,  suivant  Pusage  du 
pays  en  general. 

RSponse  de  la  Cour. — 13. — §  1.  Le  taux  des  concessions 
de  terres  dans  les  seigneuries  n'^tait  pas  r§gl6  par  des  lois 
speciales  ni  par  Pusage. 

Pour  Pafiirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 
Pour  la  negative  : — Smith,  Mondelet. 
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§  2.  Nfianmoins,  dans  les  cas  ou  le  Gouvemeur  et  Lieu- 
tenant-66B6ral  et  PIntendant  6taient  appeles  a  conc6der  au 
reftis  da  Seigneur,  le  taux  anqiiel  ces  concessions  devaient 
6tie  faites  6tait  regl6  paf  les  termes  de  PArr6t  de  dix-sept 
cent  onze,  qui  6tablit  pour  ce  cas  "  les  mfeipes  droits  im- 
^^  pos§s  sur  les  autres  terres  conc6d£es  dans  les  dites  sei- 
"  gneuries. " — ^Adopt^e  k  l'unaniniit6. 

§  S.  Les  titres  octroyant  les  terras  aux  Seigneurs  ne  r6- 
glaientpas  le  taux  des  concessions,  si  ce  n'est  toutefbis 
quatre  d'entre  ceux  qui  sont  venus  4  let  connaissance  de  la 
Cour. 

Pour  Paffirmative  :  La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  M  negative  :  Smith,  Mondelet. 

§  4.  La  question  6tant  ainsi  pos^e :  ^'  Les  concessions 
'^  devaient-elles  se  faire  a  titre  de  ledevances  annuelles  sea- 
"  lement  ? " 

Pour  PaflBrmative  : — La  Fontaine,  Carcm,  Smith,  Mon- 
delet, Short,   Morin. 

Pour  la  negative  : — Bowen,  Aylwin,  Duval,  Day,  Mere- 
dith, Badgley. 

§  5.  La  modicit6  des  redevances  n'etait  pas  ordonn6e, 
et  leurquotit6  n'etait  pas  non  plus  §tablie  et  r6glee  par  les 
taux  usit6s  et  accoutumes  des  concessions  suivant  Pusage 
de  chaque  seigneurie  en  particulier,  ou  suivant  Ihisage  da 
pays  en  gSn^ral,  si  ce  n'est  ainsi  qu'il  a  d6j&  6te  expUqui 
pour  le  cas  d'une  concession  par  le  Grouvemeur  et  Lieutenant- 
Creneral  et  PIntendant,  au  refus  du  Seigneur. 

Pour  Paffirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day^  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Poor  la  negative  : — Smith,  Mcmdelet. 

Quaiarzi^e  questiom. — Quel  6tait  le  montant,  par  arpent, 
des  ledevancea  aceouta]n6e6  dont  parlent  les  Arrfits,  Edits 
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et  Ordonnances,  et  entie  auties  PArrftt  du  6  Jaillet,  1711, 
intitule  :  ^^  Arr6t  da  Roi  qui  oidozme  que  lea  tenes  daot  les 
concessions  ont  6t6  faites  soient  mises  en  culture  et  occupies 
par  les  habitants  ?  "  * 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 

14.  Le  montant  des  redevances  accoutum6es  dont  parlent 
les  Arrets,  Edits  et  Ordonnances,  et  entr'auties,  PArr^t  du  6 
Juillet,  1711,  est  de  1  sol  de  cens  par  chaque  arpent  de  front 
de  la  terre  conc6d§e,  40  sols  par  chaque  arpent  de  front  sur 
40  de  profondeur,  argent  toumois ;  plus  1  chapon  par  chaque 
arpent  de  front  sur  40  arpents  de  profondeur,  ou  20  sols  tour- 
nois,  ou  un  demi  minot  de  bl6,  de  rentes  fonci^res  et  sei- 

'gneuriales;  le  maximum  de  ces  rentes  accoutum^es  n'ex- 
cMant  pas  deux  sols  par  chaque  arpent  en  superfi^ie. 

Riponse  de  la  Cour. — 14.  Les  redevances  en  point  de  fait 
6taient  diff6rentes  a  P6poque  de  I'Arrftt  du  six  Juillet,  dix- 
sept  cent  onze,  et  elles  ont  aussi  vari6  auparavant  comme 
depuis,  en  subissant  n^anmoins  un  accroissementprogressif ; 
aucun  montant  n'est  mentionn6  dans  les  Arrets,  Edits  et 
Ordonnances. 

Pour  Pafltanative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Smith,  Mondelet. 

Quinzidme  question. — ^Par  cet  Arrftt  du  6  Juillet,  1711,  le 
montant  des  redevances  seigneuriales  a-t-il  6t6  fix6,  pour 
toutes  les  seigneuries,  au  taux  alors  usit6  et  6tabli  dans  le 
pays  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 

15.  Quelle  qu'ait  6t6  la  vari6t6  des  cens  et  rentes  dans  les 
premiers  temps  de  P6tablissement  du  pays,  il  faut  tenir  que 
par  PArr6t  du  6  Juillet,  1711,  intitul6  ;  ^^  Arrfit  du  Roi  qui 
^  ordonne  que  les  terres  dont  les  concessions  ont  6x6  faites, 
^*  soient  mises  en  culture,  etc."  le  taux  en  fat  irrevocable- 
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ment  fix6  k  celni  alors  usit6  et  6tabli  dans  le  pays,  leqnel  est 
snffisamment  prouv6  par  les  contrats  de  concession  produita 
en  cette  cause,  comme  n'exc6dant  pas  celul  indiqu6  &  Par- 
ticle pr6c6dent. 

lUpome  de  la  Cour. — 15.  Par  I'Arr^t  du  six  Juillet,  dix- 
sept  cent  onze,  le  montant  des  redevances  n'a  pas  6t6  fix6  & 
ancun  taux,  except^  pour  le  cas  pr6vu  et  d6j4  mentlonD6 
d'une  concession  au  refus  du  Seigneur. 

Pour  Paffirmative : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caion,  Day,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Smith,  Mondelet. 

Seiziime  question. — Les  anciennes  lois  du  pays,  concer- 
nant  la  concession  des  terres  seigneuriales,  et  nomm6ment 
oet  Arrfet  du  6  Juillet,  1711,  rAufit  du  15  Mars,  1732,  et  la 
Declaration  Royale  du  17  Juillet,  1743,  6taient-elles  encore 
en  force  lors  de  la  Cession  du  Canada  par  la  France  k  PAn- 
^eterre,  et  avaient-elles  6t6  mises  4  execution,  ou  observ^es 
JQsqu'a  cette  6poque? 

Proposition  de  Droit  soumse  de  la  part  de  la  Couronne, — 
16..  Les  anciennes  lois  du  pays  concemant  la  concession  des 
terres  seigneuriales,  et  nommfement  PArr6tdu  6  Juillet,  1711, 
PArr6t  du  15  Mars,  1732,  et  la  Declaration  Royale  du  17 
Juillet,  1743,  ^taient  en  force  lors  de  la  Cession  du  Canada 
par  la  France  k  PAngleterre,  et  avaient  6t6  mises  k  execu- 
tion et  observ^es  jusqu^a  cette  6poque,  et  Pont  ^t&  m6nie 
apris. 

KSponse  de  la  Cour, — 16. — §  1.  Les  anciennes  lois  du  pays 
ctmcemant  la  concession  des  terres  seigneuriales,  et  nomm6- 
ment  PArrftt  du  six  Juillet,  dix-sept  cent  onze,  PArrfit  du 
quinze  Mars,  dix-sept  cent  trente-deux,  et  la  Declaration 
Royale  du  dix-sept  Juillet,  dix-Bept  cent  quarante-trois,  etaient 
en  force  lors  de  la  Cession  du  Canada  par  la  France  k  PAn- 
gleterre.— ^Adoptee  k  I'unanimite. 


1 


62  a 

§  S.  Ces  mfimes  lois  out  £t6  g6n6ialenient  observees  jus* 
qa'4  la  mdme  ^poque. 

Pour  PafBnnative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caxon, 
Day,  Smith,  Mondelet,  Meredith,    Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Aylwin, 

Dix-septiime  question. — Suivant  les  lois  en  force  en  Ca- 
nada avant  la  Cession  du  pays,  les  personnes  auxquelles 
des  terres  avaient  6t6  accord6es  par  la  Couionne  de  France, 
en  fief  et  seignenrie,  avaient-elles  la  propri§t6  pleine,  en- 
ti^re,  absolue  de  ces  terres  {dominium  plenum  et  jus  inte- 
grum\  libre  de  toute  obligation  de  les  conc§der  a  titre  de 
redevances  p^riodiques,  et  avee  le  droit  de  les  aligner  ? 
Avaient-ellf  8  le  domaine  utile  aussi  bien  que  le  domaine 
direct  de  ces  terres  ?  Sinon,  comment  leur  6tait-il  enjoint  de 
les  concSder,  ou  d6fendu  de  les  vendre  ?  Comment,  et  jus- 
qu'4  quel  point,  le  droit  d'alifiner  ces  terres  6tait-il  restreint  • 
ou  limits  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Cowronne. — 
17.  Suivant  les  lois  en  force  en  Canada  avant  la  cession  du 
pays,  les  personnes  auxquelles  des  terres  avaient  §t6  accor- 
d6es  par  la  Couronne  de  France  en  fief  et  seigneurie,  avaient 
dans  ces  terres  un  droit  de  propriety  limite  et  restreint  par 
I'obligation  de  les  conc6der  a  titre  de  redevances  annuelles, 
sans  qu'elles  pussent  autrement  les  ali§ner. 

Riponse  de  la  Cowr. — 17. — §  1.  Suivant  les  lois  en  force 
^n  Canada,  avant  la  Cession  du  pays,  les  personnes  aux- 
quelles des  terres  avaient  et6  accordees  par  la  Couronne  de 
France,  en  fief  et  seigneurie,  en  avaient  la  propriftS  pleine 
et  enti^re  {dominium  plenum)^  mais  elles  ne  pouvaient  les 
aliener  autrement  qu'il  a  deja  6te  mentionne. 

Pour  Paffirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 
Pour  la  negative  : — Mondelet 
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§  2.  Les  Seignetm  avant  la  concession  des  terres  avaient 
dans  le  domaine  plein,  le  domaine  utile  comme  le  domaine 
diiect  r^unis,  ainsi  qu'il  a  6t6  dit 

Pour  PaflBrmative  : — La  Fontaine,  Bowen,Ayl win,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Mondelet 

§  3.  Par  I'Arrfet  de  dix-sept  cent  onze,  les  Seigneurs  de- 
vaient  conceder  sans  exiger  aucune  somme  d'argent,  pour 
raisondes  dites  concessions;  par  PArr6t  de  dix-sept  cent 
tiente-deux,  conjGrmant  le  premier,  le  Roi  faisait  expresses 
inhibitions  et  defenses  a  tons  Seigneurs  et  autres  propria* 
taires,  de  vendre  aucunes  terres  en  bois  debout,  k  peine  de 
nullity  des  contrats,  de  restitution  de  prix,  et  de  reunion  de 
plein  droit  au  domaine  royal. — Adoptee  a  Punanimitg. 

§  4.  Les  Seigneurs  devaient  conc6der  les  terres  a  titre  de 
redevances. 

Pour  Paffinnative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,    Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Aylwin. 

§  5.  La  defense  d^exiger,  pour  raison  des  concessions, 
aucune  somrae  d^argent  ou  deniers  d'entr^e  ne  s'appliquait 
qu'aux  terres  non  defrichfees  et  non  mises  en  valeur. — Adop- 
t6e  k  Punanimitg. 

DiX'huitiime  question. — Ces  lois,  qui,  lors  de  leur  promul- 
gation, affectaient  la  tenure  de  toutes  les  terres  du  pays, 
doivent-elles  fetre  consid6rees  commc  des  lois  d'ordre  public  ? 

Dtx-neuvi^me  qtiestian. — Etait-il  permis  aux  particuliers  de 
contrevenir  a  ces  lois  dans  les  conventions  faites  entr'eux  ? 

Vingtiime  qtiesiion. — Les  conventions  faites  entre  Sei- 
gneurs et  Censitaires,  en  contravention  de  ces  lois,  etaient- 
elles  obligatoires  ?  Sinon,  6taientrelles  nuUes  de  plein  droit, 
ou  simplement  annulables  ? 
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Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 

18.  Ces  lois  qui  lors  de  leur  promulgation  aifectaient  la  te- 
nure de  toutes  les  terres  du  pays,  doivent  6tre  considfii^es 
oomme  des  lois  d'ordre  public,  ayant  pour  objet  I'etablisM- 
ment  et  la  colonisation  du  pays. 

,   Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 

19.  Les  particuliers  ne  pouvaient  d^roger  k  ces  lois,  dans 
les  conventions  faites  entre  eux. 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne.—^ 
SO.  Les  conventions  faites  entre  Seigneurs  et  Censitaires,  en 
contravention  de  ces  lois  'd'ordre  public,  6taient  absolument 
nulles. 

B£ponse  de  la  Cour. — 18,  19  et  SO. — §  1.  Ces  lois  Staient 
d'ordre  public,  en  tant  qu'elles  avaient  rapport  &  la  tenure, 
et  r6gl^ent  Pessence  du  contrat. 

Pour  Paffirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Mondelet,  Morin,  Badgley.  i 

Pour  la  negative  : — Aylwin,  Day,  Smith,  Meredith,  Short 

§  S.  Les  particuliers  ne  pouvaient  y  contrevenir  en  au- 
tant  qu'elles  avaient  ainsi  rapport  a  la  tenure,  et  r6glaient 
I'essence  du  contrat 

Pour  Paffirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Mondelet,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative : — ^Aylwin,  Day,  Smith,  Meredith. 

§  3.  Les  conventions  entre  les  Seigneurs  et  les  Censitaires, 
en  contravention  k  ces  lois,  en  tant  qu'elles  Staient  ainsi 
d'ordre  public,  n'6taient  pas  obligatoires,  mais  6taient 
nulles  de  plein  droit 

Pour  Paffirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caxon, 
Mondelet,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Aylwin,  Day,  Smith,  Meredith. 
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Vingt  et  uniime  question. — Ces  lois  ont-elles  6t§  abrog^es 
depois  la  Cession  du  pays,  on  ^taient-elles  encore  en  vi- 
gueur  lors  de  la  passation  de  I'Acte  Seigneurial  de  1854  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 

21.  Ces  lois  n'ont  pas  6t6  abiog^es  depuis  la  Cession  du 

pays,  elles  6taient  encore  en  force  lors  de  la  passation  de 

PActe  Seigneurial  de  1854.     * 
• 

Riponse  de  la  Cour. — 21.  Ces  lois  fitaient  encore  en  vi- 

gueur,  lors  de  la  passation  de  I'Acte  Seigneurial  de  1854. 

Pour  PafErmative  : — La  Fontaine,    Duval,    Caron,  Day, 
Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short. 
Pour  la  negative  :— Bowen,  Aylwin,  Badgley. 

Vingt-deuxiime  question. — Dans  Pintervalle  entre  la  Ces- 
sion du  pays  et  la  passation  de  I'Acte  Seigneurial  de  1854, 
existait-il  un  tribunal  competent  a  exercer  les  pouvoirs  et 
juridictions  conf§res  au  Gouverneur  et  d  I'lntendant,  par  le 
susdit  Arr6t  du  6  Juillet,  1711,  au  sujet  de  la  concession  des 
terres  seigneuriales  ?  S'il  existait  un  t61  tribunal,  a-t-il 
exerc6  ces  pouvoirs,  ou  a-t-11  refus6,  ou  s'est-il  abstenu  de 
le  faire  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne, — 

22.  Dansl'intervalle  entre  la  Cession  du  pays  et  la  passation 
de  I'Acte  Seigneurial  de  1854,  les  Coursde  premiere  instance 
du  pays  devaient  6tre  un  tribunal  competent  k  exercer  les 
pouvoirs  et  juridictions  conferfes  au  Gouverneur  et  4  i'lnten- 
dant par  l'Arr6t  du  6  Juillet,  1711,  au  sujet  de  la  concession 
des  terres  seigneuriales  ;  mais  de  fait,  ces  Cours,  ou  se 
sont  d^clar^es  incomp6tentes,  ou  se  sont  abstenues  d'agir. 

R4ponse  de  la  Cour. — 22.  La  question  6tant  ainsi  pos^e  : 
Dans  I'intervalle  entre  la  Cession  du  pays  et  la  passation 
de  I'Acte  Seigneurial  de  dix-huit  cent  cinquante  quatre, 
existait-il  un  tribunal  competent  k  exercer  les  pouvoirs  et 
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joridietions  confl^r^s  aa  Ooavemew  et  4  Plntendttit^  par  le 
Msdlt  Arrfet  da  eix  Jtiillet,  diat-sept  oentonie,  an  BOjet  de  la 
concession  d^s  tenes  seigneimales  ? 

Pour  I'affinnative  : — La  Fontaine,  Caron,  Morin,  Smith, 
Mondelet,  Short. 

Pour  la  n6gative  : — ^Bowen,  Aylwin,  Duval,  Day,  Me- 
redith, Badgley. 

Vingt'troisieme  question. — S'il  est  vrai  que  certains*  des 
pouvoirs  qu'exer9ait  I'Intendant,  avant  la  Cession,  ont  6t^ 
conf§r6s  a  des  tribunaux  existants  depuis,  quels  sont  ces 
pouvoirs,  et  a  quels  tribunaux  sont-iis  d^volus  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
SS.  Les  dites  Cours  de  justice  auraient  pu,  et  auraient  dA 
juger,  qu'4  d6faut  par  le  Seigneur  d'octroyer  un  titre  de 
concession  pour  un  lot  qui  lui  aurait  6t6  demand^  anx  con- 
ditions ordinaires,  le  jugement  vaudrait  titre  en  fetveur  du 
Censitaire  qui,  dans  ce  cas,  aux  termes  de  PArrfet  du  6  JuiUet, 
nil,  aurait  dA  pay^r  les  redevances  annuglles  au  domaine 
de  la  Couronne. 

lUponse  de  la  Cour. —  23»  Tous  les  pouvoirs  judiciaires 
exerc6s  pai  I'Intendant,  en  mati^re  civile,  avant  la  Cession 
du  pays,  ont  6t6  conf6r6s  et  sont  d6volus  aux  tribunaux 
civ^s  du  pays. — Adopts  4  Punanimiti. 

Vrnf^t-gmUridme  qUesHott.-'-^ti^iX'il  de  kt  competence  de 
qtielque  tribunal  exii!^tttnt  dtefant  eet  intervcdle  de  declarer 
la  nullit6  de^  cohventiens  faites  entre  partictiliers,  en  contra- 
vention des  lois  ei^esbus  nientionn6es  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
S4.  Ces  m6mes  Cours  pouvaient,  et  auraient  dA  prcmoncer 
la  nullity  des  conventionis  faites  entre  pasticuliers,  en  contra- 
v^nttbn  k  ces  Ibis  d'ordre  public. 

Riponse  de  la  Cour. — 04.  II  6tait  de  la  competence  des 
mdmes  tribunaux,  de  declarer  la  nullit6  des  conventions 
faites  entie  particuliers,  en  contravention  de  ces  lois. 
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PoiB  PoffirmatiYe  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caion, 
Day,  Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Poor  la  nfigadve  : — ^Aylwin. 

Vingi-^dnfmime  quesHom. — Suivasit  la  loi,  telle  qu'elle 
existait  en  ce  pays  imm^diatemeat  avant  la  passation  de 
I'Aete  Seignemial  de  1854,  les  Gensitaires  anxqneb  dea 
concessions  seigneuriales  ont  6t6  faites  depuis  la  Cession  i, 
^  des  taox  plus '61ev6s  que  ceux  usit6s  avant  cette  6poque, 
ont-ils  droit  d'fetre  relev6s  du  surplus  de  ces  redevanees  on6- 
reuses  ?  S'ils  ont  ce  droit,  k  quelle  somme  par  arpent  ces 
redevanees  doivent-elles  6tie  r6duites  et  port6es  dans  les 
cadastres  qui  devront  se  faire  au  d^sir  du  dit  Acte  Sei- 
gneurial  ? 

PfoposiHon  de  Droit  sommise  de  la  part  de  la  Cauronne. — 
S5.  Suivant  la  loi,  telle  qu'elle  existait  en  ce  pays  imm6- 
diatement  avant  la  passation  de  PActe  Seigneurial  de  1854, 
lee  Censitaires,  aoxquels  des  ccmoessi^tts  seigneuriales  ont 
6tk  faites  depuis  la  Cession,  &  des  taux  phis  glevisque  ceox 
ndtis  avant  cette  ipoque,  ont  cfamt  d'etre  relev^s  du  sur- 
-phis  de  oee  redevanees  on^reuses  ;  et  quant  4  eux,  les  re- 
devanees doivent  %tte  r§duites  et  pert^es  dans  les  cadastres. 
A  deux  sols  psar  chaque  arpent  en  soperficie  de  la  terre  coa- 
e6d«e. 

R^ponse  de  la  Cour. — iS.  Suivant  la  loi,  telle  qu'elle  exis- 
tait en  ce  pays  imm6diatement  avant  la  passaticm  de  I'Acte 
Seigneurial  de  dix-'huit  cent  cinquante-quatre,  les  Censitaires 
ftuxquels  des  coneesmms  seigneuriales  ont  €t6  faites,  depute 
la  Cession,  &  des  tanx  phis  6Iev6s  que  ceux  usitis  avant  cette 
^poque,  n'oiiC  pas  droit  d'etre  lelev^s  du  surplus  de  ces 
vedevances. 

Pour  ^affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caion,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

P^mt  la  negative  :— •Mondelet. 
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Vingt''Sixiime  qitestion. — Quels  ^taient,  imm^diatement 
avant  la  passation  dn  dit  Acte,  les  droit  des  Seigneurs  sur 
les  fleuves  et  rivieres  navigables  dams  le  Bas-Canada  I 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
36.  Inunediatement  avant  la  passation  de  PActe  Seigneurial 
de  1854,  les  Seigneurs,  comme  tels,  n'avaient  aucnns  droits 
sur  les  fleuves  et  rivieres  navigables  dans  le  Bas-Canada. 

R6ponse  it  la  Cour. — 26.  Dans  les  fleuves  et  jrividres  na- 
vigables  du  Bas-Canada,  les  Seigneurs,  avant  la  passation 
du  dit  Acte,  n'avaient  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  6taient 
accord6s  expressfement  par  leurs  titres,  pourvu  que  ces  droits 
ne  contrevinssent  pas  k  Pusage  public  des  eaux  de  ces  fleuves 
et  rivieres,  qui  est  inalienable  et  imprescriptil^le. 

Pour  Paffirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Mondelet, 

Vingt'Septiime  question. — Dans  les  seigneuries  bomSes 
par  un  fleuve  ou  une  riviere  navigable,  les  Seigneurs  pou- 
vaient-ils  16galeincnt  se  reserver  le  droit  d'y  faire  la  p6cbe, 
ou  imposer  des  redevances  k  leurs  Censitaires  pour  Pexei- 
.  cice  de  ce  droit  ?  Quels  ^taient  leurs  droits  sur  les  graves 
de  ces  fleuves  et  rivieres  ?  Et  avaient-ils  nomm6ment  le 
droit  de  percevoir  des  profits  de  lods  et  ventes  sur  les  muta- 
tions des  graves  situ^es  entre  haute  et  basse  maree  sur  le 
fleuve  St.  Laurent  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne,-^ 
27.  Dans  les  seigneuries  bom6es  par  un  fleuve,  ou  une  ri- 
viere navigable,  les  Seigneurs  ne  pouvaient  pas  legalement 
se  reserver  le  droit  d'y  faire  la  p^cfae,  ou  imposer  des  rede- 
vances k  leurs  Censitaires  pour  Pexercice  de  ce  droit ;  ils 
ik'avaient  aucun  droit  sur  les  graves  des  fleuves  et  riviferes 
navigables  qui  sont  du  domaine  public  ;  et  nommement,  ils 
n'avaient  point  le  droit  de  p3rcevoir  des  profits  de  lods  et 
ventes  sur  les  mutations  de  gr^veft  situ6es  entie  haute  et 
basse  mar^e  dans  le  fleuve  Saint-Laurent* 
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RiponsedelaCour^ — 27.  §  1.  Les  Seigneurs,  dans  lessei- 

^eories  bdni6es  par  un  fleuve  ou  une  riviere  navigable,  pou- 

vaient  16galeinent  r^server  le  droit  de  faire  la  ptehe  dans  cea 

fleuves  et  rivieres,  ou  imposex  des  redevances  a  leurs  Cen- 

sitaires  pour  Pexerciee  de  ce  droit,  lorsque  ce  mdrae  droit 

de  pfiche,  dans  ces  fleuves  et  rivieres,  leur  avait  et6  aceorde 

par  leur  titres,  mais  ils  ne  pouvaient  faire  cette  rfiserve,  ou 

imposer  ces  redevances  sans  titres,  et  simplement  oomme 
Seigneurs. 

Pour  Paflirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley* 

Pour  la  negative  : — ^Alondelet. 

§  2.  Lorsque  les  Seigneurs  avaient,  par  leurs  titres,  le 
droit  de  p6che  dans  ces  fleuves  et  rivigres  navigables,  le 
Oensitaire  ne  I'obtenait  pas  non  plus,  sans  une  concession 
expresse. 

Pour  Paffirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — ^Mondelet 

§  3.  Quant  aux  droits  des  Seigneurs,  sur  les  graves  des 
fleuves  et  liviferes  navigables  :  dans  ceux  de  ces  fleuves  et 
riviferes  qui  6taient.sujets  au  flux  et  reflux  de  la  mer,  ces 
droits  sur  Pespace  convert  et  dScouvert  par  les  marges,  rfe- 
sult^ent  d'un  octroi  exprfes  dans  leurs  .titres ;  et,  sans  un 
tel  octroi,  s'fetendaient  jusqu'4  la  ligne  de  haute  raarSe  seu- 
lement  :  quant  aux  fleuves  et  rivieres  navigables,  ou  parties 
d'iceux,  non  sujets  k  la  marfee,  les  droits  du  Seigneur  s'6- 
tendaient  jusqu'd  Peau,  sauf  les  servitudes  de  droit,  et  sans 
i  prfejudice  a  ce  qu'il  a  6t6   dit  ci-dessus  quant  aux  octrois 

«p6ciaux  dans  les  rivieres  navigables. 
I  Pour  Paflirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 

!  Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Mondelet 

§  4.  Les  Seigneurs  avaient  le  droit  de  percevoir  des 
profits  de  lod^  et  ventes  sur  les  mutations  des  graves  situtes 
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entfe  haute  et  basse  TaBt6e  siir  le  fietive  SaiBt-Liawe&t,  <m 
dans  les  autres  riri^Fes  navigables,  Ion  qn'ayaiit  dfoit  h  oe» 
graves  par  lecuw  litres,  ainsi  qaUl  a  6t6  dit,  ils  les  avaiettt 
.  concfid^es,  et  ce,  dans  les  mfimes  eas,  oil  ces  profits  se* 
raient  aecras  sih  d'aotres  ventes. 

Pcmr  Paffirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Mondelet. 

Vingt'huitieme question, — Quels  £taient  a  la  mfime  Spoqiie 
les  droits  du  Seigneur  sur  les  rivieres  non  narigables,  ruis- 
seanx  et  auties  eaux  oourantes,  qui  tniversaient  on  bai- 
gnaient  lep  terresde  sa  censive,  ainsi  que  sur  les  laoset 
etangs  qui  s'y  trouvaient  totalemeiit  oa  ^aitieUemeol  ai- 
tu6s  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
28.  A  P^poque  de  la  passation  de  KActe  Seigneurial  de 
1854,  les  Seigneurs  n'6taient  point  piopiiitaiies  des  rivieres 
navigahles,  ruisseaux  et  auties  eauxcoumttes,  qui  tRnrer- 
saient  ou  baignaient  les  terres  d<»ui6es  pax  eux  en  conces- 
sion, non  plus  que  des  lacs  et  6tangs  qui  s'y  Ixoavaient  tota- 
lement  ou  paztiellement  aituSs.  U  faut  tenir  que  la  propria 
absolue  des  rivi^res^  et  auties  eaux  noa-aavigableci^'  des- 
tines &  Pusage  commun,  n'apparteaaient  pioprement  &  per- 
s(Hma  ;  que  les  pio|uri6taife8  riveraims  avaient  dmt  de  ae 
servir  de  ces  eaux,  lorsqu'elles  tiaversaient  0u  baignaient 
leurs  terres,  soit  comine  foree  motrice  de  moulins  ou  aolios 
usines,  soit  pour  tout  autre  objet  dans  le  oercle  de  leuis 
besoins ;  cependant  les  Seigneurs  auxquels  PArrdt  da  4  Juin, 
,1686,  avait  impos6  Pobligation  de  b&tir  des  moulins,  avaient 
le  droit  de  prendre  un  emplacement  de  pas  plus  de  six  ar- 
pents  en  superficie,  mfeme  sur  une  terre  conc6d6e,  et  se 
servir  des  eaux  qui  le  baignaient  pour  IMsage  d^n  moulin 
banal,  en  indemnisant  le  Censitaire  des  dommages  lui  r6sul- 
tant  de  la  pert6  du  terrain  et  du  pouvoir  d^eau. 
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Ripomse  de  la  Cour. — S8. — §  1.  Par  la  concession  dn  fief 
fiiile  au  Seigneur,  il  est  devenu  propri^taiie  des  rivi^iefl^ 
nusseanx/et  aoties  eanx  conrantes,  nan  navigables  ni  flot- 
tables,  qui  traversaient  le  fief  oa  qui  s'y  tiouvaient  totalement 
on  partiellemeDt  situ^s ;  quant  aux  m6mes  rivieres  et  rais- 
aeaux  qui  baignaieat  le  fief,  le  mfinie  principe  s'appliquait 
k  Ik  piopri6t6  jusqu'au  fil  de  I'eau.  II  est  6galement,  en 
vertu  de  la  m6me  concession,  devenu  pTopri6taire  des  lacs 
lum  navigables,  ainai  que  des  6lang8. 

Pour  I'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Dnval, 
Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Caron,  Mondelet. 

§  2.  ]>1  /§tatt  ainsi  pnfMrL6ture  de  oes  eanx  en  la  maoi^ie 
qni  vient  d'£tie  dite,  eomme  appartenant  au  fief  et  en  £u- 
sant  partie,  k  moins  qu'elles  ne  fiissent  exclues  par  le  t)t».; 
i  la  charge  n6anmoins  des  servitudes  de  droit. . 

Pour  I'affirmative  :-^La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  B^ci^ey. 

Pour  la  negative  : — Caron,  Mondelet.       « 

Vingt-nmviime  quesUofL — Lors  de  la  Cession  du  pays, 
les  Seigneurs  du  Canada  po8s6daient-ils  16galenkent  la  pro- 
prii§t6  de  ces  eajox  et  rivieres  non  navigables,  ou  le  droit  de 
s'en  servir  pour  des  fins  industrielles  ou  autres,  k  Pexclusieu 
des  Censitaires  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
S9.  Lors  de  la  Cession  du  pays,  les  Seigneurs  ne  poss6daient 
pas  16galement  1^  propdete  des  eaux  courantes  et  rivieres 
non  navigables,  traversant  ou  baignant  les  terres  des  Cen- 
sitaires, ni  le  droit  de  s'en  servir  pour  des  fins  industrielles 
ou  autres,  a  Pexclusion  des  Censitaires. 

Eipanse  de  la  Cour. — 29. — §  L  Lors  de  la  Cession  du  pays, 
lee  Seigneurs  du  Canada  possidaient  l^galement  la  piopii6t6 
de  ces  mdmes  eaux  mfSk  navigables  ni  flottables,  en  totalile 
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oa  jasqn'au  fil  de  I'eau,  snivant  le  cas,  ainsi  qu'il  a  §t6  ex- 
pos6,  sur  toutes  les  terres  qu'ils  n'avaient  pas  concfedfees,  et 
lis  pouvaient  en  ce  cas  s'en  servir  pour  des  fins  industrielles 
ou  antre^  k  Pexclusion  de  tous  auties. 

Pour  Paflirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Mondelet. 

§  2.  Par  la  sous-inf^odation  ou  Paccensement,  le  Feu- 
dataire  ou  Censitaire  devenait  de  la  jndme  mani^re  propri6- 
taire  en  totality  ou  jusqu'au  fil  de  Peau,  suivant  les  cas  res- 
pectifis  mentionn^s,  de  ces  eaux  non  navigables  ni  flottables 
qui  traversaient  ou  qui  baignaient  la  terre  conc^dee,  4  moins 
d'exclusion  dans  le  titre  ;  le  concessionnaire,  en  devenant 
ainsi  propri^taire,  6tait  6galement  soumis  aux  servitudes 
de  droit. 

Pour  PaflSrmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Day, 
Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Caron,  Aylwin,  Mondelet 

TVentiime  question. — Si  ce  droit  existait  alors,  oh  prenait- 
il  son  origine  ?  Etait-ce  un  droit  f6odal,  ou  un  droit  de 
justice  ?  Etait-il  reconnu  par  la  Coutume  de  Paris,  ou  a-t-il 
6t6  6tabli  par  des  lois  promulgufees  sp6cialement  pour  le 
Canada  ? 

Propcsition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Coufonne. — 
SO.  Ce  droit  r6clam6  k  cette  epoque  par  les  Seigneurs  ,6tait 
un  abus  provenant  d'une  usurpation  ill6gale,  et  de  la  con- 
fusion que  Pon  faisait  des  droits  f6odaux  et  des  droits  de 
justice  :  Les  Hants  Justiciers,  avaient,  comme  attribut  de 
la  Haute  Justice,  la  police  des  rivieres  non  navigables  ;  de 
Ik  ils  ont  conclu  a  un  droit  de  propri6t6  sur  ces  riviferes,  et 
Pont  ill^galement  r6clam6  k  titre  de  droit  f6odal.  La  Cou- 
tume de  Paris  ne  reconnait  point  ce  droit,  et  il  n'a  6tS  6tabli 
par  aucune  loi  promulgu6e  sp6cialement  pour  le  Canada. 
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Miponse  de  la  Caur. — SO.  Le  droit  k  la  propriete  des  ri- 
vieres, tei  qu'expos6  ci-dessus,  lorsqu'il  ne  se  r^glait  pas  par 
le  title,  n'6tait  pas  \m  droit  de  justice  ;  il  rfesultait  du  trans- 
port de  la  propri6t§  et  la  suivait ;  lorsque  la  propriety  6tait 
transport^e  en  seigneurie,  ce  droit  se  trouvait  seigneurial, 
dans  ce  sens  qu'il  6tait  attach^  a  cette  seigneurie  ;  ce  droit, 
tel  qu'il  vient  d'fitre  exposfe,  r6sultait  des  lois  de  propri6t6 
en  g6n6ral  en  force  dans  le  pays,  et  non  du  texte  de  la 
Coutume  de  Paris,  ni  d'aucune  loi  spfecialement  promulgu^e 
pour  le  Canada. 

Pour  PaflSrmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Day,  Smith,  Meredith,  Short,   Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Caron,  Mondelet. 

TretUe  et  uniime  question Le   domaine  des  rivieres,  et 

autres  eaux  non  navigables,  6tait-il  un  accessoire  de  I'ad- 
ministration  de  la  Haute  Justice,  et  pouvait-il  6tre  r6clam6 
par  d'autres  Seigneurs  que  ceux  qui  6taient  charges  de  la 
police  de  ces  eaux,  et  qui  remplissaient  les  fonctions  d« 
Hants  Justiciers  ?  S'ii  en  6tait  ainsi,  le  domaine  de  ces  ri- 
vieres, ou  le  droit  exclusif  sur  ces  eaux,  fut-il  perdu  pour, 
ces  Seigneurs,  lorsque,  par  la  Cession  du  pays,  Padminis- 
tration  de  la  justice  devint  Papanage  exclusif  de  la  Cou- 
ronne  d'Angleterre  ? 

Proposition  de  Droit  soumisede  la  part  dela  Couronne. — 
31.  Suivantla  th6orie  de  ceux  qui  reconnaissent  aux  Sei- 
gneurs le  domaine  des  rivieres  et  autres  eaux  non  navigables, 
th^orie  repouss^eparChampionnifere  et  autres  jurisconsultes, 
et  combattue  dans  les  articles  pr6c6dents,  il  faut  tenir  ce- 
pendant  que  ce  pr6tendu  domaine  n'^tait  qu'un  accessoire 
de  Padministration  de  la  Haute  Justice,  qui  ne  pouvait  fitre 
reclam6  par  d'autres  Seigneurs  que  ceux  qui  fitaient  charg6s 
de  la  police  de  c^s  eaux,  et  qui  remplissaient  les*  fonctions 
de  Hants  Justiciers  ;  et  dans  cette  hypothese,le  domaine  des 
rivieres  ou  droit  exclusif  sur  ces  eaux  fut  perdu  pour  ces  Sei- 
gneurs lorsque,  par  la  Cession  du  pays,  Padministration  de 
la  justice  devint  Papanage  de  la  Couronne  d'Angleterre. 
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R^ponse  de  la  Omr. — 31.  La  rfiponse  k  oette  qnestioH  se 
trcnive  contenue  dans  lea  rdpanses  ioitea  axtx  questioDs  pr6- 
c^dentes. 

Pour  PaflSLrmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Day,  Smith,    Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

*Poujr  la  negative  :-^Caioii. 

TreHte-deuxiiine  question. — La  piopn6t6  des  Seigneurs 
dans  les  eaux  non  navigables  devait-elle  se  diviser,  comnie 
la  propri6t6  du  sol,  en  domaine  direct  et  en  domaine  utile  ? 
Et  cette  division  pouvait-elle  exister  autrement  qu'en  attri- 
buant  k  chsuiue  Censitaire  la  possession  et  la  jouissance  de 
ces  eaux,  dans  les  Umites  de  sa  concession  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
i2.  La  propri6t6  des  Seigneurs  dans  les  eaux  noa  navigaMes 
devait  se  diviser,  comme  la  piopri6t6  du  sol,  en  domaine 
direct  et  en  domaine  utile,  suivant  les  prineipes  £nonc6s  aox 
articles  1,  2,  S,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  et  cette  division  nc 
pouvait  exister  autremeftt  qu'en  attribuant  k  chaque  Censi- 
*  taire  la  jouissanee  de  ces  eaux,  dans  les  limites  de  sa  con- 
cession. 

Biponse  de  la  Cour. — 32. — §  1.  La  propiigte  des  Seigneoja 
dans  les  eaux  non  navigables  ni  flottables,  6tait  susceptible, 
comme  la  propri6t6  du  sol,  de  se  diviser  en  domaine  direct 
et  en  domaine  utile. 

Pour  I'aflSrmative : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Mondelet. 

§  2.  La  cpncession  operajxt  cette  division^  attribuait  au 
Censiiaiie  la  pos'sessipn  et  les  profits  de  ces  eaux,  dans  les 
limites  de  ^ette  concession. 

Pour  Paffiimative : — LaFontt^ine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
CiMKn,  Day,  Smith,  Meajpditb,  Sh<»t,  Alorin,  Badgley, 

Pour  la  negative  :--^Mondekt. 
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TVemU'ir&idime  queOion. — ^Lon  de  k  passatioii  de  PActe 
Seigaeurial  de  1854,  les  fieig^cuM  en  Canada  araient^ils  le 
dn»t  exdnsif  de  bfttir  des  raoulins  &  Murine,  et  avaient-ils  Je 
droit  de  demandar  bt  dfimolitioa  de  tons  moalins  de  oe 
genre,  contruits  par  d'antres  personnes,  dans  lee  limites  ds 
leurs  oensives  ? 

Proposition  de  Droit  soumse  de  la  part  de  la  Couronne. — 
33.  Lors  de  la  passationde  TActe  Seigneorial  de  1854,  le3 
Seigneurs  en  Canada  n'avaient  point  le  droit  exi^lusif  de  b&tix 
des  moulins  a  farine,  et  n'avaient  point  le  droit  de  demander 
la  demolition  de  tons  moulins  de  ce  genre,  constraits  par 
d^autses  personnes,  dans  les  limites  de  leurs  censives. 

RSponse  de  la  Cour. — 83. — §  1.  Lots  de  la  passation  de 
PActe  Seigneurial  de  dix  huit  cent  cinquante«quatre,  ies 
Seigneurs  en  Canada,  qui  avaient  bftti  dea  moulins  k  farine, 
avaient  le  droit  d'emp^cher  tons  autres  d'en  b&tir  dans 
l'6tendue  de  leur  banalit6. 

Pour  PafBrmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day^  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 
Pour  la  n6gative  : — Mondelet. 

§  8.  Us  avaient  aussi  le  datoii  de  demander  ta  demolition 
de  tons  moulins  de  ee  gerare  constraits  par  dualities  dans  leur 
censive. 

Pour  Pafltaiative  : — ^^La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Poor  la  negative  : — Mondelet. 

Trente-guatrihne  question, — Ces  droits  8*6tendaient-ils  k 
toutes  les  seigneuries  ?  Sinon  ;  k  quelles  seigneuries  s'fe- 
tendaient-ils  ?  Si  les  Seigneurs  pouvaient  exercer  ces  droits 
vis-eL-vis  leurs  Cenaitaires,pottvaient-il8  ^galement  demander 
la  demolition  des  moulins  k  farine  o<»struits  sur  des  teires 
dont  la  tenuis  avait  Hk  commu6e  en  franc-aUeu  lolitrier,  on 
en  fiano  et  oommun  sooeage,  dans  les  limites  de  leurs  fiefii 
respectifs  } 


) 


( 


76  a 

Proposiiion  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Caurtmne. — 
34.  Jusqu'a  la  promalgation  de  I'ArrSt  du  Conseil  d'Etatdu 
4  Jain,  1686,  il  faut  tenir  que  comme  Particle  71  de  la  Cou- 
tume  de  Paris  n'accordait  le  droit  de  banalit6  qne  dans  le 
cas  oil  il  y  avait  titre,  les  seuls  Seigneurs  qui  avaient  stipule 
I'obligation  de  la  part  de  leurs  Censitaires  de  porter  leurs 
grains  au  moulin  seigneurial  avaient  le  droit  de  banality  ; 
mais  il  faut  6galement  tenir  que,  depuis  TArrfit  du  4  Juin, 
1686,  tons  les  Seigneurs  ont  le  droit  de  banalit6  en  vertu  de 
cet  Arrfet.  Cet  Arrfit  eependant  n'a  jamais  attribu6  aux  Sei- 
gneurs la  propri6t6  des  eaux  ;  et,  par  consequent,  le  droit 
d'interdire  la  construction  de  tons  raoulins  et  usines  sur  des 
terres  tenues  en  censive,  en  franc-alleu,  ou  en  franc  et  com- 
mun  soccage,  dans  les  limi'es  de  leur  seigneurie,  ne  leur  a 
jamais  appartenu. 

Riponse  de  la  Cour. — 34. — §  1.  Ces  droits  s*6tendaient  a 
toutes  les  seigneuries. 

Pour  Paflfonative : — ^La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Smith,  Mondelet. 

§  2.  Les  Seigneurs  ne  pouvaient  demander  la  demolition 
des  moulins  k  farine  construits  sur  des  terres  dont  la  tenure 
avait  6t6  commute  en  celle  de  franc-alleu  roturier,  ou  en 
eelle  de  franc  et  commun  soccage,  dans  les  limites  de  leurs 
fiefs  respectifs. 

Pour  Paffirmative  : — LaFontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  ^ — Mondelet. 

TVente'dnquiime  question. — Ces  droits,  s'ils  existaient,  s'6- 
tendaient-ils  aux  moulins  d'autre  nature,  et  a  toutes  usines 
mues  par  Peau  ?  Doivent-ils  fetre  consider6s  comme  des  ac- 
xjessoires  du  droit  de  banalitfe  ?  Avaient-ils  leur  origine  daiw 
la  Coutume  de  Paris  ou  dans  des  lois  sp^ciales  ? 
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Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 

35.  Le  droit  de  banalitS  6tabli  par  I'Arrtt  dii  4  Join,  1686, 
appartient  aux  Seigneurs  dti  Canada,  mais  ce  droit  ne  leur 
attribue  pas  celui  d'interdire  la  construction  de  tons  moulins 
ou  autres  usines  mus  par  I'eau ;  ce  pr6tendu  droit  n'est 
point  un  accessoire  du  droit  de  banalit6  tel  qu'etabli  en  Ca- 
nada, il  n'est  point  reconnu  par  la  Coutume  de  Paris,  ni 
sanctionn6  par  aucunes  lois  speciales. 

Riptmse  de  la  Cour. — 35,  Ces  droits  ae  s'^tendaient pas  aux 
mooiins  autres  que  ceux  k  farine,  ni  aux  usines  d'aucune  , 
autre  sorte  ;  ils  sont  compris  dans  le  droit  de  banality,  et  en  ^^ 
forment  partie,  et  ont  leur  origine  dans  les  lois  civiles  de  la  / 
France  sur  ce  snjet. 

Pour  Paffirmative  : — LaFontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Mondelet, 

— ^— "  • 

Trente-sixiime  question. — Quelle  6tait,  lors  de  la  passation 
de  PActe  Seigneurial  de  1854.,  la  nature  et  Petendue  du 
droit  de*  banality  r6clam6  par  les  Seigneurs  dans  le  Bas-Ca- 
nada  ?  Quelle  est  son  origine  ?  Etait-ce  un  droit  feodal  ou 
un  droit  de  justice  ?  Etait-il  reconnu  par  la  Coutume  de 
Paris  ?  A-t-il  6t6  introduit  dans  ce  pays,  r6gl6  et  d6fini  par 
PArrfit  du  4  Juin,  1686  ?  A  quelles  obligations  les  Seigneurs 
d'un  c6te,  et  les  Censitaires  de  Pautre,  6taient-ils  assujettis 
par  ce  droit  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Gouronne. — 

36.  Lors  de  la  passation  de  PActe  Seigneurial  de  1854,  le 
droit  de  banalit6  en  Canada,  tel  qu'elabli  par  PArrfit  de  1686, 
imposait  aux  Seigneurs  Pobligation  d'y  b^tir  des  naoulins 
banaux,  et  aux  Censitaires  celle  d'y  porter  moudre  leurs 
grains.  L'origine'  de  ce  droit  est  dans  les  stipulations  par- 
ticulidres  port6es  aux  contrats  de  concession,  et  dans  PArrfet 
de  1686  ;  pour  le  Canada  ce  n'est  ni  un  droit  feodal,  ni  un 
droit  de  justice,  mais  un  droit  sp6cialement  6tabli,  d^fini  et 
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ri^6  pftf  PAnftt  da  4  Join,  M8ft ;  leqttel  Anit^  comme  ten- 
dant  a  reMeindie  la  libert6  ikdmduelle,  doit  4tre  inteipr^t^ 
d^one  mani^ie  ttiiotentnt  littgnle  et  rigooxeuse,  qaant  a 
eatuc  qui  en  devaieot  pvofiter. 

BAponse  de  la  Cowr. — 36. — ^^§  1.  Lors  de  la  passation  de 
I'Acte  Seigneurial  de  dix  huit  cent  cinquante-quatrei  le  droit 
de  ban&dit6,  tel  qa'6tabli  dans  le  pays,  imposait  aux  Sei- 
gneurs Pobligation  de  bfttir  des  moulins  banaux,  et  anx 
Cetxsitaii^B  celle  d'y  porter  raoddre  lemsgttuns  n^oaaaaires 
poor  la  mifasistanoe  de  ieius  famiUes  prodiHts  ou  appart6s 
en  narore  dans  P^tendoe  de  la  banality  et  raoulus  pour  eet 
Ajet. 

Pour  Paffirmative  : — LaFontaine,  Bowen,  Aylwin,  Dnval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Shorl,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  n§  gative : — Mondelet. 

^  §  2.  Ce  droit  qui  6tait  conventionnel  dans  Forigine,  a  kxk 
plus  tard*  rendu  g6n6ral  et  obligatoire  pour  tons  Seigneurs  et 
Censitaires. 

Pour  Paffirmative : — LaFontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Poor  la  megative  :-^Mondelet 

§  3.  L'Arr6t  du  Roi  du  4  Juin,  1686,  est  la  premiere  loi 
qui  a  ainsi  rendu  oe  droit  ggn^rat  et  obligatoire  pour  les 
Seigneurs  et  les  Censitaires. 

Pour  Paffirmative  : — LaFontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Oaxosi,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Mc^in,  Badgley. 

Pour  la  negative : — Mondelet 

r       §  4.  Ce  droit  6tait  en  ee  pays  un  dr(^  f£odaI  comme 
(    ^tant  attache  au  fief. 

Pour  Paffirmative :— La  Fontaine,*Bowcn,.  Aylwin,  Duval, 
CJaron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Potir  la  negative :— Mondelet 
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$  5*  Le  dfoit  de  banality  n^§tait  qete  coliveiitioffiiiel  sofas 
la  Coutome  de  Paris«-*^Adqit6e  &  Ptmaaimit6. 

§  6.  Le9  SeAgneam  qui  n'avaient  pas  de  fnotdia  lors  de 
la  passation  de  VAcste  Seigiieuriai  d«  18S4,  n'ont  d»»t  k  au- 
intae  indettmit^  A  falMci  de  la  l>aiMdit§)  8CA»'  l^autoritg  du 
Msdit  aete. — >Ad<^6e  4  Ponaniniti. 

T^pente-septiime  quesiitm. — Quelle  a  6t6  la  jurispradenee 
mivie  dans  le  Ba»-Caiiada'depiiis  la  Cession  du  pays,  tou- 
chant  les  divers  droits  r6clam6s  par  les  Seigneurs  dans  les 
eaax  qui  tiaversent  ou  baignent  les  tenres  comprises  dans 
kwB  eenfliy«s  respectives  ? 

Trente-huitieme  question. —  Cette  jurisprudence  est-elle 
fond6e  sur  la  volontfe  du  Ifegislateur,  ou  sur  un  usage  imme- 
morial, et  doit-elle  6tre  maintenue  ? 

PropoMum  de  Droit  saumse  de  la  pari  de  la  Couronne. — 
9f.  Quofque  quelques  Arrets  aient  6t6  lendus  dans  un  sen« 
favorable  aux  pretentions  des  Seigneurs  sur  cette  mati^re, 
ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi 
pour  etablir  une  jurisprudence. 

Propasitton  de  Droit  soumise  de  kt  part  de  la  Couronne. — 
^8.  S'il  existe  une  telle  jurisprudence,  elle  ne  repose  ni  sur 
la  volonte  du  l^gislateur,  ni  sur  un  usage  immemorial,  et 
par  consequent  doit  &fre  m^  4  neant. 

Riponse  de  la  Oour. — 37  et  38.  II  n'y  a  pas  eu,  dans  le 
Bais-Canada^  depuis  la  Cession  du  ^paya,  de  jurisprudence 
etablie  au  siyet  du  droit  aux  eaux  ^  traveisent  ou  baignent 
les  terres. — Adoptee  4  Punanimite. 

TnTente-neuvieme  question. — On  trouve  dans  divers  contrats 
de  concession  de  terres  tenues  en  roture,  des  stipulations 
tendant  a  etablir,  en  farveur  des  Seigneurs,  des  reserves  sem- 
l>lable8  ou  analogues  4  celles  qui  suivent,  savoir : 

L  lUserve  des  bois  pour  la  construction  du  manoir,  des 
moulins  et  eglises,  sans  indemnite. 
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i.  Reserve  da  bois  de  cbaufiage  pour  Pusage  da  Seigneur. 

3.  Reserve  de  toas  les  bois  poor  le  commerce. 

4.  Reserve 'de  toutes  mines,  carri^res,  sable,  piene  et 

autres  mat^riaax  de  mdme  nature. 

5.  R6serve  de  toutes  les  rivieres,  raisseaux,  cours  d'eau, 

pour  toute  esp^ce  de    moulins,  usines  et  manufac- 
tures. 

6.  Reserve  de  detoumer  et  conduire  k  volonte  les  cours 

d'eau,  et  de  couper  les  terres  par  des  canaux  pourcet 
objet. 

7.  Reserve  du  droit  de  prendre  le  terrain  nficessaire  pour 

construire  toute  esp^ce  de  moulins  ou  manufactures, 
avec  ou  sans  indemnity. 

8.  Reserve  de  Pindemnit6  pour  la  valeur  des  terrains  des 

Censitaires  requis  pour  la  construction  des  railroutes. 

9.  Reserve  du  droit  de  changer  le  lieu  et  le  temps  du  paie- 

ment  des  cens  et  rentes  et  autres  droits  seigneuriaux. 
10.  Reserve  du  droit  de  p6che  et  de  chasse  sur  les  terres 
eoBc6d6es. 

Ces  rfesefves,  ou  quelques-unes,  et  lesquelles  d'entre-elles, 
ont-elles  6te  16galement  stipulees,  et  donnent-elles  droit  aux 
Seigneurs  d'fitre  indemnis6s  pour  la  suppression  qui  doit  en 
6tre  faite  en  vertu  du  dit  Acte  Seigneurial  ? 

Propofdtton  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
.S9.  1.  L'usage  peurait  avoir  sanctionn6  la  reserve  des  bois 
pour  la  construction  du  manoir,  des  moulins  et  des  §glises, 
sans  indemnity  ;  d'ailleurs,  les  r6serves  de  ce  genre  6taient 
faites  dans  Tintfirfet  g6n§ral,  et  tendaient  a  contribuer  a  la 
colonisation  et  a  I'fetablissement  du  pays  ; 

2.  La  reserve  du  bois  de  chaufTage  k  Pusage  du  Seigneur 
n^a  point  cette  sanction,  et  repugne  au  principe  du  contrat 
figodal  qui  transmet  au  Censitaire  la  propri6te  entifere  du  do- 
maine  utile,  toute  reserve  de  ce  genre  est  par  consequent 
nuUe,  et  ne  doit  donner  lieu  k  aucune  indemnity  ; 

3.  II  faut  en  dire  autant  de  la  reserve  des  bois  de  com* 
merce ; 


81a- 

4.  Autant  de  la  rfeserve  de  toutes  mines,  carriferes, 
sable,  pierre  et  autres  matgriaux  de  m6me  nature,  sauf  la  r6- 
serve  des  mines  en  faveiir  du  Roi  ou  Suzerain,  suivant  les 
conditions- port6es  aux  octrois  primitifs  des  seigneuiies  ou 
fiefs; 

5.  Autant  de  la  reserve  de  toutes  les  rivieres,  ruisseaux 
eouTs  d'eau  pour  toutes  esp^ces  de  moulins,  usines  et  manu- 
factures, a  moins  que  le  sol,  aussi  bien  que  les  eaux,  n'ait 
ete  reserv6  ; 

6.  Le  Seigneur  n'a  pu  l^galement  se  rgserver  le  droit 
de  d^toumer  et  conduire  si  volont6  les  cours  d'eau,  et  de 
couper  les  terres  par  des  canaux  pour  cet  objet,  except^  pour 
Pusage  des  moulins  banaux,  et  dans  ce  cad,  il  6tait  tenu  d'en 
indemniser  les  Censitaires ; 

7.  La  reserve  du  droit  de  prendre  le  terrain  n6cessaiiie 
pour  construire  toute  esp^ce  de  moulins  ou  manufactures, 
avec  ou  sans  indemnity,  est  ill6gale  et  nulle,  comme  con- 
traire  au  principe  du  contrat  f§odal,  qui  est  une  ali6natk)n 
complete  du  domaine^utile,  i  perp6tuit6  ; 

8.  II  faut  en  dire  autant  de  la  reserve  de  Pindenmite 
pour  valeur  des  terrains  des  Censitaires  requis  pour  la  cons< 
traction  de  railroutes ; 

9.  Le  paiement  des  cens  et  rentes,  et  autres  droits  sei- 
gneuriaux,  doit  se  faire  au  manoir  seigneurial,  et  dans  toos 
les'cas,  dans  les  limites  de  la  seigneurie,  et  non  ^Uleura  ; 

10.  La  reserve  dtL  droit  de  p6che  et  de  chasse  sur  les 
terres  conc6d§es  est  ill6gale  et  nulle,  comme  tendant  a 
priver  le  Censitaire  d'une  partie  du  domaine  utile  ; 

Aucune  des  reserves  d§clar£es  nulles  et  ill^gales*  dans  P6- 
numeration  ci-dessus  ne  doit  donner  lieu  k  une  indenmit6  en 
faveur  clu  Seigneur,  en  vertu  de  PActe  Seigpeurial  de  1854. 

Espouse  de  la  Cour. — 39.  §  L  L'obligation  de  conceder 
k  titre  de  redeyances,  impos6e  aux  Seigneurs,  doit  s'enlen- 

6 
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die  comme  6tant  exclusive  de  toutes  reserves)  qu'<»i  ne  peut 
compiendre  sous  ce  terme  de  redevancesj.etqui  n'etaknt 
pas  autrement  rendues  legales. 

Pour  Paffinnative  : — La  Fontamc,  Bowen,  Caron,  Smith, 
Mondelet,  Short,   Morin. 

Pour  la  negative  : — ^Aylwin,  Duval,  Day,  Meredith, 
Badgley. 

§  2.  On  doit  considerer  comme  legales,  les  reserves  dont 
Pobjet  6tait  d'obliger  le  Censitaire  a  permettre  au  Seigneur 
d'accomplir  et  observer  lui-mSme,  pour  sa  part,  les  oUiga- 
tions  de  cette  nature  impos^es  par  le  Roi  dans  I'octioi  dp 
fief. 

Pour  Paffirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — ^Mondelet. 

§  3.  Les  reserves  suivantes,  ou  autres  analogues,  6taient 
ill^gales,  et  ne  donnent  au  Seigneur  droit  a  aucune  indem- 
nity k  raison  de  leur  suppression,  savoir  : 

Art.  1.  Reserve  des  bois  de  chauffage  pour  Pusage  du 
Seigneur. 

Art.  2.  Reserve  de  tons  les  bois  pour  le  commerce. 

Art.  3.  Reserve  de  toutes  mines,  carries,  sable,  pierre 
et  autres  mat^riaux  de  m6me  nature! 

Art.  4.  Reserve  de  toutes  les  rivieres,  niisseaux,  cours 
d'eau,  pour  toutes  esp^ces  de  moulins',  usines  et  manu- 
factures. 

Art.  6.  Reserve  de  detoumer  et  conduire  k  volontt  les 
cours  d'eau,  et  de  couper  les  terres  par  des  canaux  pour  cet 
objet. 

Art.  6.  Reserve  du  droit  de  prendre  le  terrain  nScessaire 
pour  construire  toutes  espfeces  de  moulins  ou  manufactures, 
avec  ou  sans  indemnity. 
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Poor  Paffiimatiye  :*-^La  Fontaine,  Bowen,  Canm,  Smitii, 
Mondelet,  Short,  Morin. 

Pour  la  B§gative : — ^Aylwin,  Duval,  Day,  Meredith, 
Badgley. 

§  4.  Est  aussi  ill§gale  et  ne  donne  lieu  k  aucune  indem- 
nitfe,  la  reserve*  de  PindemnitS  pour  la  valeur  des  terrains 
des  Censitaires,  requis  pour  la  construction  des  railroutes. 

Pour  Paffirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Smith,  Mondelet,  Short,  Morin,  Badgley. 

Poor  la  negative  : — ^Aylwin,  Day,  Meredith. 

§  5.  Quant  a  la  reserve  du  droit  de  changer  le  lieu  et  le 
temps  du  paiement  des  cens  et  rentes  et  autres  droits  sei- 
gnenriaux,  le  Seigneur  pouvait  le  faire,  pourvu  que  le  lieu 
nouvellement  indique  (dt  dansles  limitesde  la  seigneurie. — 
Adopt6e  a  Punanimit6. 

§  6.  Sont  aussi  ill6gales,  et  ne  donnent  lieu  k  aucune  in- 
demnit6 : 

lo.  La  rfeserve  des  bois  pour  la  construction  des  6glises, 
sans  indemnity.    . 

2o.  La  reserve  du  droit  de  p6che  et  de  chasse  sur  les 
terres  cone6d6es. 

Pour  Paflirmative. — La  Fontaine,  Bowen,  Caron,  Smith, 
Mondelet,  Short,  Moran,  fiadgley. 

Pour  la  negative  : — Aylwin,  Duval,  Day,  Meredith. 

§  7.  La  question  6tant  ainsi  pos£e  : 

La  reserve  de  la  nature  suivante  :  "  Reserve  du  bois  pour 
la  construction  du  manoir  et  des  moulins  sand  indemm't6,'' 
est-elle  16gale  et  donne-t-elle  au  Seigneur  droit  a  une  indem- 
nity pour  sa  suppression  ? 

Pour  Paffirmative  : — Bowen,  Aylwin,  Duval,  Day,  Me- 
redith^ Badgley. 
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Pour  la  negative  : — La  Fontaine,  Caron,  Smith,  Mod- 
delet,  Short,  Moria. 

Quarantiime  question — ^Toutes  autres  rfiserves  8tipul6e» 
dans  les  contrats  de  concession,  et  non  reconnues  par  la 
Coutume  de  Paris,  ou  par  des  lois  promulgates  speciale- 
ment  pour  ce  pays,  sont-elles  16gales,  et  les  Seigneurs  ont- 
ils  droit  a  indemnity,  a  raison  de  la  suppression-  de  ces  re- 
serves, ou  de  quelques-unes  d'entre-elles  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
40.  II  faut  tenir  que  toutes  les  reserves  stipulees  '  dans  les 
contrats  de  concessipn,  autres  que  celles  contenues  dans  les 
octrois  primitifs  du  fief,  ou  celles  reconnues  par  la  Coutume, 
ou  encore  celles  sanctionn6es  parl'usage,  comme  la  reserve 
du  bois  pour  la  construction  du  manoir,  des  moulins  et  des 

6glises,  sont  nulles  et  Ul^gales. 

• 

Riponsedela  .Cour. — 40.  En  Pabsence  de  specification 
des  reserves  auxquelles  la  question  pent  r^ftrer,  la  r6ponse  a 
icelle  doit  se  r^gler,  pour  chaque  cas  particulier,  d'apr^s  les 
bases  expos^es  dans  la  r§ponse  k  la  question  pr6cedente. 

Pour  Pafiirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Caron,  Smith, 
Mondelet,   Short,  Morin. 

Pour  la  nfigative : — Aylwin,  Duval,  Day,  Meredith^ 
Badgley. 

Quarante  et  uniime  question. — On  trouve  aussi  dans  ces 
contrats  des  prohibitions,  stipulfees  au  profit  du  Seigneur, 
du  genre  de  celles  qui  suivent,  savoir : 

1,  Defense  de  construire  toutes  espfeces  de  moulins,  ma- 

nufactures ou  usines,  mus  par  Peau,  par  le  vent  ou 
par  la  vapeur. 

2.  Defense  de  vendre  du  bois  de   commerce,  de  faire  des 

madriers,  de  moudre  les  grains  non  sujets  k  la  bana- 
lite,  recoltes  en  dehors  de  la  censive  et  destines  au 
commerce. 
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•S.  Defense  de  se  servir  des  cours  d'eau  qui  passent  sur,  ou 
baignent  les  teires  des  Cen»itaires,  pour  mouvoir  des 
moulins,  manufactures  ou  usines. 

Sont-elles  16gales  ou  non,  et  la  suppiession  de  ces  prohi- 
bitions donne-t-elle  droit  aux  Seigneurs  a  une  indemnity  9 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
41.  II  faut  tenir  que  les  prohibitions  stipul6es  au  profit  du 
Seigneur,  du  genre  de  celles  qui  snivent :  "  1.  Defense  de 
construire  toutes  espfeces  de  moulins,  manufactures  ou 
usines,  mus  par  Teau,  par  le  vent  ou  par  la  vapeur  ; 

"  2.  D6fense  de  vendre  du  bois  de  commerce,  de  faire  des 
madriers,  ou  de  moudre  les  grains  non  sujets  k  la  banalit6, 
r§colt6s  en  dehors  ^de  la  censive  et  destines  au  commerce 

"  S.  Defense  de  se  servir  des  cours  d'eau  qui  passent  sur, 
ou  baignent  les  terres  des  Censitaires,  pour  mouvoir  des  mou- 
lins,  manufactures  ou  usines  ; — sont  illegales,  et  la  suppres 
sion  de  ces  prohibitions  ne  pent  donner  droit  a  aucune  indem- 
nit6  en  faveur  des  Seigneurs. 

lUponse  delaCour. — 41. — §  1.  Lorsque  des  prohibitions 
de  cette  nature  etaient  faites  pour  prot^ger  d'autres  droits 
seigneuriaux  legitimes,  elles  pouvaient  6tre  16gales. 

Pour  I'affirmative : — La  Fontaine,  Bowen,  Ay Iwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 
Pour  la  negative  : — Mondelet 

§  2,  Mais  leur  disparition  pjar  Peffet  de  PActe  Seigneurial 
de  dix-huit  cent  cinquante-quatre,  ne  donne  lieu  k  aucune 
indemnity,  parce  que  ces  prohibitions  n'6taient  qu'un  acces- 
soiie  d'un  droit  principal  pour  lequel  le  Seigneur  a  une  in- 
demnity. (1) 

Adopt6e  k  I'unanimitg. 

§  3.  Etaient  n§anmoins  illegales,  et  ne  donnent  lieu  a 
aucune  indemnity  : 

(1)  Note  ds8  R6])actbub8.— Cette  rftgle  de  droit  pent^Ue  a'appUquer  A  U  pro- 
JiiMiion  legale  de  constroire  des  xnonlinB  4  farine  1 
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Act.  L  La  defense  de  construire  toutes  esp^ces  de  moa- 
lins,  manu&ctuies  ou  UBines,  mns  par  I'eau,  par  ie  vent 
oa  par  la  vapeur. 

Potir  Paffirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Dnval,  Caio% 
Smith,  Mondelet,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — ^Aylwin,  Day,  Meredith. 

Art.  2.  La  defense  de  vendre  du  bois  de  commerce,  de 
faire  des  madriers,  de  moudre  les  grains  non  sujets  a  la  ba-^ 
nalitg,  r6coIt6s  en  dehors  de  la  censive  et  destines  au  com- 
merce. 
\» 

Pour  Pafilrmative  : — ^La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron^ 

Mondelet,  Smith,  Short,  Morin,  Badgley. 
Pour  la  negative  : — Aylwin,  Day,  Meredith. 

Art.  S.  La  defense  de  se  servir  des  cours  d'eauqui  passent 
sur  les  terres  des  Censitaires,  ou  les  baignent,  pour  mouvoir 
des  moulins,  manufactures  ou  usines. 

Pour  Paflirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Smith,  Mondelet,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Aylwin,  Day,  Meredith. 

Quarante-deuxieme  question. — Les  stipulations  qui  se  trou- 
vent  dans  certains  contrats  de  concession,  tendant  a  imposer 
des  joum6es  de  corv6e  aux  Censitaires,  au  pro£t  des  Sei- 
gneurs, sont-elles  16galcs^  et  donnent-elleslieu  aune  indem- 
nite  en  faveur  des  Seigneurs  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Ctnironne. — 
43.  Les  stipulations  qui  se  trouvent  dans  certains  contrats 
de  concession,  tendant  a  imposer  des  joum^es  de  corvee  aux 
Censitaires,  au  profit  des  Seigneurs,  sont  ill^gales,  et  ne 
donnent  lieu  k  aucune  indemnite  en  faveur  des  Seigneurs. 
Les  corvfees  en  France  6taient  le  prix  du  rachat  de  la  main- 
morte ;  or,  cette  servitude  n'existant  pas  en  Canada,  la 
convention  §tablissant  la  corvee  demeurait  sans  cause  et  sans 
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consideration,  et  §tait  partant  nulle.  D'ailleurs  I'imposition 
des  corvfees  fiit  prohibfie  par  un  Arrfit  de  I'Intendant  Begon, 
en  date  du  22  Janvier,  1716. 

Riponse  de  la  Cour. — 42.  Les  stipulations  qui  se  trouvent 
dans  certains  contrats  de  concession  imposant  des  joumees 
de  corvee  aux  Censitaires,  au  profit  des  Seigneurs,  sont  16- 
gales,  et  donnent  lieu  &  une  indemnity. 

Pour  PaflSbrmative : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 

Caion,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Mondelet. 

Quarante-troisi^me  question. — Lors  de  la  passation  du  dit 
Acte  Seigneurial,  le  Seigneur  pouvait-U  legalement  de- 
mander  le  droit  de  lods  et  ventes  sur  Pechange,  sans  souhe, 
d'un  fonds  situ6  dans  sa  censive  centre  un  autre  fonds  tenu 
en  franc-alleu  roturier  ou  en  franc  et  commun  soccage,  en 
dehors  de  ses  limites  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
43.  Lors  de  la  passation  du  dit  Acte  Seigneurial,  le  Seigneur 
ne  pouvait  legalement  demander  le  droit  de  lods  et  ventes 
sur  Pechange,  sans  soulte,  d'un  fonds  situ£  dans  la  censive 
centre  un  autre  fonds  tenu  en  franc-alleu  roturier  ou  en  franc 
et  commun  soccage,  en  dehors  de  ses  limites. 

Riponse  de  la  Cour, — 43.  Lors  de  la  passation  de  PActe 
Seigneurial,.  les  Seigneurs  sujets  k  Poperation  du  dit  Acte, 
ne  pouvaient  Ifigaleraent  demander  le  droit  de  lods  et  ventes 
sur  Pechange,  sans  soulte,  de  fonds  situes  dans  leur  censive 
contre  d'autres  fonds  tenus  en  franc-alleu  roturier  ou  en  franc 
et  commun  soccage,  en  dehors  de  ces  limites. 

Adopt6e  a  Punanimit6. 

Quarante-quatrieme  question. — Dans  les  cadastres  qui  de- 
vront  se  faire  en  vertu  de  PActe  Seigneurial  de  1854,  quels 
sont  les  droits  de  la  Couronne,  dont  la  valeur  doit  6tre  port6e 
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en  deduction  du  prix  que  les  Censitaires  auront  a  payer  aux 
Seigneurs  pour  le  rachat  des  droits  seigneuriaux  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  d4  la  part  de  la  Couronne. — 
44.  Dans  les  cadastres  qui  devront  se  faire  en  vertu  de 
PActe  Seigneurial  de  1854,  les  droits  de  la  Couronne,  dont  la 
Taleur  doit  6tre  port6e  en  deduction  du  prix  que  les  Censi- 
taires auront  k  payer  aux  Seigneurs  pour  le  rachat  des  droits 
seigneuriaux,  sont  les  droits  de  quint,  de  requint  et  de 
relief ;  une  annSe  commune  du  revenu,  provenant  a  la  Cou- 
ronne  de  Pouvertuie  de  ces  droits  dans  tout  le  Bas-Canada, 
devra  6tre  formfee  pour  repr6senter  Pint§r6t  d'un  capital  a 
r6partir  sur  chaque  seigneurie  suivant  sa  valeur ;  lu  somme 
ainsi  r6partie  reprfesentera  les  droits  de  la  Couronne  dans  la 
seigneurie,  et  sera  portfee  en  deduction  du  prix  que  les  Cen- 
sitaires auront  k  payer  comme  susdit. 

lUponse  de  la  Cour. — 44.  Dans  les  cadastres  qui  devront 
se  faire  en  vertu  de  PActe  Seigneurial  de  dix  huit  cent  cin- 
quante-quatre,  les  droits  de  la  Couronne,  dont  la  valeur  doit 
dtre  port§e  en  d6duction  du  prix  que  les  Censitaires  auront 
k  payer  aux  Seigneurs  pour  le  rachat  des  droits  seigneuriaux, 
sont  les  droits  de  quint  et  de  relief,  dans  les  cas  oil  ces  droits 
etaient  dus  d'aprfes  la  Coutume  de  Paris,  k  moins  que  les 
droits  lucratifs  de  la  Couronne  qui  doivent  6tre  dfeduits,  ne 
soient  autrement  regl6s  par  les  titres  des  seigneuries  en  par- 
ticulier,  auxquels  on  doit  avoir  recours ;  mais  il  est  du 
devoir  de  cette  Cour  de  remarquer  que,  quant  au  droit  de 
relief  autre  que  celui  dd  sous  la  Coutume  du  Vexin-le-Fran- 
^ais,  enclav6e  dans  celle  de  Paris,  et  par  laquelle  sont 
regies  certaines  concessions  en  fief,  il  n'est  pas  apparu  a  la 
Cour  que  la  Couronne  Pait  jamais  exerc^. 

Pour  Paffirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Smith,  Mondelet,  Short,  Morin. 

Pour  la  negative  :— Aylwin,  Day,  Meredith,  Badgley, 
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Quarante'Cinquieme  qu-estion, —  La  valeur  additionnelle 
domi6e  aux  terres  non  encore  concedfees,  en  raison  de  la 
ftuppressiou,  par  le  dit  Acte,  de  Pobligation  de  les  sub-inffeo- 
der,  doit-elle  6tre  determinee  et  portfee  aux  dits  cadastres  en 
deduction  du  dit  prix  de  rachat  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
45.  La  valeur  additionnelle  donn6e  aux  terres  non  encore 
conc6d£es,  en  raison  de  la  suppression  par  le  dit  Acte  de  Po- 
bligation de  les  sub-inf&oder,  doit  6tre  d6termin§e  et  portfee 
aux  dits  cadastres  en  deduction  du  dit  prix  de  rachat. 

Riponse  de  la  Cour, — 45.  Dans  les  cas  ou  la  suppression, 
par  PActe  Seigneurial,  de  Pobligation  de  sub-inf6oder  les 
terres,  pourrait  donner  une  valeur  additionnelle  a  celles 
encore  non  conc6d6es,  cette  valeur  devra  6tre  d6termin6e  et 
portfee  aux  cadastres  en  deduction  du  prix  de  rachat. 

Pour  Pafl5rm*ative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Aylwm 

Quarante-sixiime  Qt<e^/to».-— Quels  sont  les  droits  et  rede- 
vtoces,  les  devoirs,  reserves  et  prohibitions  qui  doivent  6tre 
6valu6s,  pour  former  Pensemble  du  prix  de  rachat  des  droits 
«eigneuriaux,  tel  que  voulu  par  le  dit  Acte  SeigneuriaJ  ? 


Riponse  de  la  Cofu/r. — 46.  Ce  sont  les  droits,  redevances, 
devoirs  et  reserves  dont  la  16galite  est  reeonnue,  et  qui  sont 
apprficiables  a  prix  d'argent. — Adoptee  k  Punanimit6. 
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II. 
CONTREK^UESTIONS  DES  SEIGNEURS. 


Sur  les  contres-questions  soumises  de  la  part  deP Honorable 
John  Pangman,  de  la  paroisse  de  Saint-IIenri  de  Ma»- 
couche,  dans  le  district  de  Montreal,  6cuyer,  Seigneur 
et  proprietaire  en  possession  du  fief  et  seigneurie  Lache- 
naie,  dans  le  district  de  Montreal,  savoir  : 

Premiire  contre-question, — A  Tepoque  de  Pintroduction, 
en  Canada,  de  la  Couturae  de  Paris,  et  dans  le  terri- 
toire  regi  par  cette  Coutume,  lorsqu'on  Seigneur,  tenant 
des  terres  en  franc-alleu  noble,  en  concedait  partie  en 
fief,  quel  6tait  Peflfet  de  ce"  contrat,  quant  a  la  division 
entrc  lui  et  son  Vassal,  du  domaine  des  terres  ainsi 
concfedees  ?  Un  tel  contrat  subdivisait-il  ce  domaine 
entre  le  Vassal  et  les  Arriferes-Vassaux  ou  Censitaires,  k  qui 
il  pouvait  plus  tard  sous-conc6der  en  fief  ou  en  censive, 
suivant  le  cas  ;  ou  lui  imposait-il  Pobligation  de  faire  telle 
sous-concession  en  fief  ou  en  censive  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  F  Honorable  John 
Pangman. — 1.  Ce  contrat  6tait  cense  diviser  le  domaine 
entre  le  Seigneur  et  son  Vassal  en  domaine  direct,  que  le 
premier  se  reserVait,  et  qui  consistait  dans  Pensemble  Acs 
droits  de  propri^te  qu'il  retenait  pour  lui-m6me  ;  et  en 
domaine  utile  transfers  au  second,  et  comprenant  tons  autres 
droits  de  propriety  quelconques  sur  les  terres  concedees. 
11  nc  pouvait  operer  aucune  subdivision  du  domaine  entre 
le  Vassal  et  aucun  Arrifere- Vassal  ou  Censitaire  ;  et  il  ne 
comporlait  aucune  obligation  de  la  part  du  Vassal  de  sous 
conceder,  soit  en  fief,  soit  en  censive.  • 

Riponsede  laCour. — 1. — §  1.  A  Pepoque  de  Pintroduc- 
tion  de  la  Coutume  de  Paris  en  Canada,  et  dans  le  terri- 
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toLre  de  cette  Coutume,  Peffet  legal  du  contrat,  par  lequel 
line  personne,  tenant  des  tenres  en  franc-alleu  noble,  en  ac- 
cordait  une  partie  en  fief,  ou  en  censive,  etalt  le  m^me 
qn'expose  ei-dessos  dans  les  reponses  aux  questions  du 
Pfocureur-GenShd,  quant  a  la  division  de  la  propriete,  entre 
le  Noble  Alleutier  et  son  Vassal  ou  Censitaire,  entre  les- 
quels  les  relations  seigneuriales  s'^tablissaient  par  une  telle 
concession. — Adopt6e  a  I'unanimitg. 

§  2.  Sous  le  ligiixie  de  cette  Coutume,  a  Pepoque  ci- 
dessus  mentionnee,  le  Noble  Alleutier  n'etait  pas  oblige  d'a- 
liener  les  susdites  terres. — Adoptee  a  Punanimite. 

Secoude  conire-questton, — A  la  m£me  Spoque,  et  dans  le 
m^me  territoire,  lorsquMn  Seigneur,* tenant  des  terres  en  fief, 
les  sous«concedait  en  fief,  quel  6tait  Peffet  de  ce  contrat, 
entre  lui  et  son  Vassal,  quant  a  la  division  du  domaine  de 
ce  Seigneur,  dans  les  biens  ainsi  concedes  ?  En  quoi  cette 
division,  si  elle  existait,  differait-elle  de  celle  operee  par 
le  contrat  mentionne  en  la  question  qui  pr6cfede  ?  Ce  contrat 
divisait-il  le  domaiqe  entre  le  Vassal  et  les  Arriferes-Vassaux 
ou  Censitaires  a  qui  il  concedait  plus  tard  ;  ou  comportait- 
il  Pobligation  du  Seigneur  de  sous-conceder  soit  en  fief  ou 
en  censive  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  pari  de  P Honorable  John 
Pangman,  2.  Ce  contrat  6tait  regarde  comme  effectuant  la 
mgme  division  du  domaine,  en  ce  qu'on  appelait  le  domaine 
direct  du  Seigneur,  et  le  domaine  utile  du  Vassal ;  la  diffe- 
rence entre  ce  cas  et  celui  soumis  dans  la  question  prec6- 
dente,  consiste  en  ce  que  le  domaine  partag6  dans  ce  cas-ci, 
n'etait  lui-mdme,  dans  un  sens  plus  restreint,  qu'un  domain^ 
utile,  etant  deja  limite  par  les  droits  rSserv^s  comme 
domaine  direct  du  Seig^eur  dominant,  ou,  dans  le  cas  ou 
ce  Seigneqr  dominant  tenait  lui-mSme  en  fief,  alors  cette 
directe  etait  limit^e  par  les  directes  des  difierents  Seigneur» 
dominants  en  remontant  jusqu^au  Suzerain.  Ce  contrat  ne 
subdivisait  point  le  domaine  entre  le  Vassal  et  les  ArriSrea- 
Vassaux  ou   Censitaires  fiiturs,  et  il  n'imposait  point  k  ce 
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Vassal  I'obligation  de  8ous-c(Mic£der  soit  en  fief  ou   en 
oensive. 

lUponse  de  la  Cour. — 2.  La  r^ponse  a  cette  question  se 
troave  contenue  dans  les  r6ponses  anx  questions  du  Pro- 
<xireur-6§n§rai  sur  le  m6me  sujet.     Adopt6e  k  Punanimit6. 

Trotsiime  conire-queMtion. — ^A  la  m6me  6poque,  et  dans 
le  mfimeterritoire, -dans  une  concession  en  censive,  pour 
un  Seigneur  tenant  soit  en  fiunc-alleu  noble  ou  en  fief,  quel 
fetait  Peffet  de  ce  contrat  entre  lui  et  le  Censitaire,  quant  a 
la  division  du  domaine  des  terres  ainsi  sous-conc6dees  ?  el 
cette  division  diff6rait-elle  de  celle  qui  avait  lieu  en  vertu 
d'un  contrat  de  concession  ou  de  sous-concession  en  fief  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  V Honorable  John 
Pangman.  3.  Ce  contrat  divisait  fegalement  le  domaine, 
en  attribuant  au  Seigneur  le  domaine  direct,  et  au  Censi- 
taire le  domaine  utile.  Mais  ce  domaine  utile  du  Censitaire 
dift6rait  de  celui  du  Vassal,  en  ce  que  ce  dernier,  a  raison 
de  la  seigneurie  honorifique  qui  en  faisait  partie,  compor- 
tait  le  droit  de  sous-conc6der  soit  en  fief,  soit  en  censive, 
tandisque  le  domaine  utile  du  Censitaire  n'avait  pas  la  qua- 
lit6  de  seigneurie  honorifique  et  6tait  en  consfequence  re- 
gard6  comme  interdisant  au  Censitaire  le  pouvoir  de  sous- 
oonceder  soit  en  fief  ou  en  censive. 

Riponse  de  la  Cour. — 3.  La  r§ponse  k  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  rfeponses  aux  questions  du  Pro^ 
oareur-G6n§ral  sur  le  mfeme  sujet.     Adoptee   a  Punanimitfe. 

Quatriime  contre-qaestion. — ^A  la  mfeme  §poque,  et  dans 
les  limites  du  m6me  territoire,  6tait41  d6fendu  k  un  Seigneur 
de  fief  de  prendre  des  deniers  ou  autre  valeur,  pour  les  sous- 
concessions  qu'il  faisait  en  fief  ou  en  censive,  ou  bien  le 
Seigneur  §tait-il  restreint,  quant  au  montant  de  tels  deniers 
ou  valeur,  ou  quant  aux  rentes  et  autres  charges  qu'il  pou- 
vait  imposer  sur  la  terre  par  lui  conc6d6e  en  fief  ou  en  cen- 
sive, comme  prix  de  telle  sous-concession* 
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Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  P Honorable  John 
JPangman,  4.  La  loi  ne  d6fendait  pas  k  ce  Seigneur  de 
prendre  des  deniers  ou  autre  valeur  comme  prix  de  la  soush 
concession  qu'il  faisait  en  fief  ou  en  censive,  et  il  n'6tait 
pas  restreint  quant  au  montant  non  plus  que  quant  aux 
rentes  et  autres  charges  qu'il  pouvait  imposer  en  faisant 
telle  sous-concession  et  comme  prix  d'icelle. 

Riponse  de  la  Cour. — 4.  La  r6ponse  k  cette  question  se 
tiouve  contenue  dans  les  reponses  aux  questions  du  Pio- 
careur-Gr6n6ral  sur  le  m6me  sujet.     Adoptfee  k  Punanimit6. 

Cinquiime contre-question. — Ala  mfime  fepoque,  et  dans 
les  limites  du  mfime  territoire,  un  Seigneur,  poss6dant  une 
terre  en  fief,  avait-il,  sur  icelle,  un  domaine  qui  lui  donn4t 
la  facultfe  de  Paliener  en  tout  ou  en  partie,  par  vente 
ou  autrement,  a  quelque  condition  qu'il  lui  pldt,  quant 
au  prix  ou  autrement,  et  ce,  avec  ou  sans  rfitention 
pour  lui-m6me  du  domaine  direct  sur  la  terre  ali6- 
nfie  ?  Et  en  faveur  de  qui  et  a  quel  degre,  cette  faculte 
d'aliener  6tait-elle  ainsilimitfie,  si  elle  I'fetait  aucunement  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  P Honorable  John 
Pangman,  6.  Le  domaine  du  Seigneur  sur  telle  terre  lui 
donnait  la  faculty  de  l'ali6ner  en  tout  ou  en  partie,  par  vente 
ou  de  toute  autre  manifere,  et  k  quelque  condition  qu'il  lui 
pldt,  quant  au  prix  ou  autrement,  et  ce,  avec  ou  sans  reten- 
tion pour  lui-m6me  du  domaine  direct,  sur  la  terre  alienee. 
II  n'y  avait  aucune  nullite  dans  une  telle  alienation.  S'il 
alienait  ainsi  sans  se  reserver  le  domaine  direct,  ou  s'il«ili6- 
nait  au  dela  des  deux  tiers  de  son  fief  (avec  ou  sans  reten- 
tion du  domaine  direct,)  son  Seigneur  dominant  avait  le  droit 
(iah6rent  et  faisant  partie,  pour  ainsi  dire,  du  domains 
direct  de  ce  Seigneur  dominant)  soit  de  recevoir,  comme  son 
piopre  Vassal,  cet  acqu^reur,  et  exiger  de  lui  les  devoiis 
fgodaux  naissant  de  cette  mutation,  ou  bien  de  ne  prendie 
aacuae  coimaissance  de  cette  convention  et  agir  avec  le  fief. 
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comme  si  elle  n'eAt  jamais  en  lieu  ;  mais  si  le  Seignear  en 
alienant  s'etait  reserve  ie  domaine  direct,  quelque  modique 
qu'en  fiit  la  valeur,  ou  s^il  n'avait  pas  aliexi6  plus  que  les 
deux  tiers  de  son  fief,  alors  ce  droit  de  restreindrc  la  liberty 
d'agir  des  parties  contraetantes,  de  quelque  mani^re  que  ce 
fAt,  n'etait  pas  ouvert  pour  le  Seigneur  dominant,  et  au- 
cune  autre  partie  ne  pouvatt  intervenir  pour  restreindre  cette 
liberie. 

Espouse  de  laCour. — 5.  La  reponse  a  cette  question  se 
troupe  contenue  dans  les  reponscs  aux  questions  du  Procu- 
reur-General  sur  le  mSme  sujet.     Adoptee  a  Punanimitfe. 

Sizieme  contre^uestion. — Avant  Penregistiemcnt  au  Con- 
seil  Supferieur  de  Quebec,  le  12  D^cembre,  1712,  des  deux 
Arrets  duRoi  de  France,  rendus  en  son  Conseil  d^Elat, 
dates  de  Marly,  le  6  Juillet,  1711,  dont  Pun  intiliil6  : 
*'  Arrfet  du  Roi  qui  ordonne  que  les  terres  dont  les  concessions 
ont  fete  faites,  soient  mises  en  culture  et  occupfees  par  des 
habitants,"  et  Pautre  intitule  :  "  Arrfet  du  Roi  qui  dechoit 
les  habitants  do  la  propriete  des  terres  qui  Icur  auront  fetfe 
concedees,  s'ils  ne  les  mettent  en  valeur,  en  y  tenant  feu  et 
lieu,  dans  un  an  et  un  jour  de  la  publication  du  dit  Arrgt  du 
6  Juillet,  1711,"  Arrets  vulgairement  connus  sous  le  nom 
"  d' Arrets  de  Marly,"  le  contrat  par  lequel  un  Seigneur  ac- 
quferail  des  terres  en  fief,  avait-il,  par  les  lois  alors  en  iotce 
en  Canada,  PefTet  de  diviser  le  domaine  entre  ce  Seigneur 
et  les  Yassaux  ou  Censitaires  auxquels  il  pourrait  subsfe- 
quemment  faire  des  sous-concessions,  en  fief  ou  en  ccnsive, 
ou  lu^imposait-il  Pobligation  de  sous-concfeder  en  fief  ou  k 
cens,  ou  de  disposer  de  ces  terres,  en  tout  ou  en  partie,  en 
faveurde  tierces  personnes  a  des  conditions  fixes:  ou  le 
laissait-il  moins  libre  qu'en  France,  sous  le  rfegime  de  la 
Coutume  de  Paris,  au  temps  de  son  introduction  en  Canada, 
de  disposer  de  ces  terres,  en  tout  ou  en  partie,  par  venie  ou 
autiement,  k  son  gr^.  S'il  en  fetait  ainsi,  en  quel  temps,  par 
quels  actes  de  Pautorite  legislative,  en  quels  termes  et  dans 
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quel  degrg,  les  lois  snr  cette  mati^re,  suivies  en  France^ 
dans  Petendue  de  la  Coutume  de  Peuis,  ent-elles  sabi  des 
changements  sous  ce  rapport  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  P Honorable  John 
Pangman. — 6.  Avant  I'enregistrement  de  ces  Arrfets,  le  con- 
trat  par  lequel  un  Seigneur  aequ6rait  one  terre  en  fief, 
d'apr^s  les  loia  en  force  alors  en  Canada,  n'operait  aucone 
subdivision  du  domaine  de  la  propri6t6  conc6dee  entre  lui 
et  ks  Vassaux  ou  Censitaires  auxquels  il  pourrait  8ubs6- 
qnemment  faire  des  sous-concessions,  soit  en  fief,'soit  en 
censive ;  il  n'en  r^sultait  pour  lui  aucune  obligation  d'en  faire 
telles  soas-Goncessions,  on  d'en  disposer,  en  tout  on  en  partie, 
en  faveur  de  tierces  personnes  k  des  conditions  fixes  ;  et  il 
6tait  aussi  libre,  qu'il  Paurait  6t6  en  France,  sous  le  regime 
de  la  Coutume  de  Paris,  au  temps  de  son  introduction  an 
Canada,  d'alifener  ses  biens  en  tout  ou  en  partie,  par  vente 
ou  de  toute  autre  manifere,   a  son  gr6. 

Riponsede  la  Cour. — 6.  §  1.  Tant  avant  qu'aprfes  Penre- 
gistrement  des  deux  Arrets  mentionn^s  dans  cette  question, 
la  concession  de  terresen  fief  n'operait  pas  la  division  de  la 
proprl^t^  entre  le  Seigneur  et  les  Vassaux  ou  Censitaires 
qu'il  aurait  par  aprfes  :  mais  cette  division  avait  lieu  par 
Pacte  de  sous-infeodation  ou  d'accensement  subs6quent. 
Adoptee  a  Punanimit6. 

§  2.  La  rfeponse  a  cette  partie  de   la  question  se   trouve 
contenue  dans  les  rSponses  aux  questions  du  Procureur- 
^  Gr6n6ral  sur  le  mfime  sujet.     Adopt6e  4  Punanimit6. 

Septiime  contre-question. — Depuis  Penregistrement  de  ces 
Arrets,  jusqu'i  Pfepoque  de  la  Cession  du  Canada  a  la  Gevic, 
Tonne  d'Angleterre,  pouvait-on  donner  effet,  suivant  la  loi, 
(contre  un  Seigneur  tenant  en  franc-alleu  noble  ou  en  fief,  en 
vertu  d'un  titre  de  la  Couronne,  ou  Pobligation  de  conc6der 
n'aurait  pa^s  6t6  ins6ree  comme  une  condition  de  Poctroi,) 
ik  cette  partie  de  ces  Arrfets,  qui,  apr^s  avoir  enjoint  au  Sei- 
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gneur  de  conceder  aux  habitants  ^^  a  titre  de  redevanceS)  et 
sans  exiger  d'-eux  eucune  somme  d'argent,  pour  raison  des 
dites  concessions,"  a  pour  objet  de  foumir  les  moyens  de  se 
pourvoir  au  cas  ou  le  Seigneur  refuse^uit  de  faire  telle  con- 
cession ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  F Honorable  John 
Pangman^ — 7.  Pendant  cette  p6riode,  onnepouvait suivant 
la  loi,  donner  efFet  (a  I'encontre  d'un  Seigneur  pose§dant  en 
franc-alleu  ou  en  fief,  en  vertu  d'un  titre  de  la  Couronne,  ou 
I'obligatiOn  de  conceder  n'aurait  pas  §t6  ins6r§e  comme  une 
condition  de  Poctroi,)  k  cette  partie  des  dits  Arrfits,  qui,  aprfes 
avoir  enjoint  de  conc6der  aux  habitans  ^^  a  titre  de  rede- 
vances,  et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme  d'argent  pour 
raison  des  dites  concessions,"  a  pour  objet  de  foumir  un 
moyen  de  se  pourvoir  au  cas  de  refus  du  Seigneur  de  faiie 
telle  concession* 

B4ponse  de  la  Cour. — ^7.  La  r6ponse  a  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  r6ppnses  aux  questions  du  Procu- 
reur-66n6ral  sur  le  mfeme  sujet.     Adopt6e  k  l'unaniniit6. 

Huitieme  contre-question  — Avant  Penregistrement  au  Con- 
seil  Supfirieur  de  Quebec  (le  4  Septembre,  1732),  de  PArrfet 
du  Roi  de  France,  rendu  en  son  Conseil  d'Etat,  date  de 
Versailles,  le  15  Mars,  1732,  ayant  pour  but  de  faire  ex6cuter 
les  Arrfits  de  Marly,  et  de  prononcer  la  nullite  des-ventes 
de  terres  en  bois  debout,  en  ordonnant  la  restitution  du  prix, 
et  la  r6union,  de  plein  droit,  de  telles  terres  au  domaine  de 
la  Couronne  ;  la  loi  en  force  en  Canada  d6fendait-elle  cette 
vente  de  terres  en  bois  debout,  et  assuj6tissait-elle  les* 
parties  a  telles  ventes,  aux  peines  port6es  par  ces  Arrfits  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  PHonorabU  John 
Pangman. — 8.  Avant  Penregistrement  de  PArr^t  en  question, 
la.  loi  du  Canada  ne  prohibait  pas  la  vente  des  terres  en  bois 
debout  et  ne  soumettait  les  parties  k  telle  vente-4  aucune 
peine  quelconque. 
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RSpottse  de  la  Cour, — 8.  La  r6ponse  a  cette  question  se 
tiouve  contenue  dans  les  r^ponses  aux  questions  du  Pro- 
cureur-G£n6ral  sur  le  mfeme  sujet.     Adoptee  k  l'unanimit§. 


Neuviime  contre-question. — Get  Axttl  de  1733  avait-il, 
poor  objet  de  faire,  ou  a-t-il,  de  £ait,  cr£6  quelqtie  distinct 
tion  entre  le  cas  de  la  vente  de  terres  en  bois  debout  par  un 
propri^taire  de  fief,  et  celle  faite  par  un  propri6taire  te- 
nant en  censive  ou  m6me  en  firanc-alleu  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  pari  de  P Honorable  John 
Pangman. — 9,  Get  Arrfit  de  1732  n'avait  pas  pour  but  de 
distinguer,  et,  de  fait,  ne  distinguait  pas  entre  le  cas  de  la 
¥ente  de  terres  en  bois  debout  par  un  proprietaire  tenant  en 
fief,  et  celle  faite  par  un  proprietaire  tenant  en  censive  ou 
m^me  en  franc^alleu. 

RSponse  dela  Cour. — 9. — §  1.  Ge  dernier  Anrfit  ne  faisait 
et  ne  pretendait  faire  aucune  distinction  entre  la  vente  de» 
terres  en  bois  debout  par  un  proprietaire  tenant  en  fief  ou 
en  censive. — Adoptfee  k  Punaninut§.  • 

§  2.  U  ne  faisait  et  ne  pretendait  iaire  non  plus  aucune 
distinction  des  terres  en  franc-alleu. — Adoptee  k  I'unani- 
mite. 

Dixiime  conlre-^uesUon. — ^Depuis  Penregistrement  de  cet 
Arret  de  1732,  jusqu'sL  I'^poque  de  la  Gession  du  Ganada  a 
la  Couronne  d'Angleterre,  pouvait-on  donner  effet,  suivant 
la  loi,  k  cette  partie  du  dit  Arr6t  qui  attachait  k  la  vente  de 
tenes  en  bois  debout  la  peine  de  nullit6  du  contrat,  res- 
titution du  prix  et  reunion  de  plein  droit  au  domajne  de  la 
Gouronne,  et  ce,  contre  le  vendeur  et  Pacheteur  d'aucune 
terre  en  bois  debout  tenue  en  franc-alleu,  ou  d'aucune 
tene  en  bois  debout  poss6dee  en  fief  ou  en  censive,  en 
vertu  d'un  tiire  dans  lequel  la  Gouronne  n'aurait  pas  pro- 
h^,  en  termes  expr^s,  semblable  vente,  sous  lespeines 
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ci-dessus,  comme  une  condition  de  I'octroi  originaiie  de  ces 

terres  ? 

• 

ProposiUon  de  Droit  soumise  de  la  pari  de  V Honorable  John 
Pangnian. — 10.  Pendant  la  periode  en  question,  on  no  pou- 
vail  donner  effet  a  cetle  partie  du  dit  Arrfit,  qui  attacha5t  k  la 
vente  des  terres  en  bois  delx)ut  la  peine  de  nullit6  du  contrat, 
restitution  du  prix  et  reunion  de  plein  droit  au  doraaine  de 
la  Couronne,  et  ce,  ni  contre  le  vendcur,  ni  contre  Pacheteur 
d'aucune  terre  en  lx)is  debout  tenue  en  franc-alleu,  non  plus 
que  d'aucune  terre  en  bois  debout  tenue  soil  en  fief  ou  en 
censive,  en  vertu  d'un  titre  dans  lequel  la  Couronne  n'anrait 
pas,  en  termes  exprfes,  prohibo  telle  venle  sous  ces  peines 
comme  une  condition  de  Poctfoi  originaire  de  ces  terres. 

Riponse  de  la  Cour. — 10.  Depms  Penregistrement  de 
PArrfet  de  dix-sept  cent  trente-deiix,  jusqu^i  Is  Cession  du 
pays,  effet  aurait  pu  6tre  donne  aux  disjx>sitioDS  qui  atta- 
chaicnt  la  peine  de  nullile,  celle  de  la  restitution  da  prix  et 
la  reunion  au  domaine  de  la  Couronne,  a  la  vente  dcs  terres 
en  bois  debout,  tenues,  soit  en  franc-alleu,  soit  en  fief,  soit 
en  censive,  en  vertu  d'un  litre  quelconque,  quand  mfinie  la 
prohibition  n'eflt  pas  ct6  expressemcnt  impos^c  par  la  Cou- 
ronne dans  ce  titre  ou  dans  le  titre  primilif. — Adoptee  a 
Punanimite. 

Omiime  contre-qttestton, — Depuis  la  Cession  du  Canada 
k  la  Couronne  d'Angleterre,  jusqu'a  la  passation  de  PActe 
Seigneurial  de  1354,  pouvait-on,  en  Canada,  suivant  la 
loi,  donner  effet  {k  Pencontre  d'aucun  Seigneur  ou  d'aucune 
classe  de  Seigneurs  quelconque,)  a  cette  partie  du  premier 
Arrfet  de  Marly,  qui  avait  pour  objct  d^obliger  un  Seigneur 
k  conceder  aux  habitants  des  terres  dans  sa  seigneurie  "  k 
titre  de  rcdevances,  et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme 
d'argcnt"  sous  peine  de  voir  telles  terres  conc6d6es  au 
profit  du  domaine  de  la  Couronne,  tel  que  port6  dans  cet 
Ajrfet  ? 
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Proposition  de  Droit  soutnise  de  la  part  de  P Honorable  John 
'Pangman. — 11.  Pendant  cet  intervalle  on  ne  pouvait,  en  Ca- 
nada, suivant  la  loi,  donner  efFet  (a  Pencontre  d'aucun  Sei- 
gneur ni  d'aucune  classe  de  Seigneurs  quelconque,)  k  cette 
partie  du  dit  Arrfet  qui  avait  pour  bui  d'obliger  un  Seigneur 
4  conceder  aux  habitants  des  terres  dans  &a  seigneurie  "  a 
litre  dc  redevanccs,et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme  d'ar- 
gent,"  sous  peine  de  voir  telles  terres  eonc6d6es  au  profit  du 
domaine  de  la  Couronne,  ainsi  que  porte  dans  cet  Arr6t 

lUponse  de  la  Cour. — 11.  LarfiponsegL  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  rSponses  aux  questions'  du  Pro- 
cureur-General. 

Pour  Paffirmative  : — LaFonlaine,  Duval,  Caron,  Day, 
Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin. 

Pour  la  negative  : — Bowen,  Aylwin,  Badgley. 

Douzieme  contre-qiiestion.  Depuis  la  Cession  du  pays, 
jusqu'a  la  passation  du  dit  Aete,  pouvait-on  donner  effet,  en 
Canada,  suivant  la  loi,  (a  Pencontre  du  vendeur  et  de  Pa- 
cbeteur  d'aucune  terre  en  boJs  debout,  quelqu'en  filt  la  te- 
nure, et  k  quelques  conditions  quelle  eiVt  6te  d'abord  .con- 
cedee  par  la  Couronne,)  a  cette  partie  du  dit  Arrfit  de  1732, 
qui  coraporte  une  prohibition  de  vendre  des  terres  en  bois 
deboul,  sous  peine  de  nullit6  du  contrat,  de  restitution  du 
prix  ei  de  reunion,  de  plein  droit,  de  telle  terre  au  domaine 
de  la  Couronne  ? 

Proposition  de  Droit  soutnise  de  la  part  de  P£[onoradle  John 
Pangman. — 12.  Pendant  cette  periode,  on  ne  pouvait,  en  Ca- 
nada, suivant  la  loi,  donner  aucun  efTet  (a  Pencontre  du  ven- 
deur etdePacheteiird'aucune  terre  en  bois  debout,  quelqu'en 
fftt  la  tenure,  et  k  quelques  conditions  qu'elle  edt  6t6  origi- 
nairement  conced6e,)  k  cette  partie  du  dit  Arrfit  de  1732,  qui 
comporte  une  prohibition  des  veates  de  terres  en  bois  debout 
sous  peine  de  nullit6  du  contrat  de  vente,  de  restitution  du 
prix,  et  de  reunion,  de  plein  droit,  de  telles  terres  au  domaine 
de  la  Couronne. 
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R^ponsede  la  Cour, — 12.  Cette  question  n'a  trait  qu'&  tm 
contiat  qui,  de  sa  natture,  n'est  pas  seigneurial  et  qui  ne 
peut  int6re8fter  que  de  simples  particuliers,  comme  tels  ; 
toute  contestation,  a  laquelle  tel  contrat  pent  donner  lieu, 
doit  6tre  port^e  devant  les  tribunaux  ordinaires ;  si  une 
telle  eontestaticMi  6tait  maintenant  pendante  devant  ces  tri- 
bunaux,  Pexpiession  d'une  opinion,  de  la  part  de  cette  Cour, 
sur  cette  question,  tcndrait  a  la  prfejuger  4  Rencontre  de  I'une 
ou  de  I'autre  des  parties ;  ainsi,  cette  Cour  s'abstient  d'y  r6- 
pondre. — Adoptee  k  Punanimit^- 

Treiziime  contre-quesiion. — Sans  pr6judice  anxx  decisions' 
gen6rales  qui  sercMit  rendues  sur  cette  instance,  tout  Sei- 
gneur n'aura-t-il  pas  le  droit  d'invoquer,  aussi  bien  devant 
les  commissaires  nomni6s  en  vertu  de  cet  Acte,  et  agissant 
pour  sa  seigneurie  soit  en  premiere  iaistance  ou  en  r^vi^ 
sion  du  cadastre  d'icelle  seigneorie,  que  devant  les  experts 
qui  pourraient  ^re  nommes  a  cette  fin,  en  vcrtu  du  dit  Acte,. 
ou  devant  aucune  Cour  on  les  Juge»  d'aucune  Cour,  ayant 
a  prononcer  sur  des  matieres  relatives  k  tel  cadastre,  ou 
sur  les  droits  de  ce  Seigneur, — les  termes  de  Poctroi  origi- 
naire,  ou  du  titre  de  telle  seigneurie,  soit  qu'il  6mane 
mediatement  ou  imm6diatement  de  la  Couronne  de  France 
ou  de  la  Couronne  d'Angleterre  ;  ce  Seigneur  ne  pourra-t-il 
pas  ggalement,  dans  les  mdmes  eirconstances,  invoquer  la 
teneur  des  aveux  et  denombrements  foumis  par  lui  ou  par 
aucun  de  ses  auteurs;  la  teneur  des  actes  de  foi  et  l^ommage 
et  des  quittances  pour  le  quint  et  autres  devoirs  f6odaux 
g^neralement  queleonques,  accord^s  a  Ini  ou  k  aucun  de 
ses  auteurs  ;  la  nature  et  la  durSe  (plus  ou  rooins  longue, 
suivant  le  cas,)  de  la  possession  par  lui  et  ses  auteurs,  et  de 
lajouissance  d'aucuns  droits  ou  pretentions  qui  pen  vent  6tre 
mis  en  question ;  et  cela,  autant  dans  la  vue  de  constater 
les  droits  casueW  de  la  Couroqne,  quant  a  sa  seigneurie  et  k 
leur  repartition,  que  pour  tout  autre  objet  pour  lesquels  ces 
matieres  poanaieiit  6tce  invoqu6es,  afiade  maintenii^  se^ 
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droits  et  etablir  leur  valeur  ?  Et  les  commissaixes,  agia- 
«ant  en  premier  ressort  ou  ea  revisioa  du  cadastre^  pour- 
ront-ils  rejeter  aucun  litre  de  ce  genre  ou  aucune  preuve 
de  tela  faits,  mvoqa^s  d'une  mani^re  pertiaente  ? 

Proposition  de  Droit  soumse  de  la  part  de  P  Honorable  Joint 
Pangman. — 13.  Tout  Seigneur  aura  droit,  aussi  bien  devant 
les  commissaires  nommfes  en  vertu  de  cet  Aete,  et  agissant 
pour  sa  seigneurie  soit  en  premifere  instance  ou  en  revi- 
sion du  cadastre,  que  devant  les  experts  qui  pourraient  6tre 
nomm^s  a  cet  &gard,  en  vertu  du  dit  Acte,  ou  devant  aucune 
Cour,  ou  devant  les  Juges  d'aucune  Cour,  ayant  a  prononcer 
«ur  quelque  mati^re  dcuis  laquelle  le  cadastre  pent  6tre  en 
question,  ou  dans  laquelle  les  droits  de  tel  Seigneur  peuvent 
^tre  impliqu6s,-— d'invoquer  les  termes  de  Poctroi  origiuaire, 
ou  du  titre,  en  vertu  duquel  cette  seigneurie  estpossed^e,  soit 
^u^il  ^mane  m^diateiuent  ou  immediatement  de  la  Couronne 
de  France  ou  de  la  Couronne  d'Angleterre  ;  les  termes  des 
aveux  et  denombremens  foumis  par  iui  ou  par  aucun  de  ses 
auteurs ;  la  teneur  des  actes  de  foi  et  horamage  et  de  toutes 
quittances,  de  la  part  de  la  Couronne,  pour  le  quint  et  autres 
devoirs  feodaux  g6ii6ralement  quelconques,  accord^s  a  Iui 
curses  auteurs,  la  nature  et  ladur6e,  (plusoumoins  longue 
suivant  le  cas)  de  la  possession  et  jouissance  par  Iui  et  ses 
auteurs  d'aucum  droit  ou  pretention  qui  pourrait  Stre  mis 
en  question  ;  et  eela  aussi  bien  dans  la  vue  de  constater  les 
droits  casuels  de  la  Couronne  relativement  a  cette  seigneurie 
«t  k  leor  repartition,  que  pour  tout  autre  objet  pour  lesquek 
lis  devraient  6tre  invoques  pour  le  maintien  de  ses  droits  et 
£xer  leur  valeur.  Ces  commissaires,  agissant  en  premiere 
instance  ou  en  revisant  les  cadastres,  ne  pourront  rejeter  au- 
«an  titre  de  ce  genre  ou  preuve  de  tels  faits,  invoques  d'une 
manidre  pertiaente. 

B4ponse  de  la  Cour. — IS, — §  1.  Les  Seigneurs  auront 
droit  d'invoquer,  devant  les  commissaires  agissant  en  vertu 
de  I'Acte  Seigneurial,  soit  en  premiere  instance,  ou  lors  de 
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la  revision  dc^  c§dules,  ainsi  que  devant  Jes  experts  et  de^ 
vant  les  Cours  de  droit,  ayanl  juridiclion,  et  saisies  d« 
sujet,  et  ce,  pour  qu'on  y  ait  lei  figard  cjue  dc  droit, — les 
termesdes  titres  primitifs  en  vertu  desqucls  ils  tlennent  leurs 
seigneuries,  soit  que  ces  titrcs  aient  emane  de  la  Couronne 
de  France  ou  de  la  Couronne  BriiaDDique.  Adoptfce  a 
Punanimite. 

§  2.  Quant  a  la  teneur  des  aveux  et  dvnombi-eraenls  et 
des  actes  de  foi  et  hommage  faits  par  les  Seigneurs,  et  le» 
quittances  de  la  Couronne,pour  quint  et  autres  droits,  donnees 
a  eux  ou  a  leurs  auteurs,  il  devra  pareillcmcnt  y  fitre 
donne  telle  valour  que  de  droit,  par  rapport  aux  obligations 
des  Seigneurs  envcrs  la  Couronne,  suivant  les  circonslaaces 
de  chaque  cas  particulier;  mais  ces  moyens  ne  pcuvent 
affecter  la  position  relative  des  Seigneurs  ct  des  Censitaires, 
parceque  les  aveux  et  denombreraents,  actcs  de  foi  ei  hom- 
mage, actes  d'acquit  des  droits,  ne  font  foi  qu^enlre  le  Sei- 
gneur dominant  etle  Vassal,  comme  passes  entre  eux  seuls,, 
et  n'affeclcnt  pas  les  titres  de  ceux  qui  n'y  f?ont  pas  pa  •.lies* — 
Adoptee  a  Punanimite. 

§  3.'  Le  caract^re  et  les  termes  de  la  possession  et  jouis- 
sance  d'aucun^  droits,  soit  entre  les  Seigneurs  et  la  Cou- 
ronne, ou  entce  les  Seigneurs  et  quclques  Censitaiics,  enpar^ 
ticulier,  en  autafit  que  cette  possession  et  jouissance  pour- 
ront  avoir  un  eflEet  legal  reconna,  en  vue  de  la  loi  seigneu- 
riale  et  des  presentes  decisions  dc  cctie  Cour,  en  particulier^ 
(K>urront  egalement  6tre  pris  en  consideration — ^Adoptee  k 
l'unanimit6. 

§  4.  Les  commissaires  pourront  ordonner  Padduction  de 
toute  preuve  qu'ils  croiront  sequise,  pour  sc  mettre  a  mdme 
.de  prononcer  correcteraent,  dans  tons  les  cas.  La  Cour  ne 
pent  6tre  appelee  a  consigner,  dans  scs  d6cisions,  toutes  les- 
regies  applicables  a  Padmissibilite  et  a  Papprcciation  de  la 
preave :  Papplication  des  regies  6nonc6es  dans  cette  reponse, 
sujette  neanmoins,  dans  tous  les  cas,  k  Pobservance  des  do* 
cisions  de  cette  Cour. — Adoptee  k  Pananimito. 
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III. 
CONTRE-QUESTIONS  DES  SEIGNEURS. 


Sur  les  contre-queslions  soumises  de  la  part  de  Sir  Edmund 
Filmer,  cle  East  SaUon  Place,  dans  le  corate  de  Kent, 
baronnet,  raembre  du  Parleraent  Imperial,  David  Arthur 
Moiu-o,  major  dans  le  12e  rSgimcnt  de  Lanciers  de  Sa 
Majcjstc,  et  William  Woodrooffe,  de  Londrcs,genlilhomme, 
Seigneurs  en  possession  de  la  seigneurie  Chainplaia,  dans 
le  district  dcs  Truis-Rivi^res,  savoir  : 

Premiire  conlre-question. — L'Arrfit  du  Roi  de  France  en 
date  da  6  Juillct,  1711,  coramuneraent  appele  An*6t  de 
Marly,  dont  le  preambule  ononce  expresscment  les  inten- 
tions de  Sa  Mujestfi,  et  des  clauses  alleguees  comme  con- 
tenues  dans  les  octrois  de  seigneurie,  ct  par  lesquulles  on 
pr6tend  qu'il  n'est  loisible  aux  Seigneurs  de  conceder  les 
terres  qu'atitre  de  redevances,  et  encore  I'Arret  du  15  Mars, 
1732,  rendu  pour  donner  effet  au  prt* mier,  pcuvent-ils,  par 
quclque  rfegle  d'interpretation  l»jgale,  6tre  declares,  quant  k 
leurs  dispositions  qui  tendent  a  faire  octroycr  telles  conces- 
sions, applicables  aux  seigneuries  conccdces  par  Sa  Ma- 
jest6  et  dans  le  litre  dcsqucls  ccs  intentions  de  Sa  Majestfe 
ne  sont  pas  exprimees,  ni  cette  condition  inseree,  et  plus 
particulifereracnt  dans  le  cas  oh  ces  seigneuries  ont  6te  con- 
c6dees  en  consideration  ou  comme  recompense  de  services 
rendus  k  la  Couronne  ; — ou  bien  ces  Arrfits,  (s'ils  sont  en 
^Tce  en  aucunc  mani^re,)  ne  doivent-ils  pas  6tre  restreints, 
quant  aux  dispositions  ci-dessus,  aux  seigneuries  dontle 
titre  de  concession  contient  Fexprcssion  de  ces  intentions  de 
Sa  Majest6,  ou  semblablcs  conditions  ? 

Proposilton  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Sir  Edmund 
Filraer  et  al. — 1.    Ccs  Arrfits  (s'ils  sont  en  force  en  aucune 
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mani^re,)  ne  pq^uvent  s'appliquer,  qnant  aux  dispositions 
susdites,  qu'aux  seigneuries  dont  le  litre  de  concession  con- 
tient  la  mention  des  intenticxis  de  Sa  Majesty,  tel  que  susdit, 
ou  insertion  de  conditions  de  cette  nature. 

Riponse  de  la  Cour. — 1.  La  r6ponse  a  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  ies  r^ponses  aux  questions  du  Pro- 
ciireur-66n6ral  sur  le  mdme  snjet 

Pour  Paffirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,   Mondelet,  Meredith,   Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative : — Aylwin. 

Deuxiime  contre-question. — Les  disposititms  de  ces  Arrets 
qui  requ^raient  le  concours  du  Gouvemeur  et  Lieutenant-G6- 
n§ral,  (officier  repr^sentant  la  personne  du  Roi  de  France, 
mais  Stranger  h  Padministration  de  la  justice  en  mati^re 
civile  dans  les  Cours  de  preraifere  instance,)  avec  Plnten- 
dant,  qui  avait  le  pouvoir  de  juger  souverainement  seul  eil 
mati^res  civiles,  dans  les  sentences  infligeant  k  un  Seigneur 
la  confiscation  de  ses  terres  pour  contrs^vention  aux  Arrets 
susdits,  en  refusant  de  conc6der,  ne  d6montrent-elles  pas 
d'une  manifere  6vidente,  que  ces  Arrfets  6taient  d'une  na- 
ture discrfetionnaire  et  administrative  plutdt  que  judiciaire  ; 
— et  les  pouvoirs  discr6tionnaires  et  administratife,  ainsi  at- 
tribufes  au  Gouvemeur  et  Lieutenant-G6n6ml,  ont-ils  pu, 
aprfes  la  conqtiAte,  continuer  d'fitre,  ou  ont-ils  pu  6tre  exer- 
c68  par  aucun  juge,  officier  ou  fonctionnaire,  sans  unc  d6- 
16gation  expresse  de  la  Couronne  d'Angleterre  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Sir  Edmund 
Filmeretal. — 2.  Ces  dispositions  (si  elles  ne  sont  pas  v^rita- 
blement  p^nales,)  avaient  un  caract^re  administratif ;  les  pou- 
voirs qu'elles  oonf(§mient  6taient  administratifs  et  discr^tion- 
naires,  et  ne  pouvaient  continuer  d'etre  exercSs,  apr^s  la 
conqu6te,  sans  une  d616gationsp6ciale  de  la  Couronne  d'An- 
gleterre. 
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B4ponse  de  la  Cour^ — i.  La  r^ponse  a  cctte  question  ee 
Uouve  contenue  dans  les  r^ponses  aux  questions  du  Pro- 
cuieur-66n6ral  sur  le  mSme  sujeU 

Pour  PaflSirnative  : — LaFontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin. 

Pour  la  negative  : — Aylwin,  Badgley. 

Troisieme  cantre-question. — Ces  Arrets  et  la  confiscation 
des  terres  impos^e  comme  p6nalUe  de  leur  violation,  n'e- 
taient-ils  pas  dict6s  par  une  politique  de  circonstance,  ayant 
pour  objet  P6tablissement  imm^diat  des  terres  incultes  du 
Roi  en  Canada,  et  dans  le  but  de  fortifier  la  colonic  et  la 
mettre  en  6tat  de  lutter  avec  les  colonies  anglaises  qui  Pavoi- 
sinaient,  et  n'6taient-ils  pas  des  r6glements  temporaires 
adapt^s  a  la  situation  ou  se  trouvait  alors  la  colcnie,  et 
faits  en  rue  de  pourvoir  aux  besoins  du  moment,  plutdt  que 
des  lois  permanentes,  destinies,  a  6tre  ex6eut6es  en  tout 
temps  k  venir  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Sir  Edmund 
Filmer  et  al. — 3.  lis  ont  6t6  dict6s  par  une  politique  de  cir- 
constance et  ne  peuvent  ^tre  regardes  comme  des  lois  per- 
manentes,  mais  comme  de  simples  r6glements  temporaires. 

RSponse  de  la  Cour. — S*  Une  partie  de  cette  question  ne 
presentant  aucun  point  de  droit  a  decider,  la  Cour  s'abstient 
d^y  repondre.  Quant  a  la  r^ponse  k  faire  a  Pautre  partie,  elle 
se  trouve  contenue  dans  les  reponses  aux  questions  du  Pro- 
oureur-66n6ral  sur  le  mSme  sujet. 

Pour  PaflSrmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin. 

Pour  la  negative  : — Aylwin,  Badgley. 

Quatriime  contre-question, — Si  ces  Arrets,  comme  lois 
d'ordie  public,  6 taient  applicablesii  toutes  les  seigneuries 
conc6d6es  avant  ou  apr^s  leur  date,  et  nonobstant  qu'on  ne 
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trouve  dans  les  litres  d'icelles  aucunc  d^clarotioii  des  inten- 
tions du  Roi  ou  clause,  obligcanl  le  Seigneur  de  conceder 
a  titfc  de  redcvanccs  sealerncnt  ou  d'aucuue  autre  manifere, 
la  disposition  qui  oblige  tout  St-igneur  de  concfeder  ses  tenes 
de  la  niani^rc  y  spocilioe,  et  lui  fait  cncourir  la.  con- 
fiscation dc  ses  tcrrcs  ct  des  revenus,  qui  autrement  lui  au- 
raient  etc  payables,  ne  traitc-t-clle  pas  le  refus  Ju  ^cigneur 
comme  "  unc  violation  d'nne  loi  considcree  sous  le  rapport 
de  la  mauvaise  tendance  de  cctte  violation  vis-a-vis  de 
PElat,"  et  ne  fait-clle  pas  dc  co  refus  un  crime  ou  offense 
punissable  par  la  confiscation, /or/az'/wrer ; — Cette  disposition 
n^est-clle  pas  consequcmment  penalc,  constituant  une  ofTense 
contre  I'ordre  public  ctabli  par  le  Souvcrain  ct  imposant  un 
ch&timent  pour  cette  offense  ;  et  une  telle  disposition  n'a-t-elle 
pas  fete  abrogee  par  PActc  du  Parlemcnt  Imperial,  commu- 
neracntappele  PActc  de  Quebec,  (Quebec  Act,  14  Geo.  S, 
c.  83.)  qui  a  introduit  les  lols  criminclles  d'Angleterre,  et  a 
ordonne  qu'ellcs  seraicnt  suivics  tanl  a  Pegard  de  la  qualite  et 
du  caractere  des  offenses,  que  pour  le  mode  de  poursuite  et 
d'instruclion,  ct  la  punition  et  les  pcnalites  qu'ellcs  pronon- 
^aient,  a  Pexclusion  de  toute  autre  regie  qui  aurait  pu  6tre 
en  force  en  Canada  avant  1764  ;  si  toutefois  toutes  les  lois 
en  force  avant  la  couqufite  touchant  la  police  publique,  et 
Pinfliction  de  peines  pour  les  contraventions  a  cette  police, 
n'ont  pas  etc  necessairement  abrogces  par  la  conqudlc  et  la 
cession  de  cc  pays,  et  Pintroduclion,  qui  s'en  suivit,  du 
droit  public  et  de  la  police  de  la  Grande-Bretagne  ? 

Proposition  de  Droit  somnise  dc  la  part  de  Sir  Edmund 
Filmeret  at, — 4.  Dans  la  supposition  ci-dessus,  la  disposition 
en  question  6ta!t  un  acte  de  legislation  penalc  qui  s'ejrt 
trouve  abrogv'*  par  PActe  dc  Quebec,  et  qui,  de  fait,  avait 
cesse  d'avoir  force  ct  effet  par  la  conqufile  ct  la  cession  du 
Canada,  et  son  assujellisseraenl  k  un  regime  et  un  ordie 
public,  diffe reus  et  nouvcaux. 

R6pome  de  In  Cour. — 4.  En  admeltant  que  les  conse- 
quences de  la  violation  de  ces  lois  puissent   6tre  ap})elees 
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one*  forfaiture,  cetle  forfaiiurc  eiait  d'nne  nature  civile  ;  ce» 
consec»acnccs  ct  Ics  J.ois  dont  elles  d''-coulent,  ne  se  sont  pas 
trouvocs  rapfjclccs,  &  oonse  de  lenr  nature  penale,  par  I'in- 
trodqction  des  Iojs  crrminellcs  d'Aiigli*.terre. — Adoptee  k 
Ihmaaimite. 

CinquUme  contre-quesiion. — Si  la  supposition  que  ces 
Arrdts  s^appliquent  a  toutos  les  scigncuries  comrnc  matifere 
d'ordiQ  public,  ainsi  qu'il  e&t  dit  plus  liaut,  csi  correcte, 
n'est-ce  pas  veritablement  parce  que  cellc  disposition  etait 
regardee,  non  coramc  une  maticre  pureinent  civile,  inais 
comrne  comportant  Pexercice  d'nne  autorito  penale,  et  en 
mSme  temps  administrative  et  dis^rctionnairc,  que  le  \>o\i- 
voir  de  prononcer  la  confiscation  qu'cUe  dccrctait,  a  6t6 
conicrc  au  Gouvcmeur  et  Lieutenant-General  eta  PInlendant 
copjointement,  ct  non  d  Plntendant  scul,  qui,  en  vortu  de  sa 
commission,  avait  pouvoir  et  faculte  m^me  de  juger  souve- 
rainement  seul  en  maticre  civile ;  et  Plntendant  a-t-il  jamais 
pu  seul  prononcer  unc  sentence  de  reunion  en  vertu  de  cette 
dis]X)siLion  ;  apr5s  la  eonqu6t'3,  le  pouvoir  da  Gouverneur  et 
Lieutenant-Gencral  et  dc  Plntendant  conjointement,  ou  cclui 
de  PInlendant  scul  en  matiferes  suaceptjbles  de  p6nalii6s  ou 
de  confiscation,  a-t-il  el6,  par  une  autorite  competente,  trans- 
fere  on  attfibue  a  quelquc  tribunal  judiciaire  queleonque  ; 
et  tous  les  pouvoirs  de  cette  nature  qu'il  avait,  n'ont-ils  pas 
entierement  cesse,  aprfes  la  conquete,  avcc  ceux  que  lui  con- 
ferait  sa  commission  d'lntendant  de  la  justice,  police  et 
finance  ? 

Proposition  de  Droti  soumise  de  la  part  de  Sir  Edmund 
Filmer  et  aL — 6.  Dans  J  a  supposition  ci-dessus,  la  pr6somp- 
tion  est  que,  c'est  parceque  la  disposition  en  question  etait 
regardee,  non  comme  une  roaiicre  puremcnl  civile,  mais 
comme'  comportant  une  auiorite  penale  ct  en  m6rae  temps 
administrative  et  discreiionnaire,  que  le  pouvoir  dont  il 
s'agit  n'a  pas  ete  donae  d  Plntendant  scul ;  la  sentence  de 
confiflcation  oa  reunion  au  domaiue  n'aurait  jamais  pu  6tre 
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vendne  par  PIntendant  seal ;  oe  poavoLr  a  ce886  k  la  con- 
quSte,  et  n'a  jamais  6te  remis  en  vigaeur  ni  attribag  a  ancim 
juge,  officier  oa  tribaaal  depuis  lors ;  et  tout  tel  poavoir 
serait  incompatible  avec  les  droits  des  sujets  anglais  et  eeux 
acquis  par  les  habitans  de  cette  Province,  en  passant  de  la 
domination  de  la  France  sous  celle  de  PAngleterre,  sons 
laquelle  aucun  homme  libre  ne  peat  6tre  d6poaille  de  sa 
propriety  sans  un  jugement  16gal  de  ses  pairs,  ou  par  la  loi 
du  paya. 

Riponse  de  la  Cour. — 5. — §  1.  La  r^ponse  ^  cette  question 
se  trouve  contenue  dans  la  reponse  k  la  question  pr^cedente 
et  dans  les  reponses  aux  questions  da  Procureur-66n§ral  sur 
le  radme  sujet,  6n  tant  que  la  pr6sente  question  peut  avoir 
rapport  tant  k  la  nature  des  pouvoirs  confer6s,  par  les  sus- 
dits  Arrfits,  au  Gouvemeur  et  a  I'Intendant,  relativement 
aux  terres  de  ce  pays,  lorsqu'il  6tait  sous  la  domination  fran- 
^aise,  qu'a  la  devolution  de  ces  mdmes  pouvoirs  aux  tri- 
bunaux,  sous  la  domination  anglaise. 

Pour  I'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin. 

Pour  la  negative  : — Aylwin,  Badgley. 

§  2.  Quant  aux  autres  pouvoirs  qui  fitaient  ou  pouvaient 
*tre  exerc§s  par  ces  deux  fonotionnaires,  soit  oonjointement, 
soit  s6par6ment,  et  quant  k  la  devolution  de  ces  mfimes  pou- 
voirs aux  nouveaux  tribunaux  :  cette  question  etant  etran- 
gfere  a  Pofajet  et  aux  dispositions  de  PActe  Seigneurial  de 
1864,  cette  Cour  s'abstient  d'y  repondre. 

Pour  Paffiimative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,  Mondelet,   Meredith,    Short,  Morin,  Badgley, 
Pour  la  negative  : — Aylwin. 

Sixiime  contre-queslion.'^DBXis  le  Bas-Canada,  une  loi  ne 
peut-elle  pas  cesser  d'avoir  aucun  effet  par  la  dSsuStude  ;  et 
m6me  dans  la  suj^sition  que  les  Arrfets  en  question  au- 
raient  6te  en  force  a  une  ^poque  quelconque,  et  n'ont  pas  6t6 
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abrpg^s  on  lappel^s,  tel  que  dit  plas  hatit,  ne  sont-ils  pas  de 
£Gut  tombgs  en  d^saetude  et  devenus  sans  effet ;  de  fait^ 
n'a-t-il  pas  6t§  pass6  ordonnances  sor  ordonnances  et  a<$es 
SOT  actes,  tant  irap^riaux  qne  piovineianx,  sur  la  consti- 
lotixm  da  pays,  ^administration  de  la  justice  et  la  commu- 
tation de  la  tenure  seigneuriale,  et  donn6  des  instructions 
par  le  Souverain  pour  mettre  a  execution  les  Actes  imp6riaux 
eoQcemant  la  commutation  de  la  dite  tenure,  et  des  commu- 
tations effectufees  en  vertu  d'iceux,  par  le  Gouvemeur,  avec 
I'avis  des  officiers  en  loi  de  la  Couronne,  en  cette  province^ 
sans  qu'on  ait  jamais  tente  de  donner  effet  k  ces  Arrets  ? 
Les  CouTs  de  justice,  en  cette  province,  ne  les  ont-elles  pas 
constamment  consideres  comme  sans  force  ;  et  ces  circons-- 
tances,  ind^pendamment  des  considerations  prSc^dentes,  ne 
demontrent-elles  pas  que  ces  Arrfets  sont  depuis  prfes  d'un 
si^le  tomb^s  en  desuetude  et  sont  derenus  une  lettre  morte  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Sir  Edmund 
Filpier  et  al. — 6.  Dans  le  Bas-Canada  une  loi  pent  perdre  sa 
force  par  le  non  usage,  sans  une  abrogation  expresse,  ou 
tomber  en  desuetude,  suivant  Pexpression  re9ue,  et  les  faits 
ci-dessus  demontrent  que  si  ces  Arrets  n'ont  pas  6t6  rap- 
pel§s  ou  abrog6s,  ils  sont  tomb6s  en  d6su6tude  et  devenus 
une  lettre  morCe. 

E^ponse  de  la  Cour. — 6.  Les  Arrfets  en  question  ne  sont 
pas  tombes  en  desuetude. 

Pour  Paffirmative : — La  Fontaine,  Duval,  Caron,  Day, 
Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin. 

Pour  la  negative  : — Bowen,  Aylwin,  Badgley. 

Septiime  contre^question. — Tout  Arrfet  ou  Ordonnance  fait 
par  le  Roi  de  France,  lorsque  le  Canada  6tait  soumis  k  sa 
volont6  royale  et  a  son  bon  plaisir,  n'a-t-il  pas  dft  cesser 
d'avoir  force  et  effet,  sit6t  qu'aprfes  la  conqufite,  le  Parle- 
ment  Impferial,  a  decret6  quelqu'Acte  incompatible  avec 
cet  Arrfet  ou  Ordonnance,  et  les  dispositions  de  PActe  imp6- 
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^al,  3  Geo.  4.  c.  119,  sections  13  et  14,  communeraeBt  ap* 
pelc  "  The  Canada  Trade  Act  "  ainsi  que  cellee  de  PActe 
imporial,  6  Geo.  4.  c.  69,  communement  appeI6  "  The 
Tenures  Act^^^  ne  sont-clles  pas  lout  a  fait  incompatibles 
-avee  les  Arrets  ci-cJessus  menlionnes  et  dans  les  instructions 
foyales  adresstes  aux  Gonvemcurs  du  Bas-Canada  ou  du 
Canada^relativeraent  a  ces  Actes,  ou  dans  la  conduite  du 
gouveraeraent  provincial  sous  ces  Actes,  ou  dans  les  docu- 
ments au  moyen  desquels  la  comrautation  de  tenure  s'est 
effectuee,  est-il  declare,  presume  ou  entendu  que  les  droits 
du  Seigneur,  dans  les  terres  non-concodees  de  sa  seigneurie, 
soient  limites  autrement  que  par  ceux  de  la  Oouronne  ou  du 
Seigneur  dominant,  ct  les  conditions  de  Poctroi  originaire  ; 
ces  Actes  du  Parlement  Imperial  n'ont-ils  pas  virtuellement 
abrog6  les  susdits  Arrets  et  toutes  autres  lois  incompatibles 
avec  ces  Arrets,  (suppose  que  ces  Arrfits  el  ces  lois  fussent 
encore  en  force  lors  de  la  sanction  de  ces  Actes),  et  conse- 
quemment  ces  Arrets  et  Ibis  peuvcnt-ils  fetre  legalement  in- 
voqufes  contre  les  Seigneurs  du  Bas-Canada,  qui  doivent, 
d'aprfes  les  termes  expres  de  PActe  Seigneurial  de  1854, 
6tre  indemnis^s  pour  tous  leurs  droits  tels  qu'ils  existaient 
au  temps  de  la  sanction  de  ce  dernier  Acte  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Sir  Edmund 
FilmeretcU — 7.  Tout  Arr6tou  loi  fran^aise  a  dd  cesser  d'etre 
>en  vjgueur  apris  la  conqufite,  sil6t  qu'un  Statut  angJa)s  in- 
compatible avec  cet  Arr^t  ou  loi  a  ete  passe  ;  PActe  sur  le 
commerce  du  Canada  et  PActe  des  Tenures  sont  tout-a-fait 
incompatibles  avcc  les  Arrets  plus  haul  mentionnes,  qui  ont 
§t6  par  ]k  aTjroges  et  nc  peuvent  plus  6tre  invoqu6s  centres 
les  Seigneurs  du  Bas-Canada. 

TUponsede  la  Cour. — 7.  Ces  Arrets  n'ont  pas  et6  rappeles 
par  les  susdits  Actes  du  Parlement  Imperial. 

Pour  PaflBrmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin, 

Pour  la  negative  : — Aylwin,  Badgley. 
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IV. 
DONTRE-QUESTIOJ^S  DES  SEIGNEURS, 

DANI9   l'iNSTANCE 

Sot  les  contre-queslions  soiimises  de  la  part  de  Datnc  Marie 
Louise  Chartier  de  Lotbiniere,  epouse  de  I'HoDorable 
Robert  Unwin  Harwood,  de  la  paroisse  Saint-Michel  de 
Vaudreujl,  dan?*  le  district  de  Monlreal,  ecuyer,  dilment 
s^paree  de  biens  d'avec  son  dit  cpoux  et  par  lui  diiinent 
antorisfee,  Scigneuresse  et  proprietaire  en  possession  du 
fief  et  seigneuric  Vaudreui),  dans  le  dit  district,  et  le  dit 
Honorable  Robert  Unwin  Harwood,  comme  cpoux  de  la 
dit  dame  Marie  Louise  Chartier  de  Lotbiniere,  et  aux 
fins  de  Pauioriser  4  I'cffet  des  presentcs,  savoir  : 

Preiniire  contre-queslion, — Independamment  de  toute  ques- 
tion qui  pourrait  s'elever  quant  a  Peffot  legal  que  PArrfet 
rendu  par  le  Roi  de  France,  en  son  Conseil  d'Etat,  et  dat6 
de  Marly,  le  6  Jaillet,  1711,  intitule  :  "  Arrfit  du  Roi  qui  or- 
dontie  que  les  terrcs^  dont  Ics  concessions  ont  ete  faites, 
9oient  rnises  en  culture  et  occupces  par  des  habitants,  "  ou 
PArrfit  rendu  par  le  Roi  de  France,  en  son  Conseil  d'Etat 
et  date  de  Versailles,  le  15  Mars,  1732,  Qyant  rapport  au  pre- 
cedent et  k  la  vente  des  terrcs  en  boia'deboul  eajQao^fla, 
ou  la  Declaration  du  Roi  de  France,  datoe  de  Versailles,  le 
17  Juillet,  1743,  intituice  :  ^^  Declaration  du  Roi  concernant 
les  concessions  dans  les  colonies,"  peuvent  avoir  relative- 
ment  aux  terres  en  Canada,  autres  que  ccUes  ci-apres  men- 
tionnees,  ou  a  leurs  possesseurs  ou  aux  contrats  y  relatifs,  et 
sans  cependanl  admettre  qu'.Us  aient  aucun  effet  legal,  cos 
deux  Arrfits  et  celte  Declaration,  ou  aucune  de  leurs  dispo- 
sitions, i>euvent-Us  6tre  consideres  comme  ayant  quelquVflfet 
legal,  h  Pegard  des  terres  en  Canada  qui  sc  trouvent  dans 
Penclave  d'aucun  fief  ou  seigneurie  dont  le   Seigneur  a  pu, 
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sous  I'op6ration  de«  statuts  du  Parlement  Imperial,  pass^s^  a  wi? 

dans  la  troisifeme  et  dans  la  sixifeme  annee  du  rfegne  de  Sa  .:  tt  S 

Majeste  feu  George  IV,  le  premier  intitule  :  "  An  Act  to  :!f.>"-: 

*"  regulate  the  trade  of  the  Provinces  of  'Lower  and  Upper-  zi-.z^ 

"  Canada,  and  for  other  purposes  relating  to  the  said  Pro-  >.:  i 

"  vinces,''  et  I'autre  intitule  :  *'  An  Act  to  pcovide  for  the 

"  extinction  of  feudal  and  seigneurial  rights  and  burthens  on 

"  lands  held  d  titre  defief  and  d  titre  de  cenSy  in  the   Pro- 

"  vince  of  Lower-Canada,  and  for  the  gradual  conversion  of 

'*  these  tenures  into  the  tenure  of  free  and  common  soccage, 

"  and  for  other  purposes  relating  to  the  said  Province,"  ou  en 

vertu  de  Pun  ou  I'autre  de  ces  statuts,  obtenir  de  la  Cou- 

ronne  1^  commutation  et  lib^mtion  des  droits  feodaux  dus  4 

la  Couronne  sur  ce  fief,  et  une  reconcession  des  terres  d'i- 

celui,  ou  de  telle  partie  dUcelles  restant  non  conc6d6e  entre 

ses  mains  ;  ou  encore  4  P6gard  des  terres  situfees  dans  Pen- 

clave  d'un  fief  ou  seigneurie,  dont  le  Seigneur  peut,-suivant 

les  termes  des  dits  statuts,  ou  de  Pun  ou  de   Pautre  d'iceux, 

avoir  demand^  a  Sa  Majest6  ou  a  ses  pr6d6cesseurs,  ou 

pourrait  ci-aprfes  demander  la  commutation,  la  liberation  et 

la  reconcession  comme  susdit ;  ou  relativement  aux  posses- 

seurs  de  telles  terres  en  fief  ou  autrement,  ou  relativement 

aux  contrats  qui  peuvent  y  avoir  rapport  i    *Et  si  ces  terres, 

leurs  possesseurs  et  les  centrals  y  relatifs   sont  ISgalement 

affect§s  par  ces  Arrfits  et  Declaration,  comment  et  ^  quel 

degre  le  sont-ils  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  Id  part  de  Dame  Hot- 
wood, — I.  Les  dit  Arrets  et  Declaration  ne  peuvent  fetie 
oonsider6s  comme  ayant  aucun  efiet  relativement  aux  terres 
du  Canada  qui  se  trouvent  dans  Penclave  d'un  fief  et  sei- 
gneurie et  a  Pegard  de  laqueUe  le  possesseur  a  obtenu  de  la 
Couronne,  sous  Poperation  des  dits  Statuts  Imp6riaux  ou 
d'aucun  d'eux,  la  commutation  de  toutcs  les  charges  f^odales 
dont  elle  etait  tenue  envers  la  Couronne,  et  une  reconcession 
des  terres  comprises  dans  telle  seigneurie  ou  de  toutes  celles 
qui  sont  restecs  en  sa  possession  non  conced6es,  ni  relati* 
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wanent  aax  tene8  »itn§e8  dans  I'enclave  d'un  fief  ou  sei- 
eaemie  dont  le  Seigaear  en  poaaeasion  a  demand,§  en  bonne 
Jdae  forme,  snivant  et  confonnfement  aux  susdUs  Statuts 
oa  aucun  d'eux,  k  Sa  Majestfe  ou  4  aucun  de  ses  predeces- 
seois  ou  peut  demander  telles  commulalion,  liberatjon  et 
iecoi^ssion,  ni  relativement  aux  possesseurs  de  teUes  lerres 
«rit  h  titre  de  fief  ou  autrement,  non  plus  qu'aux  contrats 
oonceniaat  telles  tenes. 

mponsedela  C<mr.-\.  §  1-  LesActesduParlement Impe- 
rial communfement  appel§8  I'Acte  du  Commerce  du  Canada 
et  PActe  des  Tenures  du  Canada,  ont  effectufe  un  changement 
dans  les  seigneuries  pour  lesquelles  une  commutation  de 
tenure  a  6t6  obtenue,  d'aprfes  leurs  dispositions  par  rapport 
«ax  parties  non  conc§d§es  a  l»6poque  de  telle  commutation. 

Pour  I'affirmative  :-^UFontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgiey. 

Pour  la  negative : — Mondelet. 

§  2.  Ces  parties  se  sont  trouvfies,  par  l«k,  soumises  a  la 
tenure  du  franc  et  commun  soocage,  d^charg6es  des  droits 
et  redevances  envers  la  Couronne,  et  gfenferalement  sons- 
traites  aux  lois  et  aux  obligations  seigneuriales. 

Pour  I'affirmative  :— La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgiey. 
Pour  la  negative  : — ^Mondelet 

§.  S.  Les  Censitaires,  dans  les  autyes  parties  des  m6me8 
sei^euries,  k  I'fipoque  de  la  commutation,  encore  que  le 
Seigneur  eftt  obtenu  ue  nouvel  octroi  de  toute  la  seigneurie, 
sons  la  tenure  du  franc  et  common  soccage,  sont  demeurfis 
snjets  k  leurs  obligations  comme  tels  Censitaires,  et  les  Sei- 
gneurs de  leur  c6t6  ont  continu6  d'6tre  assujettis  aux  leurs 
envers  ces  demiers.— Adopt§e  k  l'unanimit6. 

§  4.  Les  lois  r6glant  les  rapports  entre  les  Seigneurs  et 
les  Censitaires,  s'appliquent  dans  le  cas  oCi  une  commu- 
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tation  aurait  6t6  demand6e  par  le  Seignenr  en  vertu  des  difs 
Actes  imp^riaux,  et  non  encore  obtenu  k  P6poque  de  sa  pas- 
sation. 

Pour  Pafiirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,   Morin,    Badgley. 

Pour  la  negative  : — Aylwin. 

§  5.  EUes  s'appliquent  6galernent  dans  le  cas  ou  une 
commutation  n'aurait  pas  et6  demandfie  par  le  Seigneur  en 
vertu  des  dits  Actes  du  Parlement  Imperial. 

Pour  Paffirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,  Mondelet,  Meredith,    Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  n§gative  : — Aylwin. 

Deuxiime  contre-^itiestion. — Peut-on  maintenir  que  les  con- 
Irats  ou  clauses  d'un  contrat,  qui,  n'fetant,  ni  centre  les 
bonnes  moeurs,  ni  prohibes  par  le  droit  public  d'Angleterre, 
tel  qu'il  a  6te  en  force  en  Canada  depuis  la  Cession,  ont 
et6  depuis  cette  6poque  jusqu'i  celle  de  la  passation  de 
I'Acte  Seigeurial  de  1854,  coifeentis  librement  et  sans  fraude^ 
quant  aux  conditions  d'ali6nation  de  terres  qui  font  le  sujet 
de  la  question  prfecfedente,  peuvent  6tre  consid6res  nuls  ou 
annulables,  ou  sujets  a  6tre  mis  de  c6te,  modifies  ou  res- 
treints,  quant  aux  parties  contractantes  ?  Et  s'il  en  est 
ainsi,  comment,  a  quel  d6gre  et  en  vertu  de  quelle  loi  sta- 
tutoire  ou  autre,  peuvent-ils6tre  envisages  de  cette  manifere  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Dame  Hard- 
wood.— 2.  On  ne  pent  regarder  comme  nuls,  ni  annulables, 
ni  sujets  a  6tre  mis  de  c5t6,  modifies  ou  restreints,  quant  * 
aux  parties  contractanfes,  les  contrats  ou  clauses  de  contrat, 
qui,  n'etant  ni  contre  les  bonnes  moeurs,  ni  prohibes  par  le 
droit  public  d^Angleterre,  tel  qu'il  a  et6  en  force  en  Canada 
depuis  la  Cession,  ont  6t6  librement  et  sans  fraude  consentis, 
depuis  Pepoque  de  cette  Cession  jusqu'A  la  passation  de 
PActe  Seigneurial  de  1854,  en  tant  qu'ils  ont  rapport  aux 
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ocmditions  d'aIi§nation  des  terres  qui  font  le  snjet  de  la 
question  pr^c^dente. 

Riponse  de  la  Cour. — 2.  Un  tel  contrat,  qui  serait  en  con* 
travention  des  lois  du  Canada,  bien  que  non  contraire  aux 
bonnes  mceurs,  non  plus'qu'a  la  loi  publique  anglaise,  pent 
neanmoins  6tie  nul  ou  annulable. 

Pour  Paffirraative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,   Mondelet,  Meredith,  Short,   Morin,  Badgley« 

Pour  la  negative  : — Aylwin, 

Troisiime  contre- question. — Les  commissaires  nommfes  en 
vertu  de  PActe  Seigneurial  de  1854,  peuvent-ils  legalement 
regarder  comme  nuls  les  contrats  et  clauses  de  «ontrat,  de  la 
nature  de  ceux  mentionn^s  en  la  question  qui  precede,  ou 
prendre  sur  eux  de  les  rejeter,  modifier  ou  restreindre  ?  Et 
s'ils  le  peuvent,  en  quel  cas  et  k  quel  degr6  le  peuvent-ils  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  delapartdeDameHarwood. 
— 3.  Les  commissaires  ne  peuvent  legalement  considSrer 
comme  nuls  les  contrats  ou  clauses  de  contrat,  de  la  nature 
de  ceux  dont  il  s'agit  en  la  question  qtii  pr§cfede,  ni  prendre 
«ur  eux  de  les  rejeter,  modifier  ou  restreindre  en  aucune 
fnani^re. 

Riponse  de  la  Cour. — 3.  Ces  commissaires  ne  peuvent 
pas  legalement  prendre  sur  eux  de  traitef  comme  nul  un 
contrat,  ou  la  clause  d'un  contrat,  de  la  nature  de  celui  qui 
fait  Pobjet  de  la  presente  question  et  de  la  question  pr6c6- 
dente,  a  moins  que  celte  nullit6  n'ait  6t6  prononc6e  par  le 
jugement  d'une  Cour  de  juridiction  comp6tente^  ou  que  tel 
'Contrat,  ou  telle  clause  de  contrat,  n'ait  6te  declare  illegal 
par  les  decisions  de  cette  Cour  SpSciale. — Adoptee  a  Puna- 
nimit^. 

Quatrieme  contre-question. — Les  commissaires  peuvent-ils 
pr^tendre,  dans  les  seigneuries  tombant  dans  Pune  des  deux 
categories  de  fiefs  et  seigneuries,  formant  le  sujet  de  la  pre- 


mi&ffe  question  ci-dessos,  exiger  )a  eooperatioa  du  Seignear 
ou  des  Censitaires  dans  quelqne  pfoc^dnie  voolne  paj  I'Acte 
Seigneurial  de  1854,  m  ee  SeigBeur  on  ees  Censitaires  pr^- 
fferent  se  pr6Tak>ir  de»  dispomtioos  des  Statute  imp^iiaux 
pr6cite8  sur  cette  matifeie  ?  Et  s'ils  out  ee  dioit,  k  quel  degr^ 
et  de  quelle  mani^re,  peuvent-ils  exiger  cette  cooperation  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Dame  Har- 
wood. — i.  Les  Gommissaiies  ae  pcuTent  pr^tencbe  exiger 
cette  coop§fati<»i. 

Riponse  de  la  Cour.^^A.  Les  coininicsaijes  oftt  jb  pojuvoir, 
dans  tout  tel  fief  on  seigneurie,  auquel  se  rapporte  cette 
VjuestioD,  de  mettre  k  execution  PActe  Seigneurial  de  1854^ 
m^me  dans  k  cas  cix  le  Seigneur  ou  Ic  Censitaire,  reclame- 
rait  Tapplication  des  dispositions  des  dits  Actes  imp§riaux. 

Pour  Paffirmative  : — LaFontaine^  Duval,  Caron,  Smithy 
Ifondelet,  Meredith,  Short,  Morin. 

Pour  la  negative  : — Bowen,  Aylwin,  Badglejr. 

Le  juge  Day  s'abstient  de  se  prononcer  sur  cette  question. 

V. 
CONTRE-QUESTIONS  DES  SEIGNEURS, 

Sur  les  contre-qnestions  soumises  de  la  part  de  Dame  Marie 
Charlotte  Chartier  de  Lotbinifere,  Spouse  de  William 
Bingham,  de  Paris,  en  France,  6cuyer,  dflment  sfiparfie 
de  biens  d'avec  son  dit  6poux  et  par  lui  ddment  et  sp6- 
eialement  autoris6e,  Seigneuresse  et  propri^taire  en  pos- 
session du  fief  et  seigneurie  Rigaud,  dans  le  district  de 
Montreal,  et  le  dit  William  Bingham,  comme  6poux  de 
la  dite  Dame  Marie  Charlotte  Chartier  de  Lotbini^re  ;  et 
aux  fins  de  Pautoriser  k  Teffet  des  pr6sentes,  savoirr 
Premiire  conire^quegUon. — Ind^pendamment  de  toute  ques- 
tion qui  pourrait  8%lever  sur  Pefiet  que  peuvcBt  avoir,  relati' 
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Tement  aox  terres  autres  que  ceUes  ci-aprfes  mentionnfees, 
I'Arrfet  du  Roi  de  France,  rendu  en  son  conseil  d'fetat  et 
dat6  de  Marlj,  ie  <  Jnillet,  1711,  intitule  ^^  Aete  da  Roi 
**^  qui  ordonne  que  les  fenres,  dont  lea  concessions  ont 
''^  6t6  faites,  soient  mises  en  culture  et  oecupees  par  des 
'^^  habitants,"  ou  PArrfit  du  Roi  de  France,  rendu  en  son 
4X>nseil  d'etat,  dat6  de  Versailles^  le  15  Mars^  1732,  relatif 
an  precedent  Arr6t  et  a  la  vente  des  terres  en  bois  debout  en 
Canada,  ou  la  Declaration  du  Roi  de  France,  dat^e  de  Ver- 
sailles, le  nJuiUet,  1743,  intitulee  ^Declaration  du  Roi 
^^  concemant  les  concessions  dans  les  colonies :  '^  ces  deux 
AirSts  et  cette  Declaration,  ou  aucume  de  leurs  dispositions, 
joeuvent-ils  toe  consider^s  comme  ayant  eu,  depuis  la 
Cession  du  Canada  k  la  Couronne  d'Angleterre^  jusqu'd  la 
imssation  de  PActe  Seigneurial  de  1854,  aueun  effet  16gal, 
relativenaent  aux  terres  en  Canada,  qui  lors  de  la  Cession  sus- 
4ite,  etaient  poss6d6es  en  franc-alleuouen  fief,  relevant  soit 
directement  de  la  Couronne  ou  d'aucun  autre  Seigneur  do- 
minant, ou  relativementaux  personnesqui,  depuis  la  Cession, 
ont  poss6de  telles  terres  en  frane-alleu,  en  fief  ou  en  censive, 
<m  relativement  aux  contrats  qui  peuvent  y  avoir  rapport  ? 
£t,  dans  le  cas  oh  ils  auraient  eu  quelqu'effet  ISgal,  alors 
comment  et  k  quel  d6gre,  Pont-ils  eu  snr  ces  terres,  personnes 
•et  contrats  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Dame  Bing- 
ham. — 1.  Ces  Arrets  et  cette  Declaration  ne  peuvent  6tre 
eottsider^s  comme  ayant  eu,  depuis  P6poque  de  la  Cession 
•du  Canada,  jusqu'a  la  passation  de  PActe  Seigneurial  de 
9854,  aucun  efiet  16gal  relativement  aux  terres  en  Canada, 
^ui,au  temps  de  la  Cession^  6taient  possedees  en  franc-alleu, 
Hon  plus  qu'a  celles  qui  etaient  posss6dees  en  fief,  soit 
4irectement  de  la  Couronne  ou  de  quelqu'autre  Seigneur 
^dominant,  non  plus  qu'aux  personnes  qui,  depuis  la  Cession, 
ontposs6de  aucune  de  ces  terres  en  frane-alleu,  en  fief  ou  en 
censive,  ni  enfin  relativement  aux  contrats  y  ayant  rapport. 

Riponse  de  la  Cour. — 1.  La  rSponse  k  cette  question  se 
trouve  eontenue  dans  les  reponses  aux  questions  du  Procu- 
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ieui^66ii£ral)  et  dans  les  rfiponses  aux  questions  des  Sei- 
gneurs ci-dessus  denoramgs. 

Pour  I'affirmative  : — La  Fontaine,  Duval,  Caron,  Day, 
Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin. 

Pour  la  negative  : — ^Aylwin,  Badgley. 

Deuxiime  eontre-question. — Depuis  Pfipoque  die  la  Cession 
du  Canada,  jusqu^a  la  passation  de  l^Acte  Seigneurial  de 
1854,  sous  les  lois  du  Canada  alors  en  force,  les  Seigneurs 
qui  possedaient  des  terres  en  fief,  ainsi  que  mentionnfe  en  la 
question  prfecfidente,  fitaient-ils  .moins  libres  d'ali^ner  oe» 
terres,  en  tout  ou  en  partie,  par  vente  ou  autrement,  k  leur 
gre,  quMls  ne  Pauraient  6t6  en  France,  sous  la  Coutume  de 
Paris,  au  temps  oil  elle  fut  introduite  en  Canada  ?  Et,  s'il  en 
6tait  ainsi,  par  quels  actes  de  Pautorite  legislative,  en  quels 
termea  et  k  quel  d6gr6,  la  Coutume  de  Paris  a-t-eUe  et6 
ainsi  changee  ou  modififee  ? 

Proposition  de  Droii  soumise  de  la  part  de  Bame  Bing- 
ham.— 2.  Peadant  cctte  periode,  ces  Seigneurs  n'etaient  pas 
moins  lil»es,  qu'ils  ne  Peussent  6te  en  France,  sous  la  Cou- 
tume de  Paris,  autenq>8  de  son  introduction  en  Canada,. 
d'ali6ner  telles  terres^  en  tout  ou  en  partie^  par  vente  ou  au- 
trement, suivant  leur  gr6. 

Riponse  de  la  Cour, — 2.  La  rSponse  a  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  rgponses  aux  questions  du  Procu- 
r3ur-G6neral  et  dans  les  reponses  aux  questions  des  Sei- 
gneurs ci-dessus  dfinonnnes — Adoptee  a  Punanimit6. 

Troisiemt  conire-queslton^ — Peul-on  maintenir  que  les  con- 
trats  ou  clauses  d'un  contrat^  qui,  n'etant  ni  contre  les  bonnes 
moBurs,  ni  prohib§s  par  le  droit  public  d'Angleterre,  tel  qu'il 
a  ete  en  force  en  Canada,  depuis  la  Cession,  ont  6te  depuis 
cette  epoque,  jusqu'a  celle  de  la  passation  de  PActe  Sei- 
gneurial de  1864,  consentis  librement  et  sans  fraude,  quant 
aux  conditions  d^ali6nation  des  teires  qui  font  le  sujet  de  la 
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question  pr§cedente,  peuvent  6tre  considferes  comme  nuls, 
annulables,  ou  sujets  k  6tre  mis  de  c6t6,  modifies  ou  res- 
tieinls,  quant  aux  parties  contractantes  ?  Et,  s'il  en  est  ainsi, 
comment,  a  quel  degr6  et  en  vertu  de  quelle  loi  statutoire  ou 
autre,  peuvent-ils  6tre  regardes  ainsi  ? 

Proposition  de  Droit  soumtse  de  la  part  de  Dame  Bing- 
ham.— S.  On  ne  pent  regarder  comme  nuls,  ni  annulables,  ni 
sujets  a  fttre  mis  de  cdte,  modifies  ou  restreints,  quant  aux 
parties  contractantes,  les  contrats  ou  clauses  de  contrat,  qui, 
n'6tant  ni  centre  les  bonnes  mceurs,  ni  prohib6s  par  le  droit 
public  d^Angleterre,  tel  qu'il  a  6t6  en  force  en  Canada, 
depuis  la  Cession,  ont  6t6  librement  et  sans  fraude  consentis, 
depuis  I'^poque  de  cette  Cession  jusqu'4  la  passation  de 
PActe  Seigneurial  de  1864,  en  tant  qu'ils  ont  rapport  aux 
conditions  d'alienation  des  terres  qui  font  le  sujet  de  la 
question  prficedente. 

lUponse  de  la  Cour. — 3.  La  reponse  k  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  rfiponses  aux  questions  du  Procu- 
reur-GenSral  et  dans  les  rfeponses  aux  questions  des  Sei- 
gneurs ci-dessus  d6nomm6s. — Adoptfee  k  I'unanimitfi. 

Quatriime  contre-question. — Les  commissaires,  nommfes 
en  vertu  de  I'Acte  Seigneurial  de  1854,  peuvent-ils  legal«- 
ment  regarder  comme  nuls  les  contrats  et  clauses  de  contrat 
de  la  nature  de  ceux  mentionnes  en  la  question  qui  pr6c^de, 
ou  prendre  sur  eux  de  les  rejeter,  modifier  ou  restreindre  ? 
£t,  s'ils  le  peuvent,  en  quels  cas  et  a  quel  degr6  le  peu- 
vent-ils. 

Proposition  de  Droit  sovmise  de  la  part  de  Dame  Bing- 
ham.— 4.  Les  Commissaires  ne  peuvent  l§galement  consi- 
d6rer  comme  nuls  les  contrats  ou  clauses  de  contrat,  de 
la  nature  de  ceux.dont  il  s'agitdans  la  question  qui  pr§c^dQ, 
ni  prendre  sur  eux  de  les  rejeter,  modifier  ou  restreindre 
en  aucune  mani^re. 

Riponse  de  la  Cour. — 4.  La  reponse  k  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  reponses  aux  questions  dn  Procu- 
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reur-G^n6ral  ef  dans  les  r^ponses  anx  qnestions  des  Sei 
gneurs  ci-dessas  dinoimti^s. — Adopt6e  a  Pnnanimit6. 

VI. 
CONTRE-QUESTIONS  DES  SEIGNEURS. 

BANS    l'iNSTANCB 

Snr  les  contre-questions  sonmises  de  la  part  de  PHonorabte 
John  Malcolm  Eraser,  de  la  eit6  de  Qu6bec,  dans  le 
district  de  Qu6b6c,  6cuyer,  Seigneur  et  propria taire  en 
possession  dn  fief  et  seignenrie  Mount  Murray,  dans  le 
district  de  Qufebec,  savoir : 

Premiere  contre-questton. — Ind^pendammentde  toute  ques- 
tion qui  pourrait  s'61ever  quant  k  Peffet  legal  que  PArrfet 
rendu  par  le  Roi  de  France  en  son  conseil  d'etat,  et  dat6  de 
Marly,  le  6  Juillet,  1711,  intitul6  "  Arr6t  du  Roi  qui  ordonne 
"  que  les  terres,  dont  les  concessions  ont  6te  faites,  soient 
"  raises  en  culture  et  occupies  par  des  habitants "  ou 
PArrfit  rendu  par  le  Roi  de  France  en  son  conseil  d'6tat,  et 
dat6  de  Versailles,  le  15  Mars,  1732,  ayant  rapport  au  pre- 
cedent et  a  la  vente  des  terres  en  bois  debout,  en  Canada, 
on  la  Declaration  du  Roi  de  France,  dat6e  de  Versailles,  le 
15  Juillet,  174S,  intitulee  :  "  D6claratt(m  du  Roi  concemant 
"  les  concessions  dans  les  colonies  ; "  peuvent  avoir  ijelati- 
v^ment  aux  terres  eft  Canada  autres  que  celles  ci-aprfes  men- 
tionnees  ou  a  leurs  possesseurs,  ou  aux  contrats  y  relatils 
(sans  eependant  admettre  qu'ils  aient  aucun  efTet  legal), 
peut-on  soutenir  que  ces  Arrfets  et  eette  Declaration,  ou  au- 
cune  de  leurs  dispositions,  aient  eu  aucun  effet  l§gal,  depuis 
la  Cession  du  Canada  k  la  Couronne  d'Angleterre,  jusqu'fii 
la  sanction  de  PActe  Seigneurial  de  1854,  quant  aux 
terres  en  Canada  eoncedees  originairement  en  fief  par  la 
Couronne  d'Angleterre,  aux  possesseurs  d'icelles,  ou  aux 
contrats  y  relatifs  ?  Et,  s'ils  ont  eu  effet,  alors  a  quel  dfegrfi 


121a 

et  de  quelle  manidre  ces  Arrets  et  cette  Declaration  l'onl-il« 
eu  k  Pegard  de  ces  terres,  de  leurs  possesseurs  et  des  co»- 
trafs  7  relatifs  ? 

Propositicm  de  Droit  soumise  de  la  part  de  P Honorable  M. 
Fraser. — 1.  Ces  Arrfets  et  cette  Declaration  ne  peuvent  6tre 
regard^s  comme  ayant  eu,  depuis  P6poque  de  la  Cession  du 
Canada  a  la  Couronne  d'AiigleteilB,  jusqu'i  la  sanction  de 
PAote  Seigneurial  de  1854,  aucun  effet  Ifegal  k  Pegard 
d'aucune  terre  en  Canada  conc6d§e  en  fief  par  la  Couronne 
d'Angleterre,  non  plus  qu'a  Pegard  de  ceux  qui  les  poss6- 
daient,  soit  en  fief,  soit  autrement,  ni  sur  les  contrats  y 
relatifs. 

RiponsedelaCour. — 1.  Les  concessions  en  fief,  faitesence 
pays  par  la  Couronne  Britannique  depuis  la  Cession  jusqu'& 
Pepoque  de  PActe  Seigneurial  de  dix-huit  cent  cinquante- 
quatie,  sont  sujettes  aux  mSmes  lois  que  les  autres  conces- 
sions faites  sous  la  meme  tenure,  a  moins  qu'il  ne  se  trouve 
dans  le  titre  quelques  dispositions  precises  qui  fetablissent 
une  derogation  a  certains  ^gards. 

Pour  Paffirmative  : — La  Fontaine,  Duval,  Caron,  Day, 
Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Mofin. 

Pour  la  negative  : — Bowen,  Aylwin,  Badgley. 


Deuxiime  contre-quesiion. — Suivant  les  lois  alors  en  force 
en  Canada,  le  contrat  par  lequel  la  Couronne  d'Angleterre 
octroyait  ces  terres  en  fief,  produisait-il  une  division  du 
domaine  concede  entre  le  Seigneur  et  les  Vassaux  ou  Cen- 
sitaires  k  qui  il  aurait  pu  subsequemment  faire  des  sous- 
•concessions  en  fief  ou  en  censive,  ou  lui  imposait-il  Pobli- 
gation  de  sous-concfeder  soit  en  fief,  ou  en  censive,  ou  de 
disposer  de  ces  terres,  en  tout  ou  en  partie,  en  faveur  de  tier- 
ces personnes,  k  des  conditions  fixes,  ou  le  laissait-il  moins 
libre,  qu'il  ne  Pefit  ete  en  Prance,  sous  la  Coutume  de  Paris, 
au  temps  oil  elle  fut  introduite  en  Catiada,  d'aliener  ces 
i:erres,  en  tout  ou  en  partie,  paif  vente  ou  autrement,  selon  son 
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gre  ?  S'il  en  §tait  ainsi,  quelle  division  da  domaine  avait 
lieu,  et  en  faveur  de  qui  ;  quelle  6tait  la  nature  de  cette 
obligation  de  sous-conceder  et  de  transferer  a  des  tiers  ;  et 
quand,  par  quel  acte  de  I'autorite  legislative,  en  quels  ter- 
mes  et  jusqu'a  quel  point,  la  Coutume  de  Paris  a-t-elle  6te 
changee  et  modifiee  sur  ce  point  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  f  Honorable  M. 
Fraser. — 2.  Suivant  les  lois  alors  en  force  en  Canada,  ce 
contrat  ne  pouvait  produire  aucune  division  du  domaine 
ainsi  concede,  entre  le  Seigneur  et  les  Vassaux  ou  Censi- 
taires  auxquels  il  aurait  pu  subsequenunent  sous-conceder 
en  fief  ou  en  censive  ;  il  ne  lui  imposait  aucune  obligation 
de  sous-conceder  en  fief  ou  en  censive,  ou  de  ceder  oes 
terres,  en  tout  ou  en  partie,  a  des  tiers  et  a  des  conditions 
fixes,  et  le  laissait  aussi  libre,  qu'il  Pedt  6t6  en  France,  sous 
la  Coutume  de  Paris,  au  temps  oil  elle  fut  introduite  en  Ca- 
nada, d'aliener  ces  terres,  en  tout  ou  en  partie,  par  vente  ou 
autrement,  selon  son  gre. 

lUponse  de  la  Cour.-^2.  La  r6ponse  a  cette  question  se  trouve 
contenue  dans  les  r6ponses  aux  questions  du  Procureur-G6- 
n6ral  et  dans  les  rSponses  aux  questions  des  Seigneurs  ci- 
dessus  denommes. 

Pour  Taflirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,    Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Ay  1  win. 


Troisidme  cofitre- question. — Peut-on  maintenir  que  les  con- 
irats  ou  clauses  d'un  contrat,  qui,  n*6tant,  ni  contre  les  bonnes 
moeurs,  ni  prohib6s  par  le  droit  public  d'Angleterre,  tel 
qu'il  a  6t6  en  force  en  Canada  depuis  la  Cession,  ont  6t6, 
depuis  cette  epoque  jusqu'a  celle  de  la  passation  de  PActe 
Seigneurial  de  1854,  consentis  libre ment  et  sans  fraude, 
quant  aux  conditions  d'aJienation  des  terres  qui  font  le  su- 
jet  de  la  question  pr6c6dente,  peuvent  6tre  consideres  com- 
me  nuls,  annulables  ou  sujets  k  £tre  mis  de  c6te,  modifies 
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ou  restreints,  qnant  aux  parties  contractantes  ?  Et,  s'il  en 
est  ainsi,  comment,  a  quel  degr6  et  envertu  de  qnelle  loi 
statutoire  ou  autre,  peuvent-ils  fitre  regardes  ainsi  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  r Honorable  M. 
Eraser. — 3.  On  ne  pent  regarder  comme  nuls,  annulables  ou 
Bujets  k  6tre  mis  de  c6t6,  modifies  ou  restreints,  quant  aux 
parties  contractantes,  les  contrats  ou  clauses  de  contrat,  qui^ 
n'etant  ni  contre  les  bonnes  moeurs,  ni  prohib^s  par  le  droit 
public  d'Angleterre,  tel  qu'il  a  6tfe  en  force  en  Canada  depuis 
la  Cession,  jusqu'4  la  passation  de  I'Acte  Seigneurial  de 
1854,  en  tant  quails  out  rapport  aux  conditions  d'alienation 
des  terres  qui  font  le  sujet  de  la  question  precedente. 

R4ponse  de  la  Cour. — 3.  ta  rfeponse  a  cette  question  se  trouve 
contenue  dans  les  reponses  aux  questions  du  Procureur-G6- 
neral  et  dans  les  reponses  aux  questions  des  Seigneurs 
ci-dessus  denomm6s. 

Pour  Paffirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,    Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  n6gative  : — Aylwin. 

Quatrieme  contre-question, — Les  commissaires,nommesen 
vertu  de  I'Acte  Seigneurial  de  1854,  peuvent-ils  legalement 
regarder  comme  nuls  les  contrats  et  clauses  de  contrat,  de  la 
nature  de  ceux  rpentionnes  en  la  question  qui  precede,  ou 
prendre  sur  eux  de  les  rejeter,  modifier  ou  restreindre  ?  Et, 
«?il8  le  peuvent,  en  quels  cas  et  k  quel  d6gre  le  peuvent-ils  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  lapart  de  r Honorable  M, 
Eraser. — 4.  Les  commissaires  ne  peuvent  ISgalement  con- 
siderer  comme  nuls  les  contrats  et  clauses  de  contrat,  de  la 
nature  de  ceux  dont  il  s'agit  en  la  question  qui  pr6cfede,  ni 
prendre  sur  eux  de  les  rejeter,  modifier  ou  restreindre. 

Riponse  de  la  Cour. — 4.  La  r6ponse  &  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  reponses  aux  questions  du  Pro- 
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cureur-Gfenfiral  et  dans  lesr  r^ponses  anx  questions  des  Sei- 
gneurs ei-dessas  d§nomm6s. 

Pour  Taflirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,   Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  negative  : — Aylwin. 

VII. 
CONTRE-QUESTIONS  DES  SEIGNEURS. 


Sur  les  contre-questions  soumises  de  la  part  de  PHonorable 
Jean  Roch  Rolland,  de  la  paroisse  Sainte-Marie  de  Mon- 
noir,  dans  le  district  de  Montreal,  6cuyer,  Seigneur  et 
propri6taire  en  possession  du  fief  et  seigneurie  de  Mon- 
noir,  dans  le  dit  district,  savoir : 

CofUre-question. — Dans  le  cas  ou  un  Seigneur,  ayant 
un  moulin  banal  sur  un  cours  d'eau  non  navigable 
que,  pour  le  meilleur  foactionnement  du  moulin,  il  faut  en- 
diguer  de  maniftre  k  faire  refluer  les  eaux  sur  des  terres  con- 
cedees,  (que  le  Seigneur,  sans  son  droit  de  banalit§,  ne 
pourrait  ainsi  inonder),  se  trouverait  par  la  perte  de  ce  droit 
de  banalit6  oblige  de  baisser  sa  digue  ou  peut-^tre  m6me  de 
la  d6molir,  et  ainsi  expos6  a  une  diminution,  sinon  a  la 
perte  totale  du  revenu  de  ce  moulin,  ce  Seigneur  n'a-t-il  pas 
droit  d'etre  indemnis6  de  cette  diminution  ou  perte  en  la 
faisant  6valuer  et  r6partir,  au  dfesir  du  troisifeme  article  de  la 
sixi^me  clause  de  1' Acte  Seigneurial  de  1854,  comme  faisant 
partie  du  droit  de  banalit6  dont  il  se  trouve  priv6  par  le  dit 
Acte  ? 

Proposition  de  Droit  soumisede  la  pari  dd  F Honorable  Jean 
Roch  Rolland. — Ce  Seigneur  a  droit  d'etre    indemnis6  de 


125  a 

eette  diminution  on  perte  en  la  faisant  6valuer  et  repartir,  an 
desir  du  troisi^me  article  de  la  sixi^me  clause  de  I'Acte 
Seigneurial  de  1854,  ccunme  faisant  partie  du  droit  de  bana- 
lite  dont  il  se  trouve  priv6  par  le  dit  Acte. 

lUponse  de  la  Cour, — Le  Seigneur  ne  pent  inonder  les 
terres  de  ses  Cen^itaires,  en  vertu  de  la  banality,  seulement 
s'il  poss^de  ce  droit,  ce  ne  pent  6tre  que  par  suite  de  titres 
valables,  dont  I'effet  ne  pent  6tre  chang6  par  I'Acte  Seigneu- 
rial de  1854. 

Pour  Pafltenative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,    Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  n6gative  : — Aylwin. 
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RfiSUMfi  DU  JDGEMENT 


COUR   SPECIALE 

TENDE   SOUS    l'aUTORIt£   DE    iAcTE     SSiONEURIAL    DE    1854. 


L 

RESUME  DU  JUGEMENT   DE   LA   COUR   SIJR  LES   QUESTIONS  DU 
PROCUREUR^^NERAL. 

Des  c«Bs  €l  relies. 

1  et  2.  (1) — Sous  le  regime  de  la  Coutume  de  Paris,  Pefiel 
da  contrat  feodal,  soit  par  inf6odation,  soit  par  accensement, 
§tait  de  diviser  la  propriete  entre  le  Seigneur  du  fief  et  soa 
Feudataire  ou  Censitaire,  de  mani^re  a  conserver  au  premier 
le  domaine  direct,  et  a  transmettre  au  second  le  domaine 
utile  "  Le  Sous-Feudataire  pouvait  disposer  de  son  do- 
maine utile  et   se   cr^er  une  directe."  (•)  (V,  S  et  4,  §  3,) 

3.  et  4. — §  1.  I^  domaine  direct  consistait  dans  les  obli* 
gations  ou  redevances  dont  le  Feudataire  ou  Censitaire  etait 
tenu ;  le  domaine  utile  consistait  dans  les  profits  du  sol  ou 
de  la  chose  infeodee  ou  accens6e.  Avant  la  sous-inf6oda^ 
tion  ou  I'accensement,  le  domaine  utile  et  le  domaine  direct 
fetaient  reunis  dans  la  personne  du  Seigneur.  (•)  §  2.  Les 
for6ts  et  les  ieaux  non  navigables  etaient  susceptibles  de 
faire  partie  du  domaine  utile.  (Pour  11,  Contre  1.)  §  3.  Le 
Feudataire,  avant  Pinffeodation  ou  Paccensement  qu'il  faisait, 
avait  le  domaine  entier,  sauf  les  droits  du  Seigneur  domi- 
nant, et  conservait  aussi  un  domaine  direct  sur  ce  qu'il  in- 
feodait  ou  accensait.  (P.  11,  C.  1.) 


(\)  Ces  chiffrea  ooireapondeiit  anz  nnm^itM  dee  QnestioDa  et  R^ponsM. 
(*)  Ce  eigne  indiqiie  que  la  propoeitioo  a  iU  adopWe  &  I'uiuuiimiU. 
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5. — Sous  le  rfegime  de  la  Coulnme  de  Paris,  le  Seigneur 
n'£tait  pas  oblige  d'ali6ner  les  terres  par  lul  tenues  en  fief, 
mais  lorsqu^il  les  ali6nait,  la  sous-infeodation  ou  I'accense- 
ment  6tait  de  Pessence  du  syst^me  feodal,  suivant  Particle 
51  de  la  Coutume  de  Paris  (*) 

6. — La  6me  Question,  "  etait-il  nScessaire  de  rendre  la 
80Us-inf6odation  ou  Paccensement  obligatoire  pour  le  Ca- 
Jiada,"  ne  pr^sentant  aucun  point  de  droit  a  decider,  la 
Cour  s'abstient  d'y  repondre.  (•) 

7.  L'intention  des  Rois  de  France  6tait  de  faire  progresser 
Petablissement  et  la  culture  des  terres  du  pays ;  mais  la 
ccmcession  des  terres  k  cet  fin  n'a  fet6  rendue  obligatoire 
par  aucune  loi  ant^rieure  a  PArrfit  du  6  Juillet,  1711.  (P.  8, 

a  4) 

8.-^La  concession  des  terres  a  des  habitants  pour  les 
mettre  en  culture  a  6t6  rendue  obligatoire  par  PArr6t  du  6 
Juillet,  1711.  (•) 

9. — Avant  la  Cession  du  pays,  les  lois  imposaient  aux 
Seigneurs  Pobligation  de  coneeder  leurs  terres,  k  litre  de 
redevances,  quand  ils  en  fetaient  requis,  et  cette  obligation 
limitait  Pexercice  de  leurs  droits  dans  la  disposition  de  ces 
terres.  (•) 

10. — §  1.  Cette  obligation  re sultait  des  dispositions  parti- 
culifere8auCanada,notanimentdePArr6tdu6  Juillet,  1711.  (•) 
§  2.  L'obligation  de  coneeder  n'etait  pas  contenue  dans  les 
titres  d'infeodation  generalement ;  mais  elle  P6tait  dans  un 
petit  nombre  de  eas.  (P.  8,  C.  4.)  §  3.  Elle  n'avait  son 
origine  que  dans  PArrfet  de  1711.  (P.  8,  C.  4.)  §  4.  Elle 
s'etendait  a  toutes  les  seigneuries,  sans  6gard  aux  motifs  de 
la  concession,  mais  pouvait  £tre  soumise  k  une  derogation 
speciale  dans  le  titre  de  concession  donn6  par  le  Roi  au 
Seigneur,  (•)     §  5.  L'Arrfet  de   1711   s'appliquait  tant  aux 
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concessions  deja  jOeutes  par  le  Roi,  lore  de  aa  piomulgation, 
qu'4  celles  qu'il  a  faites  suba6queniinent.  (*) 

11  et  12.  Les  lois  avaient  pourvu  aux  moyens  de  eon- 
traindre  les  Seigneurs  de  concfeder  leurs  terres  ;  les  Gouver- 
neurs  et  Intendants  6taient  revfitus  des  pouvoirs  necessaires 
pour  les  y  contraindre,  dans  le  cas  de  refus  de  leur  part  et 
de  plaintes  des  particuliers  a  cet  6gard,  suivant  les  dispo- 
sitions de  PArrfit  du  6  Juillet,  1711,  de  celui  du  15  Mars, 
1732,  et  de  la  Declaration  du  17  Juillet,  1743.  (•) 

13. — §  1.  Le  taux  des  concessions  de  terres  dans  les  sei- 
gneuries  n'etait  pas  r6gl6  par  des  lois  sp^eiales  on  par  Pu- 
sage  ;  (P.  10,  C.  2.)  §  2.  N^aiimoins,  dans  les  casoule 
Gk)uvemeur  et  PIntendant  ^talent  appel§s  k  conc^dei  au 
refiis  du  Seigneur,  VAn&t  de  1711  6tabUt  que  la  concession 
devra  se  faire  "  aux  mSmes  droits  imposes  sur  les  autres 
terres  concedfees  dans  les  dites  seigneuries."  (•)  §  3.  Les 
titles  des  Seigneurs  ne  r§glaient  pas  le  taux  des  concesMons, 
91  ce  n'est  toutefois  dans  quatre  cas  venus  a  la  connaissance 
de  la  Cour.  (P.  10,  C.  2.)  §  4.  Sur  la  question,  ^^  les  con- 
cessions devaient-elles  se  faire  k  titre  de  redevances  an- 
nuelles  seulement,  "  la  Cour  est  ^galement  divis^e,  (P.  6, 
C.  6.)  On  vena  ci-apr^  que  la  majority  de  la  Cour  a  affinn6 
cette  proposition,  a  propos  des  reserves,  sauf  un  oas  ;  (No. 
39.  §  1.  P.  7.  C.  6.)  ce  qui  explique  pourquoi  elle  ne  Pa  pas 
adoptee  ici  dans  les  termes  les  plus  absolus,  '^  k  titre  de  re- 
devances seulement. "  §  6.  La  quotitfe  des  redevances  n'etait 
pas  fix6e  par  P^sage,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'une  conces- 
sion par  le  Gouverneur  et  PIntendant.  (P.  10,  C.  2.) 

44. — Les  redevances  variaient  k  P.6poque  de  PArrfit  du  6 
Juillet,  1711 ;  cet  Arrfet  n'6tablit  aucun  taux  fixe  ;  les  rede- 
vances out  vari6  depuis,  en  subissant  un  accroissement  pro- 
gressif.  (P.  10,  C.  2.) 

15. — L'Arrfet  du  6  Juillet,  1711,  n*a  fetabli  aucun  taux 
fixe,  sauf  le  cas  d'une  concession  au  refiis  du  Seigneur. 
(P.  10,  C.  2.) 
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16.— §  k  L'Arret  du  6  Juillet,  1711,  PArrfet  du  15  Mars, 
17S2,  et  la  Declaration  du  17  Juillet,  1743,  6taient  eh  force 
lors  de  la  Cession  du  pays ;  (*)  §  2.  ct  ils  ont  6t6  g6n6ra- 
lement  observes  jusqu'Si  la  m6me  §poque.  (P.  11,  C.  1.) ' 

17. — §  1.  Suivant  les  lois  du  pays,  les  proprifetaires  de 
fiefe  avaient  la  pjopri6t6  pleine  et  entifere  de  leurs  terres, 
avant  qu'ils  les  eussent  conc6d6es.  (P.  11,  C.  1.)  §  2.  C'est- 
a-dire,  qu'ils  reunissaient  le  domaine  direct  et  le  domaine 
utile.  (P.  11,  C.  1.)  §  S.  L'Airfit  de  1711  enjoignait  aux 
Seigneurs  de  conc6der  sans  exiger  de  "  deniers  d'entree"  ; 
PArrfet  de  1732  d6fendait  la  vente  de  terres  en  bois  debout 
h  peine  de  nullit6.  (*)  §  4.  Les  Seigneurs  devaient  condder 
les  terres  d  titre  de  redevances.  (P.  11,  C.  1.)  §  6.  La  de- 
fense d'exiger  des  "  deniers  d'entrfie "  ne  s'appliquait 
qu'aux  terres  non  d6frich6es.  (*) 

18,  19  et  20. — §  1.  Ces  lois  fitalent  d'ordre  public,  en 
tant  qu'elles  avaient  rapport  a  la  tenure,  et  r6glaient  Pes- 
sence  du  contrat.  (P.  7,  C.  5.)  §  2.  Dans  ce  sens,  les  par- 
ticuliers  ne  pouvaient  y  contrevenir.  (P.  8,  C.  4.)  §  3.  Les 
conventions,  en  contravention  k  ces  lois,  en  tant  qu'elles 
etaient  aussi  d'ordre  public,  n'6taient  pas  obligatoires,  mais 
etaient  nulles  de  plein  droit.  (P.  8,  C.  4.) 

21. — Ces  lois  etaient  encore  en  vigueur,  lors  de  la  passa- 
tion  de  PActe  Seigneurial  de  1854.  (P.  9,  C.  3.) 

•  22. — Sur  la^  question,  "  depuis  la  Cession,  a-t-ilexiste  un 
tribunal  competent  a  exercer  les  pouvoirs  conf6r6s  au  Gou- 
vemeuret^  PIntendant  par  V^n&t  du  6  Juillet,  1711,  au 
sujet  de  la  concession  des  terres  seigneuriales,''  la  Cour  est 
6galement  divis6e.  (P.  6,  C.  6.) 

23. — ^Tous  les  pouvoirs  judiciaires  exerc6s  par  PInten- 
DANT  en  matiere  civile,  avant  la  Cession  du  pays,  ont  6te 
conferfis  au^  tribunaux  civils  du  pays.  (*) 

9 
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24. — ^11  £tait  de  la  competence  des  mdmes  tribunaux,  de 
declarer  la  nullity  des  conventions  faited  entre  particuliers, 
en  contravention  des  lois  ci-dessus  mentionn^es.  (P.  11, 
C.  1.) 

25. — Les  Censitaires  auxquels  des  concessions  ont  6t6 
faiteSy  depuis  la  Cession,  a  des  taux  plus  61ev6s  que  ceux 
usit6s  avant  cette  6poque,  n'ont  pas  droit  "d'etre  releves  du 
surplus  de  ces  redevances.  (P.  11,  C.  1.) 

Bes  lirikcs  lli?i|ibles. 

26. — ^Dans  les  rivieres  navigables  du  Bas-Canada,  les 
Seigneurs  n'avaient  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  6taient 
accord6s  express^ment  par  leurs  titres,  pourvuque  ces  droits 
ne  contrevinssent  pas  k  I'usage  public  des  eaux  de  ces  ri- 
viferes,  qui  est  inalienable  et  imprescriptible.  (P.  11,  C.  1.) 

27. — §  1.  Les  Seigneurs,  dans  les  seigneuries  bomfees 
par  une  riviere  navigable,  pouvaient  legalement  r6server 
le  droit  de  faire  la  p6che,  ou  imposer  des  redevances  a  leurs 
Censitaires  pour  Pexercice  de  ce  droit,  lorsque  ce  mfeme 
droit  de  pSche,  leur  avait  6t6  accorde  pour  leur  titres,  mais 
ils  ne  pouvaient  faire  cette  reserve,  ou  imposer  ces 
redevances  sans  titres  et  simplement  comme  Seigneurs. 
(P.  11,  C.  1.) 

§  2.  Lorsque  les  Seigneurs  avaient,  par  leurs  titres,  le 
droit  de  pfiche  dans  ces  rivieres  navigables,  le  Censitaire  pe 
Pobtenait  que  par  une  concession  expresse.  ^P.  11,  C.  1.) 

§  8.  Quant  aux  droits  des  Seigneurs  sur  les  graves  des 
rivieres  navigables :  dans  celles  de  ces  riviferes  sujettes  au 
flux  et  reflux  de  la  mer,  ces  droits  sur  Pespace  couvert  et 
dfecouvert  par  les  marfies  devaient  rfesulter  d'un  octroi  exprfes 
dans  leurs  titres ;  et,  sans  un  tel  octroi,  ces  droits  ne  s'6- 
tendaient  que  jusqu'i  la  ligne  de  haute  mar6e  :  quant  aux 
rivieres  navigables,  non  sujettes  k  la  mar6e,  les  drojts  des 
Seigneurs  s'etendaientjusqu'^  I'eau,  saufles  servitudes  de 
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droit,  et  sans  prejudice  k  ce  qu'il  a  6t6  dit  ci-dessus  quant 
aux  octrois  sp6ciaux  dans  les  riviferes  navigables.  (P.  11, 
C.  1.) 

§  4,  Les  Seigneurs  avaient  le  droit  de  percevoir  des  pro- 
mts de  lods  et  ventes  sur  les  mutations  des  graves  situ6es 
entre  haute  et  basse  maree  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  ou 
dans  les  autres  rivieres  navigables,  dans  le  cas  seulement  ou, 
ayant  droit  a  ces  graves  par  leurs  titres,  ainsi  qu'il  a  ete 
dit,  ils  les  avaient  conc§d6es,  et  ce,  dans  les  mfimes  cas 
ou  ces  profits  seraient  dus  sur  d^autres  ventes.  (P.  11,  C.  1.) 

Des  Riiiem  Hon  Rivijakles. 

•  28. — §  1.  Par  la  concession  du  fief  faite  au  Seigneur,  il 
est  devenu  propri^taire  des  riviferes,  ruisseaux  et  autres 
eaux  courantes  non  navigables  ni  flottables,  qui  traversaient 
le  fief  ou  qui  s'y  trouvaient  totalement  ou  partiellement  si- 
lues  ;  quant  aux  m6mes  riviferes  et  ruisseaux  qui  baignaient 
le  fief,  le  mfime  principe  s'appliquait  k  la  propriety  jusqu'au 
fil  de  Peau.  II  est  fegdement,  en  vertu  de  la  m^me  con- 
cession, devenu  propri6taire  des  lacs  non  navigables,  ainsi 
que  des  6tangs.  (P.  10,  C.  2-) 

§  2.  II  6tait  ainsi  propri6taire  de  ces  eaux  en  la  mani^re 
qui  vient  d'etre  dite,  comme  appartenant  au  fief  et  en  faisant 
partie,  a  moins  qu'elles  ne  fussent  exclues  par  le  titre  ;  a  la 
charge  nfeanmoins  des  servitudes  de  droit.  (P.  10,  C.  2.) 

29. — §  1.  Lors  de  la  Cession  du  pays,  les  Seigneurs  du 
Canada  poss6daient  l^galement  la  propri6t6  de  ces  m^mes 
eaux  non  navigables  ni  flottables,  en  totality  ou  jusqu'au 
fil  de  Peau,  suivant  le  cas,  ainsi  qu'il  a  6l6  expos6,  sur 
toutes  les  terres  quails  n'avaient  pas  conc6d6es,  et  ils  pou- 
vaient  en  ce  cas  s'en  servir  pour  des  fins  industrielles  ou  au- 
tres, a  Pexclusion  de  tons  autres.  (P.  11,  C.  1.) 

§  2.  Par  la  sous-infeodation  ou  Paccensement,  le  Feuda- 
taire  ou  Censitaire  devenait  de  lamfime  mani^re  propri^taire 
en  totality  ou  jusqu'au  fil  de  Peau,  suivant  les  cas  respectifs 
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mentionnes,  de  ces  eanx  non  navigables  ni  flottables  qui  tra^ 
Tersaient  ou  qui  baignaient  la  terre  conc^dee,  i  moiny 
d'exclusion  dans  le  titre ;  le  concessionnaire,  en  devenant 
ainsi  propri^taire,  6tait  §galement  soumis  aux  servitudes  de 
droit.  (P.  9,  C.  3.)  "  N6anmoins  les  reserves  g6n6ra]es 
des  eaux  que  les  Seigneurs  se  seraient  faites  sont  d6clar6es 
nuUes ;  (V.  No  39.  §  3.  Art.  4.— P.  7,  C.  6.)  d'oii  il  faut 
comprendre  par  ces  mots  :  "  a  moins  d'exclusion  dans  le 
titre"  qu'il  s'agit  de  Pexclusion  du  sol  ou  corps  de  Ph§ritage 
aussi  bien  que  de  I'exclusion  des  eaux." 

30. — Le  droit  k  la  propri6t6  des  rivieres,  n'6tait  pas  un 
droit  de  justice  ;  il  resultait  du  transport  de  la  propri6t6  et 
la  suivait;  lorsque  la  propri6t6  6tait  trausportee  en  sei- 
gneuriC)  ce  droit  resultait  des  lois  de  propri6t6  en  general 
en  force  dans  le  pays,  et  non  du  texte  de  la  Coutume  de 
Paris,  ni  d'aucune  loi  specialement  promulg^^e  pour  le  Ca- 
nada.    (P.  10,  C.  2.) 

31. — Ce  n*6tait  pas  un  droit  de  justice.     (P.  11,  C.  1.) 

32. — §  1.  La  propri6te  des  Seigneurs  dans  les  eaux  non 
navigables  ni  flottables,  6tait  susceptible,  comme  la  propri- 
ety du  sol,  de  se  diviser  en  domaine  direct  et  en  domaine 
utile.     (P.  11,  C.  1.) 

§  2.  La  concession  operant  cette  division,  attribuait  au 
Censitaire  la  possession  et  les  profits  de  ces  eaux,  dans  les 
limitesde  cette  concession.     (P.  11,  C.  1.) 

37  et  38. — II  n'y  a  pas  eu,  dans  le  Bas-Canada,  depuis  la 
Cession  du  pays,  de  jurisprudence  6tablie  au  sujet  du  droit 
aux  eaux  qui  traversent  ou  baignent  les  terres.  (*) 

Du  Droit  de  Banality. 

33. — §  1.  Lors  de  la  passation  de  PActe  Seigneurial  de 
dix-huit  cent  cinquante-quatre,  les  Seigneurs  en  Canada,  qui 
avaient  b4ti  des  moulins  a  farine,  avaient  le  droit  d'empfi- 
cher  tons  autres  d'en  b&tir  dans  Petendue  de  leur  banaiitfi. 
(P.  11,  C.  1.) 
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§  3.  lis  avaient  aussi  le  droit  de  demander  la  demolition 
de  tousmoulins  de  ce  genre  construits  pard'autres  dans  leur 
censive,    (P.  11,  C.  1.) 

II  n'a  pas  6t6  deniandfe  k  la  Cour,  en  cet  endroit  du  su- 
jet,  si  la  suppression  des  droits  mentionnfes  dans  les  2  §  pre- 
cedents devait  donner  lieu  a  une  indemnit6  en  faveur  du  Sei- 
gneur, mais  ailleurs  la  Cour  a  dit  4  propos  des  prohibitions: 
(41.  §  1  &  2.)  ^^  La  disparition  de  prohibitions  faites  pour  pro- 
tfeger  d'autres  droits  seigneuriaux  legitimes,  quoique  legales, 
ne  donne  lieu  k  aueune  indemnite,  parce  que  ces  prohibitions 
n'etaient  qu'un  accessoire  d'un  droit  principal  pour  lequel 
le  Seigneur  a  une  indemnite." 

34. — §  1.  Ces  droits  s'etendaient  k  toutes  les  seigneuries. 
(P.  10,  C.  2.) 

§  2^  Les  Seigneurs  ne  pouvaient  demander  la  demolition 
des  moulins  k  farine  construits  sur  des  terres  dont  la  tenure 
avait  ete  commuee  en  celle  de  iranc-alleu  roturier,  ou  en 
eelle  de  franc  et  commun  soccage,  dans  les  limites  de  leurs 
fiefs  respectifs.     (P.  11,  C.  1.) 

35. — Ces  droits  ne  s'etendaient  pas  aux  moulins  autres 
que  ceux  a  farine,  ni  aux  usines  d'aucune  autre  sorte  ;  ils 
sont  compris  dans  le  droit  de  banalite,  en  forment  partie, 
et  ont  leur  origine  dans  les  lois  civiles  de  la  France  sur  ce 
sujet,     (P.  11,  C.  1.) 

36. — §  1.  Le  droit  de  banalite,  tel  qu'etabli  dans  le  pays, 
imposait  aux  Seigneurs  I'obligation  de  b&tir  des  moulins  ba- 
naux,  et  aiix  Censitaires  celle  d'y  porter  moudre  leurs  grains 
necessaires  pour  la  subsistance  de  leurs  families,  produits  ou 
apportes  en  nature  dans  Petendue  de  la  banalite  et  moulus 
pou|  cetobjet.     (P.  11,  C.  1.) 

§.  2.  Ce  droit,  qui  etait  conventionnel  dans  Porigine,  a  ete 
plus  tard  rendu  general  et  obligatoire  pour  tons  Seigneurs  et 
Censitaiises.    (P.  11,  C.  1.) 
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§  3.  L'Arr^t  du  4  Juin,  1686,  est  la  premiere  loi  qui  a 
aiosi  rendu  ce  droit  g6n6ral  et  obligatoire  pour  les  Seigneurs 
et  les  Censitaires.     (P.  11,  C.  1.) 

§  4.  Ce  droit  6tait  dans  ce  pays  un  droit  feodal  comme 
etant  attachg  au  fief.     (P.  11,  C.  1.) 

§  5.  Le  droit  de  banalite  n'etait  que  conventionnel  sous 
la  Coutume  de  Paris.  (•) 

§  6.  Les  Seigneurs  qui  n'avaient  pas  de  moulins  lors  de 
la  passation  de  PActe  Seigneurial  de  1854,  n'ont  droit  k  au- 
cune  indemnJt6  k  raison  de  la  banalit6,  sous  Pautorit6  de  cet 
Acte.  (•) 

Les  Nos.  37  et  38  sont  reproduits  plus  haut. 

Resenres. 

39.  §  1.  L'obligation  de  concfeder  a  titre  de  redevances, 
impos6e  aux  Seigneurs,  doit  s'entendre  comme  6tant  exclu- 
sive de  toutes  reserves  qu'on  ne  pent  comprendre  sous  ce 
terme  de  redevances,  et  qui  n'fetaient  pas  autrement  rendues 
Ifegales.     (P.  7,  C.  5.) 

§  2.  On  doit  considerer  comme  l^gales  les  reserves  dont 
Pobjet  6tait  d'obliger  le  Censitaiie  a  permettre  au  Seigneur 
d'accomplir  lui-m6me,  pour  sa  part,  les  obligations  de  cette 
nature  impos6es  par  le  Roi  dans  Poctroi  du  fief.  (P.  11^ 
C.  1.) 

§  3.  Les  reserves  suivantes,  ou  autres  analogues,  6taient 
illegales,  et  ne  donnent  au  Seigneur  droit  k  aucune  indem- 
nit6  k  raison  de  leur  suppression,  savoir :  Art.  1.  Reserve 
de  tous  les  bois  de  chaufiage  pour  Pusage  du  Seigneur ;  Art. 
2.  Reserve  de  tous  les  bois  pour  le  commerce  ;  Art.  3.  Re- 
serve de  toutes  mines,  carriferes,  sable,  pierre  et  autres  mate- 
riaux  de  m6me  nature ;  Art.  4.  Reserve  de  toutes  les  ri- 
vieres, ruisseaux,  cours  d'eau,  pour  toutes  esp^ces  de  mon- 
lina,  usines  et  manufactures ;  Art.  5.  Reserve  de  d^toumer 
et  conduire  a  volontfe  les  cours  d'eau,  et  de  couper  les  terrea 
par  des^  canaux  pour  cet  objet ;  Art.  6.  Reserve  du  droit  de 
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prendre  le  terrain  n^cessaire  pour  constniire  toute  esp^ce  de 
moulins  ou  manufactures,  avec  ou  sans  indemnity.  (P.  7, 
C.  5.) 

§  4.  Est  aussi  ill6gale  et  ne  clonne  lieu  a  aucune  indem- 
nite,  la  reserve  de  Pindemnitg  pour  la  valeur  des  terrains 
des  Censitaires,  requis  pour  la  construction  des  railroutes. 
(P.  9.  C.  S.) 

§.  5.  Quant  k  la  r6serve  du  droit  de  changer  le  lieu  et  le 
temps  du  paiement  des  cens  et  rentes  et  autres  droits  sei- 
gneuriaux,  le  Seigneur  pouvait  le  faire,  pourvu  que  le  lieu 
nouvellement  indiqu6  fut  dans  les  limites  de  la  seigneu- 
rie.  (•) 

§  6.  Sont  aussi  ill6ga]es,  et  ne  donnent  lieu  k  aucune  in- 
demnity :  1  ® .  La  r6serve  des  bois  pour  la  construction  des 
des  eglises  sans  indemnity ;  2  ^ .  La  reserve  du  droit  de 
p6che  et  de  chasse  sur  les  terres  conc6d6es.     (P.  S,  C.  4.) 

§  7.  Sur  la  question  :  "  la  reserve  du  bois  pour  la  cons- 
truction du  manoir  et  des  moulins  sans  indemnity,  est-elle 
legale  et  donne-t-elle  au  Seigneur  droit  a  une  indemnity 
pour  sa  suppression  ? "  la  Cour  est  §galement  divisfee.  (P. 
6,  C.  6) — ^Mais  il  est  dit  au  §  1 :  "  Toutes  reserves  qu'on  ne 
peut  comprendre  sous  les  termes  de  redevances  sont  ill6- 
gales/* 

40. — La  question  40  est  trop  g6n§rale9  la  Cour  n'y  r6- 
pond  pas. 

Des  ProhibitiMS. 

41.— §  1.  Lorsque  des  prohibitions  6taient  faites  pour 
prot6ger  d'autres  droits  seigneuriaux  legitimes,  elles  pou- 
vaient  6tre  Ifegales.     (P.  11,  C.  1.) 

§  2.  Mais  leur  disparition  par  Peffet  de  I'Acte  Seigneurial 
de  dix-huit  cent  cinquante-quatre,  ne  donne  lieu  k  aucune 
indemnity,  parce  que  ces  prohibitions  n'fitaient  qu'un  acces- 
soire  d'uh  droit  principal  pour  lequel  le  Seigneur  a  ime  in- 
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denrnit^.  (*) — Cette  rfegle  de  droit  peut-elle  s'appliquer  a  la 
prohibition  I6gale  de  constmire  des  moulins  k  farine,  qui 
est  un  accessoire  du  droit  de  banalit6  ? 

§  S.  Etaient  n^anmoias  illSgales,  et  ne  dozment  lieu  i 
ancmie  indemnity  ;  Art.  1.  La  defense  de  constmire  toutes 
esp^ces  de  moulins,  manufactures  ou  usines,  mus  parl'eau, 
par  le  vent  ou  par  la  vapeur.  (P.  9,  C.  8.) ;  Art.  2.  La  de- 
fense de  vendre  du  bois  de  commerce,  de  faire  des  ma- 
driers,  de  moudre  les  grains  non  sujets  k  la  banalite,  recolt^s 
en  dehors  de  la  censive  et  destinfes  au  commerce.  (P.  9, 
C.  3.)  ;  Art.  8.  La  defense  de  se  servir  des  cours  d'eau 
qui  passent  sur  les  terres  des  Censitaires,  ou  les  baignent, 
pour  mouvoir  des  moulins,  manufactures  ou  usines.  (P.  9, 
C.  8.) 

Conr^es. 

42. — Les  stipulations  qui  se  trouvent  dans  certains  con- 
trats  de  concession,  imposant  des  joum6es  de  corv6e  aux 
Censitaires,  au  profit  des  Seigneurs,  sont  16gales,  et  don- 
nent  lieu  a  une  indenmitfe.     (P.  11,  C.  1.) 

Qaestioi  de  Lods  et  Teotes. 

43 — Lors  de  la  passation  de  PActe  Seigneurial,  les  Sei- 
gneurs, sujets  k  l'6p6ration  du  dit  Acte,  ne  pouvaient  legale- 
ment  demander  le  droit  de  lods  et  ventes  sur  P6change,  sans 
soulte,  de  fonds  situ§s  dans  leurs  censives  centre  d'autres 
fonds  tenus  en  franc-alleu  roturier  ou  en  franc  et  commuii 
soccage,  en  dehors  de  leurs  limites.  (*) 

Sroils  de  la  Conroiuie. 

44. — Dans  les  cadastres  qui  devront  se  faire  en  vertu  de 
PActe  Seigneurial  de  dix-huit  cent  cinquante-quatre,  les 
droits  de  la  Couranne,  dont  la  valeur  doit  fetre  port§e  en  d6- 
duction  du  prix  que  les  Censitaires  auront  k  payer  aux  Sei- 
gneurs pour  le  rachat  de  droits  seigijieuriaux,  sont  les  droits 
de  quint  et  de  relief,  dans  les  cas  oil  ces  droits  6taient  dus 
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d^apr^s  la  Coutume  de  Paris,  k  moins  que  les  droits  lucratifs 
de  la  Conroime  qui  doivent  6tre  d^duits,  ne  soient  autrement 
r6gl6s  par  les  titres  des  seigneuries  en  particulier,  auxquels 
on  doit  avoir  recours ;  mais  il  est  du  devoir  de  cette  Gourde 
remarquer  que,  quant  au  droit  de  relief  autre  que  celui  dA 
fious  la  Coutume  du  Vexin-le-Fran9ais,  enclav6e  dans  celle 
de  Paris,  et  par  laquelle  sont  regies  certaines  concessions  en 
fief,  il  n'est,  pas  apparu  k  la  Cour  que  la  Couronne  Pait  jamais 
cxerc6.     (P.  8,  C,  4.) 

45. — Dans  les  cas  oil  la  suppression  par  I'Acte  Seigneu- 
rial  de  Pobligation  de  sous-infgoder  les  terres  poiirrait  don- 
ner  une  valeur  additionnelle  k  celles  encore  non  conc6d6ei^, 
cette  valeur  devra  £tre  d^terminee  et  port6e  aux  cadastres  en 
deduction  du  prix  de  rabhat.    (P.  11,  C.  1.) 

Broits  i  iTalner. 

46. — Les  droits,  redevances,  devoirs  et  rfeserves  dont  la  le- 
gality est  reconnue,  et  qui  sont  appreciables  a  prix  d'argent, 
doivent  6tre  §valu6s  pour  former  Pensemble  du  prix  de  rachat 
des  droits  seignem-iaux.  (*) 

II. 

ntsVMt   DU   JUOEMENT  DE  LA   COUR   St7R   LES   CONTAE-qXTES- 


1.  (t) — :§  1.  Sousle  r6gimedela  Coutume  de  Paris  en  Ca- 
nada, PeJfTet  16gal  du  contrat,  par  lequel  une  personne  tenant 
des  terres  en  fri^ic-alleu,  en  accordait  une  partie  en  fief^  ou  en 
censive,  6tait  de  diviser  la  propri6t6  en  domaine  direct  et  en 
domaine  utile.  (*) 

§  2.  Sous  le  regime  de  cette  Coutume,  le  Noble  Alleutier 
n'etait  pas  oblig6  d'alifener  les  susdites  terres.  (*) 

^f )  Ce  ohiflBre  correspond  anz  nnm^rofl  des  ^jnestions  et  ritfponses,  les  nnm^ros 

fiUTisde sevtoeoxo^  II  n'y  a,  pu  ea  d»  r^ponses,  U  pofait  2  d6dder  Bk 

tfoarant  oomprii  dans  les  dteUioDs  pr<Sc€dente8,  etc.,  etc. 
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6. — Tant  avant  qu'apr^  Peniegistrement  des  deux  Ar* 
r6t8  de  1711  et  de  1732,  la  concession  de  teire  en  fief  n'op6- 
rait  pas  la  division  de  la  propri6t6  entre  le  Seigneur  et  les 
Vassaux  ou  Censitaires  qu'il  auiait  par  apr^s :  mais  cette 
division  avait  lieu  par  I'acte  de  sous-infeodation  on  d'accen- 
sement  subsequent. 

•  •   ••••••   o»   •••••« 

9. —  §  1  et  2.  L'Arr^t  de  17S2  ne  faisait  aucune  distinc- 
tion entre  la  vente  des  terres  en  bois  debout,  par  un  propri- 
etaire  tenant  un  fief,  en  censive  ou  en  franc-alleu.  (•) 

10. — Suivant  PArrfit  de  1732,  la  peine  de  nullit6  s'attachait 
k  la  vente  des  terres  en  bois  debout  tenues  soit  en  fief^  soit 
en  censive,  soit  en  franc-alleu,  quoique  la  prohibition  n'eAt 
pas  6t6  impo86e  par  la  Couronne  dans  le  titre  priniitif.  (*) 

11 12 

18—  §  1.  Les  Seigneurs  auront  droit  d'invoquer,  devant 
les  commissaires  agissant  en  vertu  de  PActe  Seigneurial, 
soit  en  premiere  instance,  ou  lors  de  la  revision  des  cfedules, 
ainsi  que  devant  les  experts  devant  les  Cours  de  droit,  ayant 
juridiction  et  saisies  du  sujet,  et  ce,  pour  qu'on  y  ait  tcl 
6gard  que  de  droit,  les  termes  des  titres  priniitifs  en  vertu 
desquels  ils  tiennent  leurs  seigneuries,  soit  que;  ces  titres 
aient  6inan6  de  la  Couronne  de  France  ou  de  la  Couronne 
Britannique.  (*) 

§  2.  Quant  4  la  teneur  des  aveux  et  d6nombremens  et  des 
actes  de  foi  et  hommage  faits  par  les  Seigneurs,  et  les  quit- 
tances de  la  Couronne,  pour  quint  et  autres  droits,  donn6s  it 
eux,  ou  4..1^urs  auteurs,  11  devra  pareillement  y  £tre  donn6 
telle  valeiir  qiie  de  droit,  par  rapport  aux  obligations  des 
Seigneurs  envers  la  Couronne,  suivant  les  circonstances  de 
chaque  cas  particulier ;  mais  ces  moyens  ne  peuvent  affec- 
ter  la  position  relative  des  Seigneurs  et  des  Censitaires,  parce 
que  les  aveux  et  dSnombrements,  actes  de  foi  et  hommage, 
actes  d'acquit  des  droits,  ne  font  foi  qu'entre  le  Seigneur 
dominant  et  le  Vassal,  comme  pass6s  entre  eux  seuls,  et 
n'affectent  pas  les  titres  de  ceux  qui  n'y  sont  pas  parties.  (*) 
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§  3.  Le  caract^re  et  les  tennes  de  la  possession  et  joui»- 
sance  d'aucims  droits,  soit  entre  les  Seigneurs  et  la  Cooronne, 
ouentre  les  Seigneurs  etquelques  Censitaires,  en  particulier, 
en  autant  que  cette  possession  et  jouissance  pourront  avoir 
un  eifet  16gal  reconnu,  en  vue  de  la  loi.seigneuriale  et  des 
presentes  d6cisions  de  cette  Cour,  en  particulier,  pourront 
^galement  6tre  pris  en  consideration.  (*) 

§  4.  Les  commissaires  pourront  ordonner  Padduction  de 
toute  preuve  qulls  croiront  requise,  pour  se  mettre  k  m6me  de 
prononcer  correctement  dans  tons  les  cas.  La  Cour  ne  pent 
6tre  appelSe  k  consigner,  dans  ses  decisions,  toutes  les 
regies  applicables  k  Padmissibilit6  et  k  Pappr§ciation  de  la 
preuve :  Papplication  des  regies  6nonc6es  dans  cette  r6- 
ponse,  sujette  n6anmoins,  dans  tous  les  cas,  k  Pobservance 
des  decisions  de  cette  Cour.  (*) 


in. 


RtsVMt   DU   JUOSMSNT   DE   LA   COUR   SUR   LES   CONTRS-^lTrES- 
TIONS   DE   SIR   EDMUND   FILMER   ET   AL. 


1.        ••••••       i9.       ••••••        O. 


•■••••• 


4. — L'introduction  des  lois  criminelles  d'Angleterre  en 
Canada,  depuis  la  Cession  du  pays,  n'a  pas  eu  Peiffet  d'abro- 
ger  les  dispositions  p6nales  des  Arrets  de  1711  et  de  1732 ; 
cos  dispositions  6jtaient  d'une  nature  purement  civile.  (•) 

5 

6' — Les  Arrets  en  question  ne  sont  pas  tombgs  en  d^sni- 
tude.    (P.  9,  C.  S.) 

7. — Ces  Arrets  n'ont  pas  6t§  rappelSs  par  PActe  Imperial 
de  la  3e  Geo.  IV,  chap.  119,  sect.  13  et  14,  commun6ment 
appele  "  The  Canada  Trade  Act,"  ni  par  PActe  Imperial  de 
la  6e  Geo.  IV,  chap.  69,  commun^ment  appel6  "  The  Tenures 
Act."  (P.  10,  C.  2.)      • 
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IV. 

R±SUmA   Dtr   JUGEMKin*  DE   LA   COVR   SUR   LES   CONTRE-qUES- 

TIONS  DE  DAME  MARIE  LOUISE  CHARTIER  DE  LOTBIlCliRE, 

DAME   HARWOOD. 

1.  §  1. — Les  Actes  du  Parlement  Imperial,  commun6nient 
appel^s  PActe  du  Commerce  du  Canadaet  PActedes  Tenures 
du  Canada,  ont  eJSfectu^  un  changement  dans  les  seigneu- 
ries  pour  lesquelles  une  commutation.de  tenure  a  6t6  obtenue, 
d'apr^s  leurs  dispositions,  par  rapport  aux  parties  non  con- 
c6d6e8  a  Pfepoque  de  telle  commutation.     (P.  11,  C.  1.) 

§  2. — Ces  parties  se  sont  trouv6es,  par  la,  soumises  a  la 
tenure  du  franc  et  commun  soccage,  d6charg6es  des  droits  et 
redevances  envers  la  Couronne,  et  g6n6ralement  soustraites 
aux  lois  et  aux  obligations  seigneuriales.     (P.  10,  C.  2.) 

§  3.  Les  Censitaires,  dans  les  autres  parties  des  m6mes 
seigneuries,  4  P^poque  de  la  commutation,  encore  que  le 
Seigneur  eflt  obtenu  un  nouvel  octroi  de  toute  la  seigneurie, 
sous  la  tenure  du  franc  et  commun  soccage,  sont  demeur6s 
sujets  a  leurs  obligations  comme  tels  Censitaires,  et  les  Sei- 
gneurs de  leur  c6t6  ont  continu6  d'etre  assujettis  aux  leurs 
envers  ces  demiers.  (•) 

§  4. — LeB  lois  rgglant  les  rapports  entre  les  Seigneurs  et 
les  Censitaires^  s'appliquent  dans  le  cas  oil  une  commu- 
tation aurait  6t6  demand6e  par  le  Seigneur  en  vertu  des 
dits  Actes  Imp^riaux,  et  non  encore  obtenue  k  P6poque  de 
sapassalion.  (P.  11,  C.  1.) 

§  6 — Elles  s'appliquent  6galement  dans  le  cas  oil  une 
commutation  n'aurait  pas  6t6  demand^e  par  le  Seigneur  en 
vertu  des  dits  Actes  du  Parlement  Imperial.  (P.  11,  C.  1.) 

3.  Un  contrat,  ou  la  clause  d'nn  contrat,  r6glant  les  con- 
ditions d'ali^nation  de  terres,  qui  serdit  en  contravention  des 
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lois  da  Canada,  bien  qae  non  contraire  aux  bonnes  mceurs, 
nonplusqu'^  laloi  publique  anglaise,  pent  n6anmoins  6tre 
nul  et  annulable.  (P.  11,  C.  1.)  ^ 

3. — Les  commissaires  ne  peuvent  pas  l§galement  prendre 
sur  eux  de  trailer  comme  nul,  un  contrat  reglant  les  condi- 
tions d'alifination  de  terres,  k  moins  que  cette  nullit6  n'ait 
6t6  prononcfee  par  le  jugement  d*une  Cour  de  juridiotion  com- 
pfetente,  ou  que  tel  contrat,  ou  telle  clause  de  contrat,  n*ait 
6t6  d^clarfe  ill§gal  par  la  Cour  Sp§ciale.  (•) 

4. — Les  conunissaires  ont  le  pouvoir  dans  tout  tel  fief  ou 
seigneurie,  par  rapport  auquel  il  6tait  possibla  de  demander 
une  commutation  en  vertu  des  dispositions  des  Actes  Imp6- 
riaux  pr6cit6s,  de  mettre  a  execution  P Acte  Seigneurial  # 
1854,  m6me  dans  le  cas  oh  le  Seigneur  ou  le  Gensitaire 
r6clamerait  Papplication  des  dispositions  des  dits  Actes  Im- 
p6riaux.  (P.  8,  G.  S.  Le  Juge  Day  ne  votant  pas.) 


V. 


Le  Jugement  sur  les  Contre-Questions  de  Dame  Marie 
Charlotte  Chartier  de  Lotbini^re,  Dame  Bingham,  renvoie 
aux  reponses  pr6cedentes. 


VL 


b£sUH£  Dir  JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUR  LES  CONTRE-QUESTIONS 
DE  L^ONORABLE  MALCOM  FRASER. 

1. — Les  concessions  en  fief,  faites  en  ce  pays  par  la  Cou- 
ronne  Britaimique,  depuis  la  Cession  jusqu'a  I'^poque  de 
PActe  Seigneurial  de  1854,  sont  sujettes  aux  m6meslois  que 
les  auties  concessions  faites  sous  la  mSme  tenure,  a  moins 
qu'il  ne  se  trouve  dans  le  titre  quelquea  dispositions  precises 
qui  §tablis8ent  une  derogation  k  certains  6gards*  (P.  9, 
C.  3.) 
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VII. 

r£sUm£  BU  JUOEMENT  be  la  COUR  SUR  LES  CONTRB-CiUESTIONS 
DE  l'hONORABLE  JEAN  ROCH  ROLLAITD. 

Le  Seigneur  ne  peut  inonder  les  terres  de  ses  Cen- 
sitaires,  en  vertu  de  son  droit  de  banality  :  s'il  poss^de  ce 
droit,  ce  ne  peut  6tre  que  par  suite  de  titres  valables,  dont 
I'effet  ne  peut  6tre  chang^  par  PActe  Seigneurial  de  1854. 
(P.  11,  C.  1.) 

VIII. 

•     II  resulte  de  ce  jugement  :  lo  Que  depuis  PArr^t  de  171 1, 
les  Seigneurs  6taient  obliges  de  conc6der  leurs  terres  ;  2o 
quMls  devaient  les  conc6der  a  titre  de  redevances ;  So  que 
ni  la  loi,  ni  Pusage  n'avait  fix6  le  taux  des  cens  et  rentes, 
*  excepts  dans  le  cas  d'une  concession  par  le  Gouvemeur  et 
PIntendant  sur  le  refus  du  Seigneur ;  4o  que  les  cens  et  rentes 
doivent  6tre  maintenus  conform6ment  aux  stipulations  por- 
t6es  dans  les  contrats  de  concession  ;  So  que  les   Seigneurs 
n'avaient  aucun  droit  dans  les  rivieres  navigables,  a  moins 
qu'ils  n'en  eussent  un  titre  special ;  6o  que  quand  ils  avaient 
un  pareil  titre,  ils  pouvaient  sous-infeoder  ou  accenser  ces 
droits  k  titre  de  redevances ;  7o  que  les  riviferes  non  navi- 
gables forment  partie  du  domaine  privfi  et  suivent  la  pro- 
pri6t6,  en  quelques  mains   qu'elle  passe  ;  8o  que   sur  les 
terres  concfedees,  les  rivieres  non  navigables  appartiennent 
aux  Censitaires,  et  que,  dans  ce  cas,  la  reserve  qui  en  serait 
faite,  serait  ill6gale  ;  9o  que  depuis  PArrfet  de  1686,  la  ba- 
nalit6  en  Canada  est  legale  et  universelle,  et  consiste,  pour 
les  Seigneurs,  dans  Pobligation  de  construire  des  moulins, 
et  pour  les  Censitaires,  dans  Pobligation  d'y  porter  moudi^ 
les  grains  pour  la  consommation  de  leurs  families  ;  lOo  que 
le  droit  d'empScher  la  construction  de  moulins  k  farine,  Stait 
un  accessoire  du  droit  de  banality,  qu'il  6tait  destinS  a  pro- 
tgger  ;  Ho  que  telle  prohibition  ne  donne  pas  lieu  a  une  in- 
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demnitg,  le  droit  principal  fetant  pay6  ;  12o  que  toutes  char- 
ges, reserves,  prohibitions,  qu'on  ne  pent  comprendre  sous 
le  terme  de  "  redevances"  et  qui  auraient  Peffet  de  retenir 
partie  du  domaine  utile,  sont  ill6gales  et  nulles ;  ISo  que 
I'lmposition  des  joum6es  de  corv6e  est  legale  ;  14o  qu'il  y 
a  lieu  a  constater  I'augmentation  de  la  valeur  des  terres  non 
conc6d6es,  donn6es  aux  Seigneurs  en  franc-alleu ;  15o  que 
les  Actes  Imp^riaux,  communfement  appeles,  PActe  du 
Conunerce  du  Canada  et  PActe  des  Tenures,  ne  limitent 
point  Popgration  de  PActe  Seigneurial  de  1854;  16o  que  les 
seigneuries,  conc6d6es  avant  et  depuis  la  conqu^te,  sont 
6galement  sujettes  k  Pop^ration  de  cet  Acte,  sauf  le  cas  de 
de  conunutation  en  franc  et  commun  soccage  dfiment  effec- 
tu6e,  quant  aux  terres  non  conc6d6es  ;  17o  qu'il  sera  per- 
mis  aux  int^ress^s  de  produire  toutes  esp^ces  de  preuves 
16gales  devant  les  Commissaires  k  Pappui  de  leurs  preten- 
tions. (1) 


(I)  Ce  r^som^  qui  oommesoe  &^Ia  page  126,  (U  eat  jaste  d'en  arertir  le  leetenr,) 
De  forme  pas  pariie  dn  Jngement :  o'est  im  aaaljae  qui  en  a  iU  fait  par  M.  F.  B. 
AagsiSj  afin  d'en  faoiliter  I'etade. 


Qmission. — En  t6te  de  la  page  43  a,  il  faut  lire  : 

Lundij  le  Ime  jour  de  Mai,  1865, — C.  Dunkin,  6cuier, 
produit  de  la  part  de  PHonorable  John  Pangman,  Seigneur 
de  Lachenaie,  une  sferie  de  "  Questions  Supplementaires  " 
ou  "  Contre-Questions." 
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OBSERVATIONS 

Dfi 

SIB  L.  H.  LAFONTAINE,  BT., 

JUGE  EN  CHEF. 


ObSEBVATIOMS  PBiLIMINAIUiS. 


Dans  ia  stance  da  26  jain  1850,  PAssemblSe  Legisla- 
tive, sur  ma  pioposition,  adopta  les  deux  deliberations  sui- 
vantes : 

^^  lo.  BAsolUy — Que  la  tenure  seigneuriale,  dans  le  Bas- 
^^  Canada,  est  un  sujet  d^ardre  public,  dont  il  est  du  devoir 
"  de  la  Legislature  provinciale  de  s'occuper,  plus  particuli^- 
"  rement  depuis  que  cette  question  a  attir6  Pattention  pu- 
^^  blique  k  un  haut  degr6  ;  qu'il  importe  en  consequence 
"  d^efFectuer,  a  une  6poque  aussi  rapprochee  que  possible, 
"  la  conversion  de  cette  tenure,  en  une  tenure  libre,  en  pro- 
<^  tegeaht  et  reglant  equitablement  tons  les  interfits  con- 
"  cemes. 

^^  2o.  Risolu, — Que  la  dite  conunutation  de  tenure  ne 
"  pent  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'une  indemnite  suffisante 
^'  en  faveur  de  tous  ceux  dont  les  justes  droits  seront  leses, 
**  en  Peffectuant.  " 

Ces  propositions,  adoptees  k  la  majorite  de  53  contre  1, 
consacraient  les  principes  de  justice  et  d'equite,  puises  dans 
le  respect  dA  au  droit  sacre  de  la  propriet6,  sur  lesquels  de- 
vait  s'accomplir,  pour  etre  legitime,  la  grande  revolution 
que  *'  PActe  seigneurial  de  1864"  est  appeie  k  operer  dans 
les  institutions  du  Bas-Canada. 

1 
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L'inslitution  fcodale,  introduite  en  Canada  par  les  Roi?* 
de  France,  telle  que  modifiee  ensuile  par  des  lois  specialea 
pour  Padapter  a  Pelablissement  d*un  pays  nouvellement  ac- 
quis a  la  Couronne  de  ces  Rois,  pays  couvcrt  de  for^tsgigan- 
tesques,  soumis  a  uja  cliinat  tres  rude,  habite  uniquemeni 
par  des  hordes  sauvages,  a  ete  regard^e  par  les  horames 
impartiaux,  comme  eminemment  calculee,  dans  Pori- 
gine,  a  assurer  le  succes  de  cet  etablissement.  En  eflet, 
dang  les  circonstances  ou  la  colonic  de  la  Nouvelle-France 
a  et6  fondee,  on  ae  pouvait  s'attendre  que  la  masse  des  pre- 
miers colons  qui,  tdt  ou  tard,  devaient  devenir  proprietaires 
du  sol,  pQt  apporter  avec  elle  d'autres  moyens  que  son  ener- 
gie  et  son  amour  du  travail,  pour  concourir  k  jeter  les  fonde- 
ments  d'une  nouvelle  patrie  dans  le  Nouveau-Monde. 

Si  je  suis  un  de  ceux  qui,  appr^ciant  impartialemcnt 
I'hisloire  de  Petablissement  du  pays,  croient  que  la  tenure 
seigneuriale,  jusqu'a  une  epoque  comparativeraent  peu  recu* 
lee,  a  eu  le  succes  que  Pon  en  attendait  et  que  Poh  devait 
en  atlendre,  je  suis  egalement  un  de  ceux  qui,  jugeant  de 
sang  froid  les  changements  qui  se  sont  op6r6s  depuis,  dans 
la  condition,  les  besoins  et  les  idees  de  la  socifete  canadien- 
ne,  sont  convaincus  que  les  lois  qui  regisscnt  cette  tenure, 
et  les  rapports  qu'elles  etablissent  entre  les  seigneurs  et  les 
censitaires,  ont  cesse  d'etre  dans  les  moeurs  de  cette  m6me 
Rociete.  Or,  une  loi  qiii  n'est  pas  dans  les  mceursd^un  peu- 
ple,  ne  saurait  subsisler  longtemps  sous  la  nouvelle  forme 
de  notre  gouvernement,  surtout  lorsque  cette  loi,  quelque 
juste  et  bienfaisante  qu'clle  ait  pu  6tre  dans  son  principe, 
vient  plus  tard,  quoiqu^a  tori,  a  n'6lre  rcgard6e  par  ce  mferae 
peuple  que  comme  creant,  non  une  dette  legitime,  mais  bien 
un  impot  auquel  il  se  persuade  facilement  qu'il  n'a  pas  li- 
breinent  consenti. 

C't'tjl  alors,  (et  Phisloire  drs  derniercs  annecs  nous  en 
fournit  la  prcuve,)  qu'il  y  a  Ubre  cours  a  Pagitation  ;  agila- 
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tion  qui,  malhetireusement,  n'est  pfts  toujour  condnite  avec 
le  respect  dd  au  droit  de  proprigte.  Et  quand  il  n'y  a,  com- 
parativement,  qu'un  tr^s  petit  nombre  d^individus  int6le8s6s 
au  maintien  de  la  loi  qui  est  le  sujet  de  cette  agitation,  il 
faudrait  6tre  bien  aveugle  pour  ne  pas  apercevoir  de  suite 
quel  doit  en  6tre  le  resultat.  Le  petit  nombre  n'a  rien  a  y 
gagner  ;  il  a,  au  contraire,  tout  k  y  perdre. 

Ainsi,  "PActe  seigneurial  de  1864"ayaiit  poiurobjetde 
raettre  fin  k  cette  agitation,  le  pays  doit  applaudir  k  sa  pro- 
mulgation,* tant  dans  I'int^rdt  du  o^nsitaiie  que  dans  oelui 
du  seigneur.  D'un  c6t6,  il  consacre  en  principe  le  respect 
des  droits  legitimes  du  seigneur  ;  d*un  autre  c6te,  il  consa- 
cre ggalement  en  principe  la  protection  a  laquelle  le  censi- 
taire  a  droit  de  s'attendre  ccmtre  les  exactions  de  ce  tnferae 
seigneur.  Espeions  done  que  ce  double  r6sultat  isen  atteint 
par  une  fiddle  et  impartiale  ex6cution  de  la  loi. 

A  un  point  de  vue  encore  plus  61ev§,  devons-nous  ap- 
plaudir a  la  p'assation  de  "  I'Acte  seigneurial  de  1854  ?  " 
C'est  tout  une  revolution  dans  nos  institutions.  Et  cette 
revolution  qui,  dans  d^autres  pays,  n'aurait  pu  s'op^rer  sans 
effusion  de  sang  et  sans  remuer  Pedifice  social  jusque  dans 
ses  fondements,  tout  promet,  nous  en  avonsm^me  la  certitu- 
de, qu'au  Canada,  a  Phonneur  de  sa  population,  elle  va 
s'accomplir  paisiblement,  sans  trouble  et  saris  commotion 
aucnne. 

Pour  mietix  as^rer  Pexficution  dc  la  loi  abolitive  de 
fa  tenure  seigneuriale,  la  Legislature  a  jug6  nficessaire  de 
cr6ef  un  tribunal  special  pour  decider  k  Pavance  ccttaines 
questions  de  droit,  posfees  d'une  maiiiftrc  abstraite  k  la  dls- 
n^etion  dti  Pix>cuTcur-Gen6ral,  selon  qu'^il  les  jugera,  dlt  le 
statut,  "  les  plus  propres  a  decider  les  points  de  droit  qui, 
**  dans  son  opiiiion,  seront  soumis  k  k  consideration  des 
**  Commissaire^,  en  determinant  la  valetrr  de&  droiti^  dcf  la 
^*  Couronne,  du  seigneur,  et  des  censitaires.*' 
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D'un  autre  o6t6,  les  seigneniB  et  led  censitaires  toot 
autoriB^s^  soamettie  des  ^^qaesticnis  supplementaires  oa 
'^  coatie-ijiieftioofl.''    Les  piemiers  seals  I'ant  fisut. 

Puis  le  statut  ajoute  : 

^  Que  la  decision  qui  sera  ainsi  piaDonc§e  sor  cha- 
**  cnne  des  dites  questions  et  propositions,  guidera  les  Ck>ni- 
*<  missaires  et  le  Procnrear-Cr6n6ral,  et  seraconsid^r^e  dans 
*^  taut  ca$  rid  qui  s'61evera  par  la  suite,  comme  un  juge- 
<^  ment  en  appel  en  demier  ressort  de  la  Cour  sur  le  point 
^^  soulev6  par  cette  question,  dans  un  cas  semblable,  quoi- 
<(  qu'entie  des  parties  difiS§rentes.'' 

Ce  tribunal  exceptionnel  que  la  Legislature  a  ainsi  jug§ 
k  propos  de  cr6er,  compost  de  tons  les  jnges  des  deux  pre- 
mieres Cours  du  Bas-Canada,  est  appel6,  sans  expos6  d'au- 
cune  esp^ce  particuli^re  k  laquelle  les  lois  existantes  puis- 
sent  6tre  appliqu6es,  k  prononcer  d'une  mani^re  abstraite, 
des  decisions,  ou  plut6t  des  rescrits  pour  ainsi  dire,  qui  doi- 
vent  virtuellement  dfeterminer  le  sort  des  pretentions  respec- 
tives  des  seigneurs  et  des  censitaires. 

La  t&che  est  immense  ;  la  responsabilitg  Pest  plus  en- 
core, s'il  est  possible. 

II  suflSit  d'un  exemple.  L'une  des  questions  les  plus 
considerables  que  nous  avons  eu  k  examiner,  est  encore,  k 
I'heure  qu'il  est,  un  sujet  de  controverse  entre  les  premiers 
jurisconsultes  du  pays  d^oii  nous  tirons  Porigine  de  nos  lois. 
Je  fais  allusion  k  la  question  de  la  propri6t6  des  eaux.  Ce- 
pendant  les  circonstances  nous  obligent,  apr^s  un  deiib^re 
qui  date  k  peine  de  cinq  mois,  de  prononcer  une  decision, 
non  seulement  sur  cette  question,  mais  encore  sur  un  tr^s 
grand  nombre  d'autres  qui  embrassent,  pour  ainsi  dire,  pres- 
quo  tout  le  systime  de  nos  lois  de  propriety. 
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Durant  ce  d61ib£r6,  nous  avons  eu  ft  regrstter  la  mort  d'uu 
de  DOS  ocmfirdres  ;  (1)  et  tout  tdcemment,  an  moment  d'en 
venir  a  ime  d^cisicm  definitive  sur  les  sujets  divers  soumis  a 
notie  examen,  une  maladie  craelle  est  venue  soudainement 
nous  inspirer  des  ciaintes  sinenses  sur  la  vie  de  celui  d'en- 
tre  nous,  ft  qui  nous  devons  en  grande  partie  la  redaction  du 
jugement  que  nous  avons  ft  rendre.(2)  Ces  craintes,  heuieu- 
sement  ont  dispani ;  et  nous  esp^rons  que  le  jour  oil  ce 
jugement  sera  prononc6,  P6tat  de  sa  convalescence  lui  per^ 
mettra  d'etre  present  en  cour,  du  moins  quelques  instants, 
pour  remplhr  une  pure  formality  legale,  puisque,  sans  cette 
presence,  il  ne  pourrait  6tre  cens6  participer  au  jugement. 

Dans  ces  circonstances,  nul  citoyen  tant  soit  pen  de 
bonne  foi,  nul  homme  de  loi  tant  soit  peu  vers6  dans  la  con- 
naissance  de  notre  syst^me  f(§odal,  et  qui  se  lespecte,  ne 
saurait  tiouver  ft  redire  au  court  d61ai  qui  s'eet  6coul6  de- 
puis  Paudition  des  "  questions  seigneuriales"  jusqu'ft  ce 
jour. 

S'il  pouvait  y  avoir  lieu  ft  blftrae,  ce  serait  plutAt  de 
nous  voir  decider,  en  si  peu  de  tems,  des  questions  aussi 
importantes.  Ce  blftme,  je  Pavoue,  pourrait  paraltre  m6rit6, 
s'il  n'y  avait  pas  des  raisons  urgentes  de  prononcer  aussit6t 
que  possible. 

D'abord,  Pune  des  parties  ft  ce  grand  procis  (les  sei- 
gneurs), celle  sur  laquelle  porte  la  loi  d'expropriation  d§cr6- 
t§e  dans  Pintferfet  public,  est  virtuellement  priv6e  des  b6n6- 
fices  de  sa  propri6t6  tant  que  durera  ce  proems,  cette  propri- 
ety 6tant  devenue  invendable.  La  complete  execution  de 
la  loi  pent  seule  lui  rendre  sa  valeur. 

En  second  lieu,  les  censitaires,  s'ils  consultent  bien  leurs 
inter6ts,  doivent  d6sirer  que  ce  procfes  se  termine  au  plus  vi- 

n)  M.  le  Jnge  Vanfelson. 
(2)  M«  le  Juge  Mono. 
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te  ;  car  one  a^tation  prolongie  de  la  question  de  la  tenure 
seigneuriale  serait  bien  injudicieuse,  y  ayant  raiaon  de 
craindre  que,  si  une  paieille  agitation  ramenait  cette  ques- 
tion devant  la  Legislature,  lea  oensitaires  ne  fnssent  priv^s 
de  Paide  que  "  PActe  seigneurial  de  1854  "  a  si  lib^rale- 
ment  octroy6e  en  leur  faveur,  pour  faciliter  et  leur  rendre 
moina  on^reux  le  rachat  des  droits  seigneuriaux. 

Enfin,  Nous,  aussi,  les  juges  de  cette  Cour  Sp6ciale, 
desirous,  (et  ce  d6sir  est  bien  naturel,)  en  finir  avec  une  mis- 
sion qui  est  tout-a-fait  en  dehors  des  devoirs  de  notre  charge 
corame  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  et  de  la  Cour 
Supferieure  ;  mission  a  la  quelle,  par  consequent,  nous  n'a- 
vions  aucune  raison  de  nous  attendre.  Nous  ne  devons  pas 
en  dire  plus  long  sur  ce  point,  puisque  cela  nous  regarde 
personnellement. 

D'un  autre  c6t6,  cette  remarque  servira  a  expliquer,  du 
moins  en  autant  que  cela  me  conceme,  la  raison  pour  la- 
quelle  les  notes  que  je  vais  lire,  comme  contenant  mes  vues 
et  mes  opinions  sur  notre  syst^me  f6odal,  ne  sont  qn'a  leur 
premier  jet,  et  doivent  6tre  revues  comme  telles.  Si  elles 
sont  livrees  a  la  publicit6,  elles  le  seront  dans  cet  6tat,  car 
ni  Je  temps  ni  la  sante  ne  me  permettent  de  le^  retoucher. 

11  est  de  mon  devoir  de  faire  une  autre  observation,  et 
je  la  fais  avec  Papprobation  de  tons  mes  confreres,  c'est 
que  plnsieurs  des  questions  qui  nous  out  ete  soumises, 
quoique  portant  sur  des  points  de  droit  seigneurial,  ne  peu- 
vent  avoir  aucun  effet  pratique  snr  Pexecution  de  la  loi  de 
1864,  que  ces  questions  soient  rfesolues  dans  Paffirmative  ou 
dans  la  nfegative.  Cependant,  nous  avons  dd,  potir  obfeir 
au  statut,  consacrer  un  temps  considerable  a  Pexamen  de 
ces  questions. 

D'un  autre  edte,  quelques-unes  des  questions  et  contre- 
questions  ne  pr^sentant  aucun  point  de  droit  k  decider,  nous 
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avoiiij  dd,  dans  ce  cas,  nous  abstenir  d'y  repondre.  De 
meme,  nous  avons  dd  nous  abstenir  de  repondre  k  d'autres 
propositions  qui,  tout  en  soulevant  des  questions  de  droit, 
sont  neanmoins  tout-^-fait  6trang^res  4  I'objet  de  ^^  PActe 
seigneurial  de  1854.  " 

Enfin,  je  ne  puis  terminer  ces  remarques  prfeliminaires, 
sans  rendre  hommage,  publiquement,  k  Phabilet6  des  avo- 
cats,  qui  ont  soutenu  et  d6fendu  les  int6r6ts  et  les  preten- 
tions reciproques  des  parties  a  ce  grand  proems,  au  z^le  qu'ils 
ont  deploy^,  aux  connaissances  profondes  du  sujet,  dont  ils 
ont  fait  preuve,  et  dont  oette  Cour,  dans  son  d61ib6r6,  aeon* 
sid^rablement  profit^. 

Si  les  censitaires  n'ont  pas  jug6  a  propos  de  compara! 
tre  et  de  se  faire  representer  en  corps,  au  d6sir  du  statut, 
c^est  sans  doute  parceque,  connaissant  d'avance  la  port6e 
des  propositions  du  Procureur-General,  et  la  ligne  d'argu- 
mentation  qui  devait  nScessairement  s'en  suivre,  ils  6taient 
eonvaincus  qu'ils  ne  pouvaient  confier  la  defense  de  leurs 
droits  a  de  meilleures  mains  que  celles  des  avocats  que  le 
Procureur-G6n6ral  avait  choisis  pour  soutenir  ces  mfemes 
propositions  devant  cette  Cour,  propositions  qui,  toutes,  pour 
ainsi  dire,  tendaient  a  faire  triompher  les  pretentions  des 
censitaires,  mfeme  les  plus  avancees.  En  cela,  ces  demiers 
n'ont  pas  commis  une  faute. 

-En  rendant  cet  hommage  aux  avocats  concemes  de 
part  et  d'autre,  j'exprime  non  seulement  mon  propre  senti- 
ment, mais  aussi  celui  de  tons  mes  confreres. 
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PREMIERE  PARTIE. 


JEC   DK   FIEF. 


1.  Dans  le  Canada  seigneurial,  le  Jeu  de  fief,  c'est-a- 
dire  Pali6nation  qu'un  seigneur  pent  faire  de  son  fief,  a-t-il 
§t6  restreint  dans  les  mdmes  limites  et  soumis  aux  m6mes 
conditions  qu'il  l'6tait  en  Frtince  sous  I'empire  de  la  Coutu- 
me  de  Paris  ?  Telle  est  la  question  principale  k  r6soudre  en 
cette  mati^re.  Elle  me  conduit  tout  naturellement  si  exa- 
miner d'abord  ce  qu'etait  le  Jeu  de  fief  en  France. 

2.  Henrion  de  Pansey  (1)  donne,  comme  convenant  a  la 
majeure  partie  des  Coutumes,  la  dfifinition  suivante  du  Jeu 
de  fief :  "  une  espfece  d*ali6nation  par  laquelle  le  propri6- 
taire  d'un  fief  en  s6pare  le  titre  et  le  corps  par  la  reserve  de 
la  foi  et  Pali6nation  du  domaine,  et  subalteme  la  partie 
qu'il  ali6ne  k  celle  qu'il  retient,  par  I'imposition  d'un  droit 
ou  d'un  devoir  seigneuriaL'' 

"  Un  fief,  ajoute  Pauteur,  est  un  6tre  mixte  compose 
de  devoirs,  tels  que  la  foi,  Pobligation  d'6tre  fiddle  a  son 
Seigneur,  qui  en  forment  le  titre  et  en  constituent  Pessence  ; 
et  de  domaines  corporels,  de  droits  utiles  et  honorifiques  qui 
en  forment  le  corps,  ce  que  les  feudistes  appellent  subjectum 
materiale.  Le  corps  et  le  titre  du  fief  sont  6galement  dans 
le  commerce,  etc.,  etc. 

Le  Jeu  de  fief  se  faisait  de  deux  mani^res,  par  Pinfeo- 
dation  et  par  le  bail  a  cens  ;  et  quand  il  avait  lieu  au  profit 

(1)  Dissertations feodales,  a  I'art.  «Jeu  de  fief,''  t.  2,  p.  363.  Get 
ouvrage  ecrit  peu  de  temps  avant  la  r^voIulioD  francaise,  a  %t^  publi6 
en  1789. 
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de  Pilglise,  il  pouvait  6gftlement  se  fairs  par  une  troisifem* 
voie,  celle  de  la  franche  aumdne. 

^^  Le  Seigneur  donne  en  fief,  dit  le  m6me  auteor,  p. 
S€4,  lorsqu'il  stipule  Pobligation  de  Ini  rendre  hommage  :  il 
donne  a  cens,  lorsqu'il  grfeve  la  portion  ali6n6e  de  presta- 
tions rotnriferes." 

"  Le  Seigneur  se  joue  de  son  fief  par  la  voie  de  franche- 
aumdne,  lorsque  ^onnant  a  P£giise  sans  demission  de  foi, 
sans  reserve  d'aucune  prestation,  il  declare  dans  I'acte  qu'il 
donne  en  aumdne,  inpuram  deemoaynam.^^ 

3.  Sous  I'ancienne  Coutume  de  Paris,  rfidigfee  en  Pan- 
n6e  1510,  le  Vassal  avait  une  liberty  illimitfee  de  se  jouer 
de  son  fief.  . "  Un  Vassal;"  portait  le  41e  article  de  cette 
Coutume,  "  se  pent  jouer  de  son  fief  jusqu'^  la  demission  de 
foi,  sans  qu'on  en  puisse  demander  profit." 

^^  Cette  faculty  absolue  de  se  jouer  de  son  fief,  une  fbis 
^rigee  en  loi  pai  la  Coutume  de  Paris,  devint  en  quelque 
sorte,  dit  Henrion  de  Pansey,  p.  370,  le  droit  commun  du 
foyaume." 

Observons  que,  quant  an  dimembrement  de  fief,  Parti- 
cle 35  de  la  m6me  Coutume  de  Paris  portait :  "  le  Vassal 
ne  peut  d6membrer  son  fief  au  prejudice  et  sans  le  consen- 
tement  de  son  seigneur." 

4.  Lots  de  la  nouvelle  r6daction  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris en  Pannee  1680,  Particle  suivant,quie8tle51e,  fiitsubsti- 
tu6  aux  articles  35  et  41  de  Pancienne  Coutume  :  "  Le  Vas- 
*^  sal  ne  peut  d6membrer  son  fief  au  pr6judiee  et  sans  le  con- 
**  sentement  deson  seigneur:  bien  se  peut  jouer  et  disposer, 
^^  et  faire  son  profit  des  heritages,  rentes  ou  cens  6tant  du 
**  dit  fief,  sans  payer  profit  au  seigneur  domincmt,  pourvA 
**  que  Palifination  n'exc^de  les  deux  tiers,  et  qu'il  en  retien- 
*^  ne  la  foi  enti^re,  et  quelque  droit  seigneurial  et  doma* 
^*  nial  sur  ce  qu'il  ali^ne." 
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Dans  la  premiere  paitie  de  cet  article  de  la  nouvelltr 
Coutume,  Particle  35  de  I'anclenne,  sur  le  d^membremenJ 
de  fiei^  est  reprodoit  mot  poor  mot ;  et  dans  la  seconde  par- 
lie,  Ton  retroave  toute  la  substance,  mais  en  ^termes  plu? 
explicatifs,  de  la  disposition  de  Particle  41  de  la  m^me 
Coatnme  sor  le  Jen  de  fief,  et,  deplus,  la  restricticm  nonvellc 
qni  suit,  savoir,  que  Pali6aation  n'exc^de  pas  lesdenx  tiers 
da  fie(^  c'est-d-diie,  da  corpi  de  ce  fief. 

Gayot  (1)  observe  sor  cet  article  que  les  mots  "retenir 
la  foi  enti^re,"  ont  le  m6me  sens  que  les  mots  ^' jnsqu'a  la 
demission  de  foi"  de  Pancienne  Coutume,  lesqaels  voalaient 
dire,  "  pourvQ  qu'il  ne  se  demette  pas  de  la  foi,  ce  qai  litte- 
ralement  est  la  m6me  chose  que  en  retenant  la  fat ;  "  que 
ces  mots  de  Pancienne  Coutume,  "peut  se  jouer  de  son 
fief,"  et  ceux  de  la  nouvelle,  "peut  se  jouer,  disposer  et  faire 
son  profit  des  heritages,  rentes  on  cens  6tant  du  dit  fief,"  si- 
gnifient  la  mdme  chose.  "  Quand  la  nouvelle  Coutume,  dit 
le  mfime  auteur,  charge  le  Vassal  de  retenir  "  un  droit  sei- 
gneurial  el  domanial,"  c'etail  le  droit  constant  de  Pancien- 
ne ;  c'est  ce  qui  formait  ies  fiefs  en  PaiTy  ou  incorporels,  qui 
ne  consistaient  qu'en  cens,  rentes  et  mouvances  :  dans  Pan- 
cienne, on  ne  distinguait  lejeu  d'avec  le  d^membrement,  quo 
parce  que  dans  le  Jeu,  on  retenait  le  cens  ou  la  mouvance  ; 
dans  le  demembrement,  loin  de  retenir  un  droit,  on  faisait 
dc  la  partie  alienee,  un  fief  distinct,  separ6  du  principal, 
subsistant  per  se^  ce  qui  est  pr6cis6ment  la  mgme  chose 
dans  la  nouvelle." 

Henrion  de  Pansey  va  mfime  jusqu'A  dire,  (p.  370  et 
886),  qu'aux  termes  de  Particle  41  de  Pancienne  Coutume 
de  Paris,  "  une  retention  sfiche  de  la  foi  sufiisait  pour  la  r6- 
gularit6  du  Jeu  de  fief." 

Ainsi  Pon  voit  que,  si,  sous  Pancienne  Coutume,  le  Jeu 
(1)  Trait6  des  fiefs,  1. 1,  p.  115  et  116.  Edition  de  1767. 
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de  fief  etait,  comme  le  remarque  Guyot,  a83uj6ti  k  deux 
conditions,  celle  de  la  retention  de  la  foi  el  celle  de  la 
retention  d'lin  droit  domanial  et  seignearial,  il  en  6tait  de 
m6me  sous  Pempire  de  la  nouvelle  Coutume  :  le  Jen  de 
fief,  pou4  6trc  regulier,  devait  6tre  aussi  fait  k  ces  deux 
conditions,  et,  de  plus,  k  la  condition  qu'il  n'excfedit  pas 
les  deux  tiers  du  corps  du  fief ;  tandis  que  sous  Pancienne 
Coutume,  il  pouvait  atteindre  la  totality.  C'est  la  seule 
difference  que  prfesentent  les  dispositions  de  ces  deux  Cou- 
tumes  sur  le  Jeu  de  fief;  sous  tons  les  autres  rapports  sur 
cette  matifere,  elles  sont  semblables. 

5.  Une  autre  question  iraportante  dans  cette  discussion, 
est  celle  de  savoir  si,  dans  la  Coutume  de  Paris,  le  Jcu  de 
fief  pouvait  sc  faire  k  prix  d'argent,  c'ost-a-dire,  si  le  sei- 
gneur pouvait,  selon  le  langage  de  la  plupart  dcs  feudistes, 
recevoir  des  deniers  dTenir^e, 

Sur  ce  point,  dc  mfeme  que  sur  celui  de  la  quotit6  du 
fief  dont  il  etait  permis  k  un  Vassal  de  ^se  jouer,  Henrion 
de  Pansey,  p.  375,  nous  apprend  que  les  diff(^rentes  disposi- 
tions des  Coutumes  les  partageaient  en  quatre  classes  g6- 
nerales. 

"  Dans  celles  de  la  premifere  classe,  dit-il,  le  Vassal  est 
libre  de  se  jouer  de  son  fief,  par  bail  a  cens,  par  venle^  en  un 
mot,  comme  il  lejuge  d  propos  ;  mais  il  ne  pent  aliener  par 
cette  voie  que  telle  ou  telle  partie  de  son  domaine.  Ce  sont 
les  deux  tiers  k  Paris,  c'est  le  tiers  en  Anjou,  etc.,  etc. 

"  Les  Coutumes  de  la  deuxifeme  classe  permettent  dV 
\i6ner  la  totality  du  domaine,  mais  elles  exigent  que  Pali6- 
nation  soit  faite  par  la  voie  du  bail  d  cena  et  rentes. 

^^  D'autres,  amformes  d  Pancienne  Coutume  de  Paris^ 
laissent  au  Vassal  la  liberti  la  plus  indifinie  ;  elles  lui  per- 
mettent de  se  jouer  de  la  totality  du  domaine,  et  de  le  faire 
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par  vente  on  par  haU  d  cens  H  renies,  avee  ou  $an$  deniers 
i^enir^e,  comme  U  lejuge  d  propoe. 

'^  Enfin  il  existe  une  quatri^me  classe  de  Coutumes, 
qui  n'oat  aucune  disposition  sur  le  Jeu  de  fief.  La  Juris- 
prudence  a  8uppl6e  au  silence  de  ces  Coutumes.  En  gene- 
ral, on  les  range  dans  la  premiere  classe.  Les  Vassaux  y 
sont  oblig6s  de  se  conformer  a  la  Coutume  de  Paris,  qui  per- 
met  Us  deniers  d^entrie^  mais  qui  defend  d^aliener  au  de  la 
des  deux  tiers  des  hSrUages^  cens  et  rentes  itant  du  dUfief. 

Puis,  apr^s  avoir  cit§  le  texte,  sur  le  Jeu  de  fief,  de  la 
Coutume  de  Montfort,  (1),  et  de  la  Coutume  de  Clermont  en 
Beauvoisis  (2)  qu^il  range,  avec  Pancienne  Coutume  de  Pa- 
ris, dans  la  troisifeme  classe,  Henrion  de  Pansey  ajoute : 
'^  des  dispositions  aussi  ind^finies  ne  laissent  rien  k  d^sirer 
aux  Vassaux  :  elles  leur  permettent  le  Jeu  de  fief  le  plus 
arbitraire  ;  elles  leur  permettent  de  se  jouer  de  la  totality  de 
leur  fief,  et  d^en  recevoir  en  argent  la  viriUMe  valeur. 

"  VoilA  prfecisement  I'erreur  qui  s'6tait  gliss§e  dans  la 
Coutume  de  Paris,  de  la  redaction  de  1510 

"  Tons  les  inconvfenients  du  Jeu  de  fief  ind^fini  se  fai- 
saient  sentir  avec  autant  de  force  qu^aujourd^hui,  dans  I'in- 
tervalle  de  la  premifere  k  la  seconde  redaction  de  la  Coutume 
de  Paris.  Cependant  on  jugeait  dans  cette  Coutume,  alors 
semblable  k  celle  dont  nous  parlons,  que  le  Vassal  pouvait 
se  jouer  de  la  totality  de  son  domaine,  mime  avec  deniers 
d^entr4e.  II  y  en  a  deux  arrets  des  25  Juin  1516  et  17  Fe- 
vrier  1537.  Ces  arrets  ont  pour  la  Coutume  de  Clermont  et 
ses  semblables,  la  mfime  autorit6  que  pour  Pancienne  de 
Paris,  puisque  cette  ancienne  Coutume  de  Paris  avait  la 
mfeme  disposition." 

(1)  P.  376.  <<  Le  Vassal  se  peut  jouer  de  son  fief  jusqu'i  demission 
de  foi ;  art.  32* .  •  •  peut  faire  de  son  fief  son  domaine." 

(2)  *<  H  peut  <<  le  bailier  en  tout  ou  en  partie  k  rente  ou  gros 
censy  et  autrement  contracter,  sans  se  d6mettre  de  la  foi,  et  sans,  pour 
ce,  devoir  aucun  droit,  art.  96,'* 
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'^  Les  Coatmnes  4e  la  piemiim  dasie  (dont  fait  partie 
la  nouveUe  CoatUQie  dft  Paris),  j^  pr^scmteat  aucune  diffi- 
ciilt6,  ajoote  Hexurion  de  Fvkscy,  ni  wx  la  quotitg  du  do- 
maine  que  le  Vassal  pent  aligner,  ni  our  la  faeult6  d^  reoe- 

voir  des  dmder$  ff entries •••••• 

Les  mots  "se  jouer  et  faire  son  profit,**  sont,  dit-il,  p.  380, 
des  ^  expressions  g6n6rales  qui  autoriflent  toutes  les  eep^- 
oes  d'ali^nation." 

A  Pautoritfe  de  Pauteur  des  "  Dissertations  f6odales," 
vient  naturellement  se  joindre  celle  de  son  contemporain, 
Herve,  qui,  comme  lui,  est  on  des  demiers  feudistes  qui  ont 
feerit  avant  la  revolution  fran9aise.  Hervfe  (1)  dit  que  "Par- 
ticle 51  de  la  Coutume  de  Paris  n'excepte  absolument  au- 
cune  esp^ce  de  contrat.  II  porte  indistinetement  et  dans 
les  termes  les  pins  gfenferaux,  que  le  Vassal  pent  se  jouer, 
disposer  etfaire  son  profit  des  heritages,  rentes j  etc.  Ainsi, 
le  Jeu  de  fief  pent  s*op6rer  par  bail  i  cens,  par  bail  k  ren- 
te, par  donation,  par  legs,  par  ^change,  par  vente,  par  sous- 
inf&odation  ;  en  un  mot,  par  tons  les  contrats  qui  transpor- 
ted la  pTopri6t6  ;  mais  il  ne  faut  dfetacher  de  pas  un  de  ces 
contrats,  aucune  des  condit'ons  requises  pour  la  validitfe  du 
Jeu  de  fief."  (2) 

6.  Tel  fitait  le  Jeu  de  fief  dans  la  France,  lorsque  ses 
Rois  entreprirent  l'6tablissement  des  colonies  qu'ils  fondfe- 
rent  en  Aju^rique.  Aprfes  avoir  ainsi  dfemontre  le  caractfere, 

(1)  Th6orie  des  matt^res  f^odales  et  eensuelles,  t.  3,  p.  371>. 

(2)  Vojez :  Brodeau,  sur  !a  C.  de  Paris,  t.   1,  p.  534,  nos.  19, 

20^23, 25  et  26 '<  le  Vassal  peut  vendre  et  aligner  lea  deux 

tiers  de  son  fief  dpriz  d^argent,  ou  les  bailler  &  cens,  rente  ouemphj- 
t6o8e,  etc. 

Ferri^re,  sur  I'art.  51  des  «  Fiefs  ; "  p.  842,  no.  3,  p.  843,  no.  6, 
p.  845,  BO.  17,  p.  847,  nos.  26,  27,  p.  652,  oo.  45,  p.  855,  no.  1, 
oik  il  est  dit  que  par  les  mots  de  cet  article  *'Jaire  son  profit^  etc., 
e'est  disposer  par  vente  ou  autre  mani^re  d^alienation,  dont  tl  ptdsse 
titer  quelqu^argent  encas  de  besoin 

Foniiiaur,  des  <<Lod8  et  Ventes,^  t.  2,  ebap.  21,  p.  86, 87,  89,  94. 
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la  nature,  I'itendiie  et  les  condidons  de  cette  esp^ce  d'ali6- 
nation  des  terres  f6odale8  soua  I'empiie  de  la  Contume  de 
Paris,  devenue  le  daroit  eommtin  de  la  Nouvelle-France,  il 
me  faut  maintenant  entier  dans  la  oonsid6ration  du  m6me 
Bujet  dans  ses  rapports  avec  I'^tat  de  choses  existant  dans 
le  Canada  Seignenrial,  et  examiner  si,  par  la  force  de  cet 
6tat  de  choses,  si,  par  la  nature  et  les  dispositions  de  la  le- 
gislation particulifere  k  notre  pays,  Particle  61  de  la  Coutu- 
me  de  Paris  a  6t6  ou  entiferement  abrogg,  ou  seulement  modi- 
fi6 ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  si  cette  modification  a  eu  Peffet 
d'apporter  de  nouvelles  restrictions  au  Jeu  de  fief,  ou  de  lui 
donner  une  plus  grande  extension. 

7.  Notre  histoire  f(§odale  peutdtre  divis6e  enplusieurs 
p6riodes  ;  la  premiere  comprend  le  terns  qui  s'est  6coule  de- 
puis  les  premieres  tentatives  faites  pour  coloniser,  jusqu'^ 
P^tablissement  du  Conseil  Souverain  de  Quebec,  en  Pann^e 
1663.  Encore  cette  p6riode  peut-elle  6tre  subdivis6e  en 
deux  parties,  dont  la  premiere  s'arrgte  k  la  formation  de  la 
Compagnie  des  Cent  Asaoci^s^  dite  de  la  NouveUe-France^ 
en  Pann6e  1627-28,  et  la  deuxi^me  s'6tenddepuis  cette  date 
jusqu'a  la  d6mission  de  cette  Compagnie  en  la  dite  ann6e 
1663. 

Quant  k  la  premifeie  partie,  les  documents  qui  sont  par- 
venus a  notre  connaissance,  sont  peu  nombreux.  lis  n'en  sont 
pas  pour  cela  moins  importants,  puisqu'ils  attestent  que,  d^s 
le  commencement,  Pintention  du  Gouvemement  de  la  Mfere- 
Patrie  a  6t6  d'introduire  le  syst6me  seigneurial  dans  ses  co- 
lonies d'Amferique. 

Le  premier  de  ces  documents  est  en  date  du  12  Janvier 
1698.  Ce  sont  des  Lettres-patentes  par  lesquelles  le  Roi  de 
France  nomme  le  Sieur  de  la  Roche  son  Lieutenant-Gene- 
ral  et  Gouvemeur  "  ^s  pays  de  Canada,  Hochclaga,  Terrc- 
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Neuves,   Labrador,  Riviere  de  la  Grande  Baye,  (1)  de  No* 
remb^gue  et  tenes  adjacentes.  •  •  • 

"  Et  afin  d'augmenter  et  aecroltre  le  bon  vouloir,  cou- 
"  rage  et  affection  de  ceux  qui  serviront  k  Pexfecution  et 
^^  expedition  de  la  dite  entreprise  et  m£me  de  ceux  qui  de- 
"  meurerofU  is  ditea  terres^ "  dit  Sa  Majestfi,  "  nous  lui 
"  avons  donn6  pouvoir,  d'icelles  terres  qu'il  nous  pourroit 
"  avoir  acquises  an  dit  voyage,  faire  bail,  pour  en  jouir  par 
'^  ceux  a  qui  elles  seront  afrect6es  et  leurs  successeurs,  en 
^'  tons  droits  de  propri6t6,  k  savoir  :  aux  gentilshommes  et 
"  ceux  qu'il  jugera  gens  de  m6rite,  en  Fiefs,  Seigneuries, 
^^  Chatellenies,  Gomt6s,  yicomt6s,  Baronnies  et  autres  di- 
^^  gnit6s  relevant  de  Nous,  telles  qu'il  jugera  convenir  k 
^^  leurs  services,  k  la  charge  qu'ils  serviront  a  la  tuition  et 
^^  defense  des  dits  pays  ;  et  aux  autres  de  moindre  condi- 
^'  tion,  k  telles  charges  et  redevances  annuelles  qu'il  avise* 
^^  ra,  dont  nous  consentons  qu'ils  en  demeurent  quittes, 
^^  pour  les  six  premieres  ann^es,  ou  tel  autre  terns  que  no^ 
"  tre  dit  Lieutenant  avisera  bon  fetre,  et  connaltra  leur  6tro 
"  n6cessaire,  excepts  toutefois  du  devoir  et  service  pour  la 
"  guerre "(2). 

8.  Le  second  document  que  Pon  trouve,  dans  lequel  il 
est  fait  mention  de  concession  de  terre  en  Canada,  porte  la 
date  du  dernier  jour  de  F6vrier  1626,  (3).  Ce  sont  des  lettres 
de  confirmation  et  de  concession  donnSes  k  Paris  par  le  Due 
de  Vantadour,  "Vice  Roy  de  la  Nouvelle-France,"  sur  la  re- 
qufite  de  Louis  H6bert  "Pun  des  sujets  et  habitans  au  susdil 

(1)  ^  C'est  ainsi  qu'on  appellait  commim6meiit  alors  le  Fleuve  de  S. 
Laurent."  Charlevoix,  t.  1,  p.  108. 

(2)  Charlevoix  nous  apprend  que  le  Marqub  de  la  Roche,  apr^a 
avoir  abord^  4  VMe  de  Sable  et  reconnu  ensuite  les  Cdtes  de  I'Aca- 
die,  retouma  en  France,  ok  ^'  divers  contretems  I'arr^t^rent  les  annees 
soivantes,  et  I'emp^ch^rent  de  suivre  son  entreprise."  t.  1,  p.  109. 

(3)  page  373.  du  Vol.  des  <<titres  des  Seigneuries,"  publi6  i  Quebec 
en  1852,  formant  le  ler.  Vol.  des  ''Fidces  et  documents  relatifs  &  la 
tenure  seigneuriale*" 
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pays''  et  ^chef  de  la  pieiiuiie  famllle  qui  ait  habiti  depnii 
I'an  1600  jiuqiies  k  present"  H6beit  exposait  qu'il  avait 
^^aa  Ilea  de  Quebec,  deffiich6  certaine  portion  de  tene  o(«i- 
prise  dans  Tenceinte  d'on  clos,"  (que  Pon  dit  tire  le  lien 
conna  aujoord'hai,  daxis  la  viUe  de  Qa6bec,  sons  le  ncHn  de 
^^SauU  an  Matelof)  "et  (ait  b&tir  et  constroiie  tin  logement 
poor  Iny,  sa  famille  et  son  bestail."  II  all6gaait  encore  qa'il 
avait  obtenu  da  Due  de  Montmorency,  predecesseor  do  Dnc 
de  Vantadoor  dans  la  cha^  de  Vice-Roi,  le  don  k  peip^tniti 
de  cette  portion  de  terre  par  des  lettres  expfedifes  le  4  F6- 
vrier  1628.  Le  noaveau  Vice-Roi  le  confirme  dans  cette 
concession,  ^^poar  en  jonir  enfie/ruMey  par  Ini,  ses  h^ritiers 
**  et  ayant  cause  k  Pavenir  comme  de  son  propre  et  loyal 
^  acqnest,  et  en  disposer  pleinement  et  paisiblement  comme 
**  il  verra  bon  fetre,  le  tout  relevant  du  Fort  et  Chateau  de 
**  Quebec  aux  charges  et  conditions  qui  luy  seront  cy-cpres 
'*  par  nous  imposfees."  Par  les  mfemes  lettres,  le  Due  de 
Vantadour  "de  plus  fait  don  au  dit  H6bert  et  a  ses  succes- 
"  seuw,  hoirs  et  h6ritiers  de  Pestendue  d'une  lieue  firan^ai- 
"  se  de  terre  situfee  proche  le  dit  Quebec  sur  la  rivifere  Saint 
**  Charles,  qui  a  estfe  bom§e  et  limitfee  par  les  Sieurs  de 
"  Champlain  et  de  Caen,  pour  les  poaaideTy  deffrichery  cuUu 
"  ver  et  habiter  ainsy  qu*il  jugera  bon  estre,  aux  mfimes  con- 
"  ditions  de  la  premiere  donation." 

L'on  voit,  dans  cette  concession,  que  les  "  charges  et 
conditions*'  en  pourront  fitre  fix6es  cUapris  par  le  Vice-Roi ; 
premifere  indication  de  la  retention  de  ce  pouvoir,  que  le  Roi 
et  ses  repr^sentants  exerc^rent  si  souvent,  d'intervenir,  par 
voie  legislative,  ou  purement  administrative,  dans  les  con- 
cessions d6j4  faites,  afin  de  mieux  assurer  Paccomplissement 
de  Pobjet  de  ces  m^mes  concessions,  la  colonisation,  le  d6- 
frichement  et  la  culture  des  terres.  La  suite  fera  voir  que 
cette  intervention  incessante  a  donnfi  au  systfeme  seigneu- 
rial  de  la  Nouvelle  France,  un  caractire  tout-a-fait  particu- 
Her. 
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9.  Des  documents  relatifs  k  notie  sujet,  et  ant^rieurs  a 
la  formatioii  de  la  Compagnie  des  Cent  associ^s,  le  titre  de 
la  premiere  ccmceBsion  de  P^tendue  de  tene,  connue  aujour- 
d'hni  sons  le  ncmi  de  la  Seigneorie  de  ^^  Notre  Dame  des 
Anges, "  snr  la  rivi^ie  St.  Charles,  pr&s  Quebec,  fonne  le 
tioisi^me  et  le  dernier  qu'il  nous  a  6t6  permis  de  consulter. 
8'il  y  en  a  d'auties,  nous  en  ignorcms  Pexistence. 

Cette  concession  de  ^'  quatre  lieues  de  terres  "  fut  faite 
par  le  Due  de  Yantadour  en  sa  quality  de  Yice-Roi  de  la 
Nouvelle  France  aux  R6v6rends  P^res  de  la  Compagnie  de 
J6sus,  le  10  Mars  1626  :  "  notre  volont6, "  est-il  dit,  "  estant 
^^  qu'ils  jouissent  paisiblement  de  tons  les  bois,  lacs,  6tang8, 
'^  rivieres,  ruisseaux,  prairies,  carri^res,  pairi^res  et  autres 
^^  choses  qui  se  rencontieront  dans  le  contenu  de  ces  dites 
^^  tenes,  esquelles  teraes  ils  pourront  b&tir,  si  bon  leur  sem- 
'^  ble,  une  habitation,  demeure,  noviciat  ou  s6minaire  pour 
**  eux  et  pour  y  eslever  et  instruire  les  enfants  des  Sauva- 


Dans  ces  trois  documents,  nous  avons  le  commence- 
ment de  notre  histoire  ii§odale.  Appr6ci6s  uniquement  en 
eux-m^mes,  independamment  de  ce  qui  a  eu  lieu  plus  tard 
en  Canada,  s'ils  paraissent  6tre  sans  influence  sur  la  ques- 
tion du  Jeu  de  fief,  ils  servent  du  moins  k  faire  connaltre 
quel  a  fet6,  dans  son  origine,  le  systfeme  que  Pon  avait  Pin- 
tention  de  suivre  dans  la  concession  des  terres,  comme  &tant 
le  plus  propre,  dans  les  id6es  qui  pr6yalaient  k  cette  6poque, 
k  r6aliser  le  but  principal  que  le  gouvemement  firan^ais 
devait  avoir  en  fondant  cette  colonic. 

10.  Je  passe  maintenant  k  P6tablissement,  en  1627-28, 
de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France,  dont  la  Charte  fit 
du  Canada  un  Gouvememeni-propri^taire.  (1)    Toute  la  te- 

(1)  Les  articles  de  cette  associatiouy  accord6s  par  le  Cardinal  de 
.  Richelien,''Graiiil  Maitre,  chef  et  Surinteodant  G6n6ral  de  la  Navi- 
gation et  commerce  de  France, "  sent  en  date  du  29  Avril  1627  ;  ra- 

3 
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neur  de  cette  cha^te^  compos^e  de  divert  articles,  4ttesl« 
que,  dan9  la  creation  de  cette  Compagnie,  le  Roi  avait  pour 
objet,  selon  lea  expressions  6iiergiques  du  preambule  des  ar- 
ticles du  S9  Avril  1627,  d'6tablir  "  une  puissante  colonic,  '^ 
afin  que  "  la  Nonvelle  France  lui  fAt  acquise  avec  toute  son 
"  ^tendue,  powr  une  bonne  foia^  sans  craindre  que  les  enne- 
"  mis  de  Sa  Couronne  la  ravissent  aux  Fran^ais,  comme  il 
"  pourrait  arriver  s'il  n'y  6tait  pourvu.  "  II  voulait  par  li 
rem6dier  aux  fautes  du  pa8s6,  qui,  sous  la  conduite  des 
marchands  qui  en  avaient  obtenu  tout  le  commerce,  avaient 
Iai8s6  le  pays  sans  culture  et  presque  sans  population. 

Le  Canada  est  donn6  k  la  Compagnie  de  la  Nouvelle 
France,  "  k  perp6tuit§,  en  toute  propri6te,  justice  et  sei- 
gneurie. "     Le  Roi  ne  se  r6serve  que  "  le  ressort  de  la  foi  et 

hoDMuage avec  une  Couronne  d'or  du  poids  de  huit 

marcs  k  chaque  mutation  de  Roi,  et  la  provision  des  officiers 
de  la  justice  souveraine,  qui  lui  seront  nomm6s  et  pr6sen- 
t6s  par  les  dits  associ6s,  lorsqu'il  sera  jug6  a  propos  d'y  en 
6tablir. "    (art.  4,  des  art.    du  29  Avril  1627). 

"  Pourront  les  dits  associfes,  dit  Part.  5.,  ameliorer  et 
ani^nager  les  dites  terres,  ainsi  qu'il  verront  6tre  a  faire,  et 
icelles  distribuer  d  ceux  qui  habUeront  le  dit  pays  et  autresj 
en  telle  quantit6  et  ainsi  qu'ils  jugeront  k  propos  ;  leur  don- 
ner  et  attribuer  tels  titres  et  honneurs,  droits,  pouvoirs  et  fa- 
cult6s  qu'ils  jugeront  6tre  bon,  besoin  et  necessaire,  selon 
les  qualit^s,  conditions  et  m6rites  des  personnes,  et  g6nera- 
lement  d  teUes  charges^  reserves  et  conditions  qu'ils  verront 
bon  dtre 

Par  Particle  premier,  la  Compagnie  s'engage  a  "  faire 
passer  au  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  deux  k  trois  cents 
hommes    de  tous  metiers  d^s  l'ann6e    prochaine  1628,  et 

tifi6s  et  confirin6s  par  arr6t  du  Koi  en  son  Conseil,  et  par  sea  Lettres 
Patentesdud  Mai  1628.  <<  Edits  et  Ord.  royaux,"  Edition  in  8o. 
publi6a  4  Qa6bee  en  1854',  tome  1,  p.  1,  et  suir. 
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pendant  les  annees  suivantes  en  ^ugmenter  le  nombre  jus- 
qu'4  quatre  mille  de  Pun  et  de  Pautre  sexe,  dans  quinze 
ans  prochainement  venans,  qui  finiront  en  D6cembre,  que 
I'on  comptera  1643  ;  les  y  loger,  nourrir  et  entretenir  de 
tontes  choses  generalement  quelconques  n6cessaiies  k  la 
vie,  pendant  irois  ana  seulement,  lesquels  expires,  les  dits 
associfes  seront  decharg6s,  si  bon  leur  semble,  de  leur  nour- 
riture  et  entretien,  en  leur  assignant  la  qv4intit6  de  terres  dS- 
Jrichies^  suffisarUes  pour  leur  subveniry  avec  le  hU  nicessaire 
pour  les  ensemencer  la  premiere  fois^  et  pour  vivrejusqu^d  la 
ricoUe  lors  prochainey  ou  autrement  leur  pourvoir  en  telle 
sorte  qu'ils  pulssent  de  leur  Industrie  et  travail  subsister  au 
dit  pays,  et  s'y  entretenir  par  eux-mfemes.  " 

L^article  3  impose  a  la  Compagnie  Pobligation  d'entre- 
tenir,  pendant  15  annees,  un  certain  nombre  d*Eccl6siasti- 
ques,  "  afin  de  vaquer  a  la  conversion  des  Sauvages  et  con- 
solation des  Francois  qui  seront  en  la  dite  Nouvelle  France 

Si   mieux  n^aiment  les  dits  associes,  pour  se 

dfecharger  de  la  dite  depense,  distribuer  aux  dits  Eccl6siasti- 
ques  des  terres  dSfrichieSy  suifisantes  pour  leur  entretien  •  •  .*' 

A  Particle  7,  qui  '^  accorde  aux  dits  associes,  pour  tou- 
jours,  le  trafic  de  tons  cuirs,  peaux  et  pelleteries  de  la  Nou- 
velle France,  "  une  exception  est  apport6e  par  Particle  8  qui 
dit :  '^  pourront  n§anmoins  les  Francois  habUuis  is  dits 
lieux  avec  leurs  families^  et  qui  ne  seront  nourris  ni  entrete- 
nus  aux  ddpens  de  la  dite  Compagnie^  (voir,  ci-dessus.  Part 
1,)^  traiter  librement  des  pelleteries  avec  les  Sauvages,  pour- 
vii  que  les  castors  par  eux  trait6s,  soient  apr^s  donnes  aux 
dits  associes  ou  k  leur  commis  et  facteurs,  qui  seront  tenua 
de  les  acheter  sur  le  pied  de  40  sols  toumois  la  pifece." 

Enfin,  aux  termes  de  Particle  17,  ''  les  descendants  des 
Francois  qui  s^habitueront  au  dit  pays,  ensemble  les  Sauva- 
ges qui  seront  amends  k  la  connoissance  de  la  foi,  et  en  fe- 
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lont  pfofe86i<m,  seront  c^isfis  et  r6put£s  natweU  fVanfois 
etc.,  etc. •••" 

11.  Si  nous  regardons  aux  articles  additlozmels  du  7 
Mai  1627,  nous  voyons  que  le  septi^me  donne  aux  Direc- 
teurs  de  ia  Compagnie  le  pouvoir  de  "  distribuer  les  teires 
de  la  Nouvelle  France,  a  telles  clauses  et  conditions  qu'ils 
verront  dtie  le  plus  avantageux  pour  la  Compagnie,  ainsi 
qu'il  est  port6  par  les  dits  articles  (du  29  Avril)  :  m6me 
commettre  tels  sur  les  lieux  qu'ils  trouveront  k  propos  pour 
la  distribution  des  dites  terres,  et  en  regler  les  conditions.  '^ 
Et  suivant  le  1  le.  article,  les  concessions  de  terres  pouvaient 
6tre  de  deux  cents  arpentSj  ou  d'une  hioindre  quantity,  puis 
qu'il  porte  que  dans  le  cas  oh  les  Directeurs  ^^  voulussent 
dieiribuer  et  alUner  aux  dits  asaocUs  ou  ati/re«quelques  ter- 
res de  la  dite  Nouvelle  France,  excidarU  200  arperUSy  ils  se- 
ront  tenus  d'appeler  en  leur  assembl^e  le  plus  grand  nom- 
bre  des  associ6s  que  faire  se  pourra, "  et  que  la  deliberation, 
pour  rendre  Poctroi  valable,  devra  etre  souscrite  d'aumoins 
vingt  des  dits  associ6s,  y  compris  les  Directeurs  ou  leurs 
procureurs,  en  la  presence  du  Sieur  *^  Intendant  des  affaires 
du  dit  pays  de  la  Nouvelle  France. "  (1) 

12.  Tel  est  le  cantrat  solemnel  que  le  Roi  de  France  qui 
poss6dait  alors  le  Canada  pour  ainsi  dire  comme  un  grand 
Franc-aleu,  fait  avec  la  Compagnie  des  cent  associ^s.  La 
Compagnie  devient  propri6taire  de  cette  partie  de  l'Am6ri- 
que  en  vertu  de  cette  concession  qui  lui  est  donn6e  "  k  perp§- 
tuit6,  en  toute  propri6t6,  justice  et  seigneurie. "  La  foi  et 
hommage  que  le  Roi  se  reserve,  6tablit  le  lien  qui  doit  exis- 
ter  entre  lui  et  les  concessionnaires ;  c'est  le  lien  £§odal,  qui 
ne  pent  6tre  rompu  par  les  demiers  sans  le  consentement  du 
premier  ;  il  constitue  k  I'avenir  la  d^pendance  sous  laquelle 
la  Compagnie  tient  ce  vaste  territoire  de  la  Couronne  deve- 

(1)  Cet  loteodanty  nommh  par  le  Cardmal  de  Bicheliev,  6tast  on 
oSeier  qoi  derait  rMder  i  Paris,    AK.  21,  26, 29, 3] . 
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mxe  par  ]&  son  Seigneur  dominant.  Ce  lien  doit  dtre  res- 
pect6  par  elle  dans  Pali^nation,  la  dutribtUimiy  qu'elle  pour- 
ra  faire  de  ses  terras  ;  11  doit  en  un  mot  parcourir,  dans  les 
concessions  qoi  se  feront  par  la  suite,  tous  les  d^gt^sde  1'6- 
chelle  fiodale  jusqu'ft  son  terme  oa  sa  fin  qui  est  la  conces- 
sion en  censive. 

IS.  L^BStitution  f6odale,  pour  tMte  la  NouveUe  Fian- 
ce, a  son  origine  dans  cette  concession  rqyale  de  1627-1688. 
C'est  la  premifeie  Cfaarte  domi6e  aux  habitants  du  pays. 
La  f6odalit6,  il  est  viai,  existait  ft  cette  6poqtie  dans  Pan- 
cienne  France  od  son  institution  se  perdait  pour  ainsi  dire 
dans  la  nuit  des  terns.  Mais,  difiSrente  selon  les  difiSren- 
tes  Coutumes  qui,  en  trfes  grand  nombre,  se  paitageaient  le 
royaume,  cette  institution  6tait  nie,  s'6tait  foimie  et  con* 
solid^e  sous  Pinfluence  d'un  6tHt  de  choses,  d'nn  ordre  de 
faits  et  de  cinxmstances,  d'usages  locaux,  qui,  au  point  de 
vue  politique  comme  au  point  de  vne  social,  itaient  n6ces- 
sairement  Strangers  k  un  pays  nouvellement  d6couvert  et 
encore  dans  Penfance  de  la  colonisation.  S^il  est  encore 
vrai,  (y6rit6  fondle  mSme  sur  la  n6cessit6},  que,  lorsque 
des  habitants  d^un  pays  civilis6  le  quittent,  pour  aller 
fonder  une  colonie  dans  un  pays  nouveau,  inhabit^,  et  par 
cons6quent  non  soumis  k  aucun  syst^me  de  lois,  reconnu 
par  les  soci6t6s  chrStiennes,  ils  sont  censes  emporter  avec 
eux  les  lois  de  la  m^re-patrie  qui  r§glaient  leurs  libertgs, 
leurs  droits  de  citoyens  et  leurs'propri6t6s,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  cette  r^gle  de  droit  public  et  politique  ne  pent 
comprendre  que  celles  de  ces  l(»s,  qui  penvent  tout  natu- 
lellement  convenir  k  la  position  nouvelle  qu'ils  se  sont  £aite, 
eu  6gard  aux  circonstances  et  k  leurs  besoins,  dans  le  pays 
oii  ils  Yont  ainsi  s'6tablir.  Or,  Pinstitution  f(§odale  ne  saniait 
appartenir  k  cette  classe  de  lois  que  le  colon  est  ainsi  cens6 
emporter  avec  lui  dans  son  Emigration.  C'est  en  quelque 
sorte  une  plante  exotique  qu'il  ne  lui  est  pas  donn6  de 
transplanter  lui<n6me  sous  un  autre  climat.    EUene  pent 
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i'^tre  que  par  une  main  plus  forte  que  la  sienna,  celle  du 
Souverain  ou  du  L^gislateur. 

Dans  le  droit  natuiel,  tous  les  biens  sont  libres :  c*est 
un  principe  incontestable.  Si,  subissant  les  n6eessites  de 
Pordre  politique  ou  civil,  ces  biens  cessent  d'fetre  libres, 
alors  ils  sont  frapp6s  de  servitude,  conime  le  sont  les  biens 
soumis  an  regime  feodal.  C^est  done  dans  les  lois  qui  onl 
constitu^  cet  ordre  de  choses,  qu'il  faut  aller  trouver  le  titie 
de  cette  servitude.  Or  aucune  loi  de  cette  nature  n'avait  en- 
core 6t6  faite  pour  les  terres  du  Canada,  Les  premiers  ex- 
plorateurs,  les  premiers  fondateurs  de  cette  colonic,  Jac* 
ques  Cartier,  Champlain,  et  autres,  y  trouv^rent  ces  terres 
dans  toute  leur  liberty  naturelle.  EUes  composaient  done 
un  grand  Franc-AleUy  appartenant  a  la  Couronne  de  Fran- 
ce. Le  Souverain  seul  pouvait  leur  imprimer  le  caract^re 
de  la  f6odalit6.  C'est  ce  qu'il  fit  par  la  concession  de  1627- 
28  en  faveur  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France.  Je 
crois  done  avoir  eu  raison  de  dire  que  cette  Charte  est  Porir 
gine  de  notre  institution  feodale. 

14.  II  faut  k  present  examiner  le  caractfere  de  cette 
institution  d'apres  les  dispositions  de  sa  Charte  m6me,  eu 
fegard  a  la  position  g6ographique  du  pays,  a  son  6tat  natu- 
rel,  aux  circomstances  et  aux  besoins  d'une  colonic  nais- 
sante,  s'etablissant  au  milieu  des  vastes  forgts  du  Nouveau- 
Monde. 

L'on  a  pr6tendu  que  la  concession  de  1627-28  §tait  un 
don  gratuit  fait  aux  Cent  Associ6s  ;  que  cette  concession 
avait  rendu  leur  Compagnie  propri6taire  absolue  des  terres 
du  Canada,  tellement  absolue  qu'elle  fetait  libre  de  les  alife- 
ner  ou  de  ne  pas  les  alifener  a  sa  volontfe.  Cette  pretention 
est  6videmment  fondee  sur  Perreur  ;  il  suffit  pour  s*en  con- 
vaincre,  de  lire  les  clauses  ci-dessus  transcrites  du  contrat 
de  1627-28,  et  de  se  rappeler  Pobjet  principal  pour  lequel  le 
Souverain  avait  fait  cette  concession.     Sans  doute,  la  pro- 
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pri6te  des  terras  6talt  acqulse  k  la  Compagnie  de  la  Nou- 
velle-France  ;  mais  elle  ne  lul  ^tait  ainsi  acquise  qu'^  des 
charges  onereuses,  k  I'exScution  desquelleselle  ne  pouvalt  pas 
se  soustraire  impun^ment.  La  Compagnie^  11  est  vrai,  peut 
6tie  regardee  conune  ne  consultant  que  ses  propres  int6r6ts, 
lorsqu'elle  sollicitait  cette  immense  concession  ;  mais  le  Roi, 
tout  en  voulant  la  favoriser  sous  ce  rapport,  6tait  mu,  en  fai- 
sant  cette  concession,  par  la  consideration  d'int6r6ts  bien 
plus  grands  encore,  par  des  motifs  d'une  haute  politique, 
adoptee,  d'une  c6t6,  pour  I'aggrandissement  de  sa  Couronne,. 
et,  de  I'autre,  pour  I'avantage,  non  seulement  des  cent  as- 
socles,  mais  encore  de  tons  ses  sujets.  Ces  considerations, 
ces  motife,  dominent  toutes  les  clauses  du  contrat.  C'etait 
one  colonic  permanente  que  le  Roi  voulait  fonder,  non  une 
petite  et  faible  colonic  de  simples  engages  de  la  Compagnie, 
mais  bien  une  "  puissante  colonic,"  ainsi  qu'il  s'exprime 
lui-mdme  dans  le  prSambule  du  contrat.  Cette  colonic 
pouvait-elle  devenir  puissante,  assez  puissante  pour  que  "  la 
Nouvelle-France  fdt  acquise  au  Roi  avec  toute  son  fetendue 
pour  une  honnefois^^'^  si  personne  autre  que  la  Compagnie 
ne  ddt  avoir  part  a  la  propriete  du  sol,  si  tout  Fran^ais,  pas- 
sant au  Canada,  ne  dAt  avoir  d'autre  avenir  que  de  rester 
toute  sa  vie  k  P§tat  de  simple  engagfi  ?  Une  telle  preten- 
tion serait  absurde.  Car  c'eAt  ete  retomber  dans  les  fautes 
du  passe,  fautes  dont  le  Roi,  en  contractant  avec  cette  nou- 
velle  Compagnie,  voulait  pr6venir  le  retour.  L'une  des 
meilleures  preuves  que  le  Roi  donnait  de  cette  volont6,  est 
la  revocation  qu'il  faisait,  par  le  7e  des  articles  du  29  Avril 
1627,  au  profit  des  Cent  Associes,  des  articles  qui  avaient 
ete  prec6demment  accordes  a  Guillaume  de  Caen  et  ses  as- 
socies pour  faire  le  commerce  de  la  Nouvelle-France.  Une 
autre  preuve  non  moins  forte  de  la  meme  volonte,  ajoutee  a 
tant  d'autres  qui  sont  consignees  dans  le  mSme  contrat,  est 
la  stipulation  qui  impose  a  la  Compagnie  I'obligation  de 
faire  passer  au  pays,  dans  un  tems  donne,  jusqu'a  quatre 
mille  personnes  de  Pun  et  de  I'autre  sexe,  et  de  leur  conce- 
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der,  apr^s  tiob  ami  de  sijoor,  Que  qaaiititi  de  tenes  m&we 
d^firichies,  mflisaiite  poor  lenrsabsbtaiioe.  Ces  persoones, 
Emigrant  an  Canada  par  I'entiemise  de  la  Compagiiie, 
6taient  destinies  k  oontrilmer  an  oommeneement  de  la  colo- 
nie ;  et  le  Roi  voolait  qn'elles  eAss^it  I'eqpiiance,  mftme 
en  qnelqne  sorte  le  droit  de  partieiper,  dans  nn  temps  pea 
6Ioign6,  ft  la  i»opii6t6  dn  sol.  Cette  espiranee,  ce  dioit, 
c'est  le  Roi  qui  en  fidsait  la  stipolatian.  Cette  8tipiilati<» 
itait  done  sacrie ;  la  Compagnie  itait  d<Mic  oUig^  de  con- 
cider  poor  lemplir  les  yoes  dn  Roi,  clairement  exprimies 
dans  le  contrat.  C'itait  la  loi  de  ce  conteat,  loi  qai,  d'a- 
pr^s  la  pensie  et  le  bat  du  Soaverain  qui  la  dietait,  doit  6tie 
censie  avoir  6t6  faite,  non  pas  nniqu^nent  an  prt^t  de 
ceox  de  ses  sujets  qui  aoraient  6migr6  an  Canada  eomme 
engagiB  de  la  Compagnie,  mais  encore  au  profit  de  tons  ses 
antres  sujets.  C'itait  dans  le  fait  une  association  iS§odale 
que  le  Roi  eriait  dans  un  intirit  public,  et  dans  laqueiie  ii 
¥oulait  que  ses  sujets,  autres  que  les  Cent  assoeiis,  fas- 
sent  admis,  dans  des  degris  di^S^rents,  ^^  selon  les  quali- 
tis,  conditions  et  mirites  des  personnes."  (art.  5.) 

15.  L'on  vena  bientdt  que  I'obligation  de  ceacider  et  de 
parvenir  par  oe  moyen  k  la  peuplade  (art  4)  de  la  oolonie, 
obligation  dont  derive  Passociation  £6odale  dont  j'ai  parl6, 
n'a  jamais  6ti  niie  pax  la  Compagnie  des  Cent  associis ; 
qu'au  contraiie  elle  s'est  empressee,  aussitdt  apr^  avoir  iti' 
mise  en  possesion  du  Canada,  d'en  concider  ks  terces  par 
sou8-in£§odation  et  par  accensement,  iniezpritaat  ainai  elle- 
mime  son  contrat,  ocHume  je  viens  de  le  iatiits 

La  Compagnie  edt^lle  ripudii  cette  obligation,  persis- 
ts a  gavder  le  Canada  dans  son  itat  inouHe  et  non  people, 
c'e At  6t6  de  sa  part  le&uer  de  zesiplir  ses  engagements^  vio- 
ler  la  loi  de  son  eontiat,  pamlyser  les  vaies  du  Souveraiii 
qui  hii  avait  dicti  eette  Id,  et  aniantir  peut*6t£e  pour  ton- 
j^nrs  une  colonie  qui  ne  faisait  que  de  nattie,  et  que  ce 
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Soinemin  avail  eonfifie  ii  ses  soins,  pmu  Paidai  &  en  £niie 
one  ^pnissante  oolonie ''  sons  le  regime  fdodal. 

Si  I'bn  demaude  :  qui,  au  cas  d'inexgcution  des  enga- 
gements  de  la  Compagnie,  devait  £tie  juge  de  cette  inex6- 
cotkm  ?  Je  rSponds  :  le  Roi  loi-mdme,  bkn  qu'6taiit  I'au- 
tie  paitie  au  ooQtrat,  et  cela,  de  la  mdme  mani^ie  qu'il  Pa- 
vait  6t6  dans  le  cas  de  la  Compagnie  de  GuiUaume  de 
Caen.  Que  Pon  ne  peide  pas  de  vue  ce  fait  important,  que 
lecontiat  dontil  s'agit  n'6tait  pas  un  contiat  oidinaiie, 
semblable  k  oelui  qui  intervient  entie  de  simples  particu- 
lieis,  et  dont  I'inexdcution  donne  seulement  lieu  k  des  dom- 
meges^int^rdts  qui  se  rtsolvent  en  une  sonune  da  deniers 
selen  Pi^in6ciation  desJuges  oidinaiies*  Le  contratde 
1687-88  n'avait  pas  un  oaractiie  aussi  piiv6,  aussi  limits. 
II  avait  une  pins  haute  port£e,  son  but  6tait  plus  grand,  plus 
616v^.  Le  Roi  ne  eontraetait  pas  uniquement  conune  sei- 
gneur, possesseur  d'un  Franc-Aleu,  au  profit  d'une  centaine 
d'ittdividus,  pour  n'en  £uie  que  de  simples  vassaux,  seule- 
ment tenus  k  la  foi  et  hcMnmage  et  &  la  prestation  ^^  d'une 
Conionne  d'or  du  poids  de  huit  marcs  k  chaque  mutation 
de  Bd  " ;  non.  Pan  ne  doit  pas  rapetisser  ainsi  le  caract^ie 
da  contrat  solemnel  de  1687-88.  II  6tait  tout  k  la  fois  pri- 
v6  et  public  ou  politique  :  priv6  sous  des  rapports  bien  res- 
tieints,  maiB  public  ou  politique  sous  tons  les  autres.  C'6- 
tatt  une  Charte  dans  laquelle  le  Roi  parlait  comme  Souve- 
verain,  comme  L6gislateur,  donnant  une  ccmstituticxi,  une 
nouvelle  forme  de  Gouvemement  k  cette  portion  du  Nou- 
veau-Monde,  et  y  6tablissant  en  m6me  terns  Pinstitntion 
f£odale.  C'6tait  de  sa  part  un  acte  de  la  puissance  publi- 
que  dont  il  £tait  rev6tu,  acte  qui  est  qualifi6  du  tltre  de 
"  PEdit  de  PEtablissement  de  la  Compagnie,'*  et  dans  les 
concessions  feites  par  la  Compagnie  elle-mdme,  et  dans  les 
monuments  16gislatifs  et  admistratifs  que  nous  a  laiss^s  la 
domination  firangaise. 

La  nouvelle  forme  de  gouvemement  dont  le  Roi  csp6- 
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rait  voli  nftttfe  *^  nne  pulsMUCite  colbnie"  Burce  Continent, 
est  celle  qui  est  connue,  dans  Phistoiie  des  colonies,  sons  le 
nom  de  gauvernemeni-proprUtairej  Mais  ce  gouveme- 
ment  et  l'autorit6  qui  en  d6coulait,  n^ont  pu  avoir  I'effet  de 
soustraiie  la  Compagnie  des  Cent  Associ^s  k  la  surveillan* 
ce  et  &  I'exeicice  de  la  puissance  du  Souverain,  toutes  les  fois 
que  celui-ci  jugerait  &  propos,  dans  Pint^r^t  de  sa  politique 
et  celui  de  ses  sujets,  d'exercer  cette  surveillance,  d'6tendie 
cette  puissance,  sur  les  actes  de  la  Compagnie,  soit  pour  la 
forcer  de  respecter  les  dispositions  et  Pesprit  de  sa  Charte  et 
Pex^cuter  fidMement,  soit  pour  la  punir  de  la  violation  dont 
elle  pourrait  se  rendre  coupable,  de  cette  'm6me  Charte. 
Dans  Pun  de  ces  cas,  le  Roi  pouvait  intervenir  par  des  lois 
plus  ou  moins  s^v^res,  par  des  r^glements,  m6me  par  des 
actes  purement  administratifs  ;  dans  Pautre,  en  vertu  de  la 
haute-main  de  sa  puissance  reconnue  dans  le  systfeme  politi- 
de  ces  terns  61oign68,  il  pouvait  pxoc^der  par  voie  de  d6ch^ 
once  des  droits  et  des  privileges  qu'il  avait  accoid6s,  ne  re- 
gardant ces  gouvemements-propri6taire8  que  comme  ses 
subd616gu6s,  charges  de  le  r6pr6senter  et  d^accomplir  sea 
vues«  Cette  intervention  du  Roi  a  ixk  incessante  en  Cana- 
da sous  la  domination  firan^aise,  et  Phistoire  de  ses  autres 
colonies  en  Am6rique  nous  apprend  qu'ilen  a  6t6  de  mdme 
dans  ces  colonies.  L'6tude  de  la  16gislation  compar6e  de 
toutes  cea  colonies  firan^aises  nous  montre  ce  droit  d'inter- 
vention  comme  6tant  une  rfegle  de  leur  droit  public,  sans 
cesse  active,  sans  cesse  mise  en  pratique.  (1) 

16.  Le  grand  fief  qui  venait  d^6tre  ainsi  conc£d6  k  la 
Compagnie  des  Cent  Associ^s,  ne  devait  done  pas  rester 
inculte  dans  les  mains  de  cette  Compagnie,  ni  conserver  in- 
tactes  ses  forfits  gigantesques.    II  devait  £tre  livrd  k  Pex- 

(1)  Moreao  de  Saint  M617  :  «Loix  et  Coostitationa  daa  Colontea 
fraafajaea  de  I'Am^rique  sous  le  vent*" 

Petit :  ^  Droit  public,  ou  Gouvemement  dea  Colonies  fran^aisea  ; " 
Le  mdme,  ^'Diaaertations  sur  le  droit  public  dea  Colonies  franjaises, 
i^spagnoles  et  anglaiaea. 
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ploilstlon ;  et  oette  exploitation  ne  ponvalt  se  faiie  que  par 
le  moyen  de  sou&Kxincessions.  La  C(»npagiile  6talt  done 
oblig6  d*aMneTyde$ejauerde9onfitff  Cetto  obligation  n'efit- 
elle  pas  6t6  impos^e  par  sa  Charte,  elle  n'en  eOt  pas  moins 
exists  par  la  force  des  choses,  par  la  n^eessit^y  par  l'6tat  na- 
tural du  pays.  Pour  les  mdmes  raisons,  il  faut  dire  que  les 
seigneurs  canadiens,  auquels  la  Compagnie  fit  des  conces- 
sions en  fief  d'inunenses  6tendues  de  terrain,  qu'il  n'^tait 
pas  en  leur  pouvoir  d'exploiter  et  de  d6fricher  eux-m£mea 
pour  les  cultiver  cc«nme  leur  propre  donudne,  furent  n6ces* 
sairement  soumis  k  la  m6me  obligation,  que  cette  obligation 
fAt  6crite  ou  non  dans  leurs  titres  de  concession.  Le  lien 
fSodal,  avec  toutes  les  charges  impos^es  par  son  titie  primi- 
tif,  devait  dtre  respect^,  suivi  dans  tons  les  d^gr^s  de  P^* 
chelle.  L'obligation  de  sous-conc6der  atteignait  done  lea 
vassaux  de  la  Compagnie  comme  la  Compagnie  elle-mdme. 
S'il  en  eAt  6x6  autrement,  si  du  moment  qu'une  grande  sous^ 
infi§odation  e&t  6t6  faite  par  la  Compagnie,  et  par  le  fait 
seul  de  cette  80us-ind6odation,  le  vassal  edl  6x6  en  droit  de 
reclamer  Pexemption  de  sous-conc^der,  c'est4-dire  de  faire 
d^/ric&er,  diaerter^  cuUiver  les  terres,  les  meUre  en  vaUwr^ 
en  un  mot  de  faire  habituer  le  pays,  pour  me  servir  du  Ian- 
gage  de  ce  tems-U,  Pobjet  de  la  Charte  de  1627-28  n'eAt 
pas  pu  6tre  accompli ;  les  vastes  forfits  du  Canada  fussent 
rest^es  vierges,  ou  habitues,  si  Houtefois  elles  eftssentpu 
Pitie,  uniquement  par  cette  classe  d'aventuriers  appel^s 
coureurs  de  baie  ;  et  la  ^^  puissante  colonic  "  que  le  Roi  de 
France  voulait  Stablir,  n'edt  pas  pu  exister !  II  edx  done 
suffi  k  la  Compagnie,  pour  pouvoir  dire  qu'elle  avait  rem- 
pli  les  obligations  de  sa  Charte,  de  conc6der  en  quelques 
fiefs  Pimmense  territoire  de  la  Nouvelle-France !  Et  en 
communiquant  k  ses  Vassaux,  par  le  fait  de  cette  8ous-inf6- 
odation,  une  exemption  dont  elle  ne  jouissait  pas,  elle 
leur  cAt  conf<§r6  plus  de  droit  qu'elle  n'en  avait  elle-mdme  ! 
Une  telle  proposition  est  tout-d-fait  insoutenable.  Elle  ne 
pent  paii  plus  fetre  d6fendue  que  celle  qui  repose  sur  ce  qu'il 
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est  dit,  ddiis  ie  5e  des  articles  da  89  Avril  1627,  et  le  Te  de 
ceQx  da  7  Mai  soivant,  que  les  membies  de  la  Gomiiagilie 
pounont  faiie  lems  concessioiis  ^^  k  telles  chafges,  reserves 
et  conditions  qu'ils  venont  bon  6tre,"  proposition  dont  je 
parlerai  qnand  j'en  viendrai  k  la  question  da  taux  des  -^pBjL 
vances  seigneuriales. 

17  Jasqu'ici,  Pen  ne  volt  dans  les  actes  dn  gonvemement 
fran^ais,  aucone  mention  soit  de  la  Coatome  de  Paris,  soit 
d'aucone  autre  coutome,  comme  6tant  celle  qui  doit  6ti6 
suivie  en  Canada.  L'on  vena  bient6t  que  nous  fikmes  sou- 
mis  an  regime  de  la  Coutnme  de  Paris,  comme  cela  devait 
6tre  naturellement  le  cas,  en  Pabsence  de  promulgation,  par 
Pautorit6  souveraine,  d^aucune  autre  coutume  du  Royaume, 
puisque  celle  de  Paris,  sup6rieure  d.  toutes  les  autres,  for- 
mait  alors  le  droit  commun  de  la  France.  Elle  devait  done 
pr6valoir  sous  le  gouvemement-propri6taire  de  1697-28,  an 
moins  dans  celles  de  ces  dispositions,  qui  pouvaient  convenir 
k  cette  nouvelle  colonic. 

L'institution  fi§odale  venait  d'etre  cr66e  en  Canada  ;  11 
est  done  tout  naturel  de  pr6tendre  qu'elle  dAt  £tre  soumise, 
dis  son  commencement,  aux  regies  de  la  Coutume  de  Paris 
sur  cette  matifere,  qui  pouvaient  s'y  appliquer,  mais  seule- 
ment  en  autant  qu'il  n'avait  pas  6t6  d6rog6  k  ces  regies  par 
le  titre  introductif  de  Pinstitution  mfime. 

Le  Jeu  de^fief  permis  au  seigneur  dans  la  Coutume  de 
Paris,  est  seulement  facultatif ;  le  seigneur  n'est  pas  oblig6 
d'ali^ner.  Si  la  Charte  de  1627-28  en  a  ordonn6  autrement 
pour  le  Canada  ;  si  notre  institution  fSodale  impose  au  sei- 
gneur, comme  je  crois  Pavoir  d6montr6,  Pobligation  de  con- 
ceder,  Pon  voit  de  suite  qu'il  existe  une  difference  entre  le 
Jeu  de  fief  de  la  Coutume  de  Paris  et  le  n6tre  ;  Pun  est  fa- 
cultatif, Pautre  est  obligatoire.  L'on  verraplus  tard  que 
cette   difii^rence  est  devenue  plus  maiqu^,  k  mesure  que 


RiBfltitiitim  (Sodale  s'est  d6velapp6e  en  Ganada^ft  V^t 
de  1100  lofs  partioolitos,  de  nos  usages  et  de  nos  N^M^t^ 

18.  Qn^bec  6tant  tomb6  au  ponvoir  des  Anglais  en 
Pannte  1689,  les  operations  de  la  Compagme  de  la  Noavel- 
ie  France  ee  tronv^rent  n^oessairement  suspendnes.  Ce  ne 
Alt  qn^en  Pann6e  1633  qne  eatte  Compagnie  lentia  dans 
tons  ses  droits,  k  la  suite  du  trait6  sign6  k  Saint  Oennain 
en  Laye  le  29  Mars  1632.  (1) 

La  premiere  8ous-inf6odation  faite  par  la  Compagnie,  est 
celle  de  la  seigneurie  de  Beauport ;  elle  porte  la  date  du  15 
Janvier  1634.  (2).  Cette  concession,  conune  Men  d'autres 
qui  Pont  suivie,  est  faite  "  en  toutte  justice,  propri6t6  et  sei- 
gneurie k  perpetuity '' ;  on  y  ajoute  ces  mots :  '^  tout  ainsy 
et  k  pareils  droits  qu'il  a  plu  k  Sa  Majesty  donner  le  pays 
de  laNouvelle-France  ^  ladite  Compagnie,"  mots  qui  se 
retrouvent  dans  un'  grand  nombre  de  concessions  en  fief,  Je 
ne  ferai  qu'une  seule  remarque  k  Poccasion  de  ces  mots  qui 
portent  les  successeurs  des  concessionnaires  de  ces  fie&  k 
dire  qu'ils  en  sont  devenus  par  1^  les  propri6taires  absolus, 
Ubies  d'ali^ner  ou  de  ne  pas  aligner  ;  c'est  que^  par  une 
semhlable  concession,  la  Compagnie  ne  leur  a  transC§r6  que 
les  droits  qu^elle  avait  elle-m£me,  (elle  ne  pouvait  pas  du 
reste  leur  en  donner  d'avantage  ;)  que  si,  aux  mains  de  la 
Compagnie,  ces  droits  6taient  subordonnes  k  I'obligation  de 
soa8-eonc6der,  ils  n'ont  pu  passer  en  oelles  de  leura  vassaiu: 
qu'assujettis  k  la  mfime  obligation. 

A  cette  concession  du  15  Janvier  1634,  &ite  au  Sieur 
Robert  GifiSud,  cinq  conxiitions  sont  attacb6es  ; 

lo.  ^^  A  la  reserve  toutesfois  de  la  foy  et  hommage  qua 
le  dit  GifTard,  ses  successeurs  ou  ayans  cause  seiont  tenus 


(1)  CharieToix  $  t.  1,  p.  168  k  178. 

(2)  «  Titres  des  sexgoeuries  i  "  p.  386-7, 
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*^  fxnter  an  Font  8t  LoDii,&  Qnebeck  on  atttre  lien  qui  aem 
<«  d6flfgn6  par  la  dite  Compagnie,  par  un  seal  faonunaga  Uge 
^  k  chaque  mutation  de  possessenr  des  dits  lienx, 

ta  '^  Atcc  nne  maille  d'or  du  poids  d'une  once  et 
^^  le  zevenu  dHine  annie  de  ce  que  le  dit  Giffaid  se  sera  t& 
^^  eervi  api^s  avoir  donn6  enfitfou  h  cens  et  renteSy  taut  on 
^'  partU  des  dits  lienx, 

So.  ^^  Et  que  lea  appellations  du  juge  des  dits  lieux 
^^  ressortiiont  nuement  k  la  cour  et  justice  souveraine  qui 
^  sera  cy-aprfes  establie  au  dit  pays, 

4o.  '^  Que  lea  homines  que  le  dit  sieur  Giffard  ou  ses 
*^  successeuro  feront  passer  en  la  Nouvelle-France,  toume- 
^^  ront  k  la  d6charge  de  la  dite  Compagnie,  en  diminution 
"  du  nombre  qu'eUe  doit  y  faire  passer,  et  k  cet  efFet  en  re- 
<^  mettia  tons  les  ans  les  rolles  au  bureau  de  la  dite  Compa- 
^^  gnie,  affin  qu'elle  en  soit  certiffi^e, 

5o.  '^  San9  toutesfois  que  le  fdit  Sr.  GiiTard  ou  ses  sue- 
*^  cesseurs  puissent  traitter  des  peaux  et  pelleteries  au  dit 
"  lieu  ny  ailleurs  en  la  Nouvelle-France  qu'aux  conditions 
^^  de  PEdit  de  PEtablissement  de  la  dite  Compagnie.  (voir 
le  8e  des  articles  du  t9  Avril  1627.) 

Par  le  m6me  acte,  la  Compagnie  donne  d  cens  au  m6me 
ooncessionnaire,  mais  sans  mention  du  chiifire  ni  de  la  natu- 
re de  la  redevance,  ^*  une  place  pioche  le  Fort  de  Qu6bec 
contenant  deux  arpens  pour  y  construire  une  maison  avec 
les  commodit6s  de  cour  et  jardin."  Puis  vient  imm6diate- 
ment  la  condition  suivante  :  ^^  sans  que  le  dit  Sr.  Giffaid, 
ses  successeurs  ou  ayans  Cause  puissent  disposer  de  tout  ou 
de  partie  des  lieux  cy-dessus  k  luy  conc6d£s  qu'avec  le  gr6 
et  consentement  de  la  dite  Compagnie  pendant  le  tenne  et 
espace  de  dix  ans  k  compter  du  jour  des  pr6sentes,  aprfes  le- 
quel  terns  il  luy  sera  loisible  d'en  disposer  au  proffit  de 
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penoAue  guiioUdela  qmHiU  requiie  par  PEdit  de  PBsta* 
Uiaseioent  de  la  dite  Compagnie,"  c'est-^t-diie  de  perscMi- 
nes  qui  voulAsieiit  habiiuer  le  pays,  en  accomplisaeiii^nt  d« 
Pobjet  de  la  charte  de  1627-28. 

Les  conditions  attach6es  k  la  concession  da  fief  de 
Beauport,  sont  ins^iSes,  soit  litt^mlement,  soit  en  termes 
Equivalents,  dans  nn  grand  nombre  de  concessions  faites  par 
la  Compagnie,  de  mdme  que  la  condition  de  ne  pouvoir  sans 
son  consentement|  fortifier  lea  lieux  conddSSy  laquelle  se 
trouve  anssi  dans  la  concession  du  Sr.  Giffard. 

Denx  de  ces  conditions  sont  importantes,  en  c» 
qu'elles  font  voir  comment  la  Compagnie  interpr6tait  la  con- 
cession qui  lui  avait  6t6  faite  k  elle-m6me,  et  les  effets  que 
cette  concession  devait  avoir  pour  ceux  qui  6taient  appel6s 
a  y  participer  en  qualit6  de  vassaux.  La  deuxi^me  condi- 
tion, en  stipulant  ^^le  revenu  d'une  ann6e  de  ce  que  le  dit 
Giifard  sesera  rSservi  aprfes  avoir  domi6  en  fief  on  k  cena  et 
rentes^  tout  ou  partie  des  dits  lieux,''  comporte  la  reconnais- 
sance, d'un  cdt6,  de  I'obligation  de  cono6der,  de  la  faculty 
de  le  faire  soit  par  sous-inf6odation  ou  par  accensement,  et, 
de  I'autre,  du  fait  que,  dans  notre  institution  f6odale,  le 
Jeu  de  fief,  en  cela  dilTErent  de  celui  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, pouvait  devenir  illimit^.  En  stipulant  le  revenu  d'une 
ann§e,  la  Compagnie  6videmment  contemplait  un  profit 
rSel,  plus  ou  moins  lent  peut-6tre  k  se  realiser  ;  cela  devait 
d^pendre  des  progr^s  de  la  Colonie.  Ce  profit  devait  se 
composer  des  prestations  que  son  vassal  aurait  cr66es  en 
conc6dant  en  arri^-fief  ou  en  censive.  Si  le  vassal  eti 
eu  la  liberty  de  refuser  de  conc6der,  lorsque  I'occasion  s'en 
serait  pr6sent6e,  il  eflt  6t6  en  son  pouvoir  de  rendre  illusoire, 
pour  son  seigneur  dominant,  l'esp6ranced'aucun  profit 

Dans  la  4e.  condition,  savoir  ^^  que  les  homines  que  le 
dit  sieur  Gifiiud  ou  ses  successeurs  feront  passer  en  la  Noii»' 
velle  France  toumeront  k  la  d6chaige  de  la  dite  Compagnie 
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ell  dlmittiltioD  dn  nomine  qa'elle  doit  y  fidie  pesser,"  i 
atoos  la  reconnaissance  des  parties  qoe,  beHobl  la  letlie  et 
Po^irit  de  la  Chaite  de  1687-28,  oes  hoinmeB  ne  detaient 
pas  6tie  de  simples  engages  de  la  Compagnie,  enq>loy68 
nniqnement  k  I'aider  k  tiier  le  plus  grand  profit  possible  da 
oommeroe  des  pelleteries  da  Canada,  mais  bien  des  colons 
appel68y  aa  d6sir  de  Passociation  f^odale  dent  j'ai  parI6,  a 
participer  k  la  propri6t£  du  sol,  pour  le  d^Jrichary  diaertery 
mettre  en  valeur.  Ce  n'£tait  pas  avec  de  simples  engagtSy 
des  coureufB  de  baiSy  que  Pon  pouvait  esp6rer  ^tablir  ^'  une 
paissante  colonie,"  mais  bien  avec  des  hommes  attach6s  au 
aol  par  le  santiment  qu'inspire  toujours  le  droit  de  propri6t6, 
soBlimettt  qai  fidt  la  force  de  tonte  soci6t6  bien  oigamste. 

19.  Par  la  stipulation  du  ^^  revenu  d'une  ann6e  k  cha- 
qua  mutation  de  possesseur,''  la  concession  du  fief  de  Beau- 
port  est  de  £BLit  soumise  k  la  Coutume  du  Vexinrle-franfoiSy 
bien  que  le  titre  ne  fasse  pas  mention  du  nom  de  cette  Cou- 
tume. Plusieurs  concessions  contenant  la  m6me  stipula- 
tion en  font  une  mention  expresse.  L'on  sait  que  cette  Cou- 
tume qui,  dit  Ferrifere,  (1)  ^^  n'est  pas  u^e  Coutume  s6pa- 
r^ "  de  celle  de  Paris,  est  enclav6e  dans  cette  demi^re, 
dont  Part.  3,  porte :  ^^  esquels  fiefs  qui  se  gouvement  selon 
**  la  Coutume  du  dit  Vexin,  est  dd  Relief  (2)  k  toutes  mu- 
^^  tations  :  et  aussi  ne  eont  dAs  quints." 

SO.  Avant  de  quitter  la  concession  de  Beauport,  je  dois 
faire^remarquer  q\i%  la  suite  du  titre  de  cette  concessioh,  (3)  se 
trouve  transcrit  un  acte  d'une  grande  valeur,  en  ce  qu'U  d6- 
montte  que  Pintervention  du  Roi  doiit  j'ai  d6j&  parl6,  pour 
faire  ex6cuter  les  concessions  en  fief  de  mani^re  a  rgpondre 
it  ses  vues  de  colonisation,  loin  d'6tic  un  acte  d'autorit6 

m  Petit  Com.  sor  Part.  3,  p.  31. 

(2)  ^Droitde  relief  est  le  rerenu  du  fiefd'nn  an,  oaledire  de 
Bmnioanns,  on  one  somme  pour  une  foia  offerte  de  la  part  du  Vaasal, 
aa  cboix  et  Mection  du  seigneur  f6odal."  Cout.  de  FariS|  art  47. 

(3)  <<  litres  des  seigneuries/'  p.  387. 
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•  tiscufpee,  de  vicdaUoii  du  droit  de  propri^te,  etait  au  ccOiUrai- 
le  mie  r^gle  fixe  du  droit  colonial,  bien  connue  de  la  Com- 
pagnie  de  la  Nouvelle-Franee  et  de  ses  vassaux.  Get  ac^ 
est.celui  de  foi  et  hommage  lendu  par  le  dit  GifTard  a  cause 
de  cette  mfime  terre  de  Beauport.  II  est  d'autant  plus  im 
portant  qu'il  est  le  premier  acte  de  cette  nature  et  qu'il  est 
fait  par  le  premier  vassal  de  la  Compagnie  ;  11  est  en  ces 
termes  : 

"  Aujourd'hui  dernier  jour  de  D6cembre  1635,  par  de- 
"  vant  Nous,  Marc  Antoine  de  Brasdefer,  Escuyer  Sieur  de 
"  Chasteaufort,  lieutenant-general  en  toutte  I'estendue  du 
"  fleuve  de  Saint  Laurent  en  laNouvelle-Franoe  pour  Monsei- 
"  gneur  le  Cardinal  Due  de  Richelieu,  Pair  de  France,  et 
"  Orand  Maitre  Chef  et  Surintendant  G6neral  de  la  Navi- 
"  gatiqn  et  Commerce  de  ce  Royaume,  Me.  Robert  Giffard 
^^  Sieur  de  Beauport,  Uqud  a  promts  suivre  les  Unx  et  ar- 
''  donnancea  qui  lui  seront  enjoirUa  et  signiffUs  et  atixquels 
^^  ilne  manqueraj  rendant  a  ce  sujet  foy  et  hommage  a  cau- 
"  se  de  sa  terre  de  Beauport  relevante  nommSment  du  fort 
"  et  Chasteau  de  Quebec." 

II  suffit  de  lire  ce  document  pour  se  convaincre  de  Pexis- 
tence  et  de  la  reconnaissance  de  la  r^gle  dont  j'ai  parl6, 
cette  r^gle  que  Phistoire  de  notre  institution  f^odale  nous 
montre  sans  cesse  active,  sans  cesse  mise  en  pratique. 

21.  La  secoftde  concession  en  fief  fut  faite,  avec  amor- 
tissement,  le  16  F6vrier  1634,  c'est-i-dire,  un  mois  aprfes 
celle  de  Beauport.  La  Compagnie  donne  aux  Reverends 
Pferes  de  la  Compagnie  de  Jesus,  600  arpents  de  terre  k 
prendre  aux  Trois-RiviereSy  "  dans  lesquelles  terres,"  il  est 
dit  en  termes  pent  6tre  plus  imp6ratifs  que  dans  la  premifere, 
"  les  dits  Reverends  Peres  et  autres  de  leur  Soci6te  feront 
passer  telles  personnes  qu'ils  choisiront  pour  les  cuUiver  et 

dresser  les  habitations   necessaircs. afin  que   cela 

toume   a  sa  decharge   (la  Compagnie),  estant  r6pute6»  du 
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nonibfe  de  oeox  qa'elle  doit  fiuie  paner  aiiifaiil  P JBdtt  qr* 
deflsus."  Ce  n'itait  done  pas  6e  mofieB  mgagfBj  pour 
n'dtiB  enqdoyis  qa'A  flOQ  flervice,  qne  la  Compagiue  avait 
pris  I'engagemeiitde  fitiie  passer  en  la  Noovelle-Fiaiice. 

22.  Le  28  Mai  1637,  (oa  aaparavant,)  le  goaTOmeur 
BContmagny,  agissant  an  mxai  de  la  Compagnie,  ^^distribne 
et  depart! V  c'est-drdiie,  concede  k  Jean  Bourdon,  ^  Me. 
Arpentenr  Ing^nienr  en  la  N.  F."  cinqnante  aipents  de  ter- 
le  dans  la  banliene  de  Q^6bec,  ^^  en  pure  roture^  anxcfcar- 
ges  et  censwes  que  Messienrs  de  la  Compagnie  de  la  N.  F. 
ordanneronty  et  k  la  chaige  que  le  dit  Sienr  Jean  Bonrdon 
fera  travaiUer  au  difirichemerd  des  ditsbais^  fcc.,fcc • 

Le  5  Avril  16S9,  la  Compagnie  oonfirme  oette  oonoes- 
sioo,  ^^  anx  dUes  charges  et  conditions  cy-dessos  exprimfos, 
et  outre  moyennant  un  denier  de  cens  pour  chaque  aipent 
par  chacun  an,  dont  pourtant  ils  payeront  ancune  chose  du- 
rant  les  d.  premieres  ann6es  k  compter  du  jour  de  la  dite 
distribution-'Xl) 

23.  Nous  avons  vu,  an  no.  9,  que  le  10  Mars  1626,  la  sei^ 
gneurie  de  Notre  Dame  des  Anges  avait  6t6  conc6d6e  aux 
Pires  J^suites  par  le  Due  de  Vantadour.  Cependant  la 
Compagnie  de  la  N.  F.  leur  en  fait  une  nouvelle  concession  le 
15  Janvier  1637  ;  et  pourquoi,  si  le  Roi  n'avait.pas  le  droit 
d'intervenir  dans  une  concession  d&jk  fiBiite,  si  cette  conces^ 
sion  devait  6tre  irrevocable,  si  le  concessionnaire  avait  la 
liberty  de  conserver  intactes  les  fordts  dont  elle  6tait  cou** 
verte  ?  Laissons  la  Compagnie  elle-m6me  en  donner  la  rai- 
son.  ^^  Les  R^vgrends  P^res  de  la  Compagnie  de  J6sus 
^<  nous  ont  fait  remontier  que  cy<<levant  ils  ont  (6t6)  mis  en 
^^  possession  de  quelques  teires  scittu6es  sur  la  riviere  St* 
<^  Charles,  en  la  N.  F.,  et  d'autant  que  par  PEdit  fait  par  le 

<<  Roy  pour  P^tablissement  de  Notre  Compagnie,  tou8  dans 

-  * 

(1)  ^  litres  dea  seignettries,"  p.  351. 
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^  el  caneesaiona  ffteSdrnts  ont  iti  rivoquis^  et  le  taut  remis 
^  ^  la  dtte  Compagniepaur  en  disposer^  ils  aiuraient  reqnis 
^^  notie  dite  CcNupagiiie  de  les  vooloir  maintenir  et  causer- 
^  vetj  sons  Paatx»rit6  d'ioelle,  en  ce  qui  leor  a  6t6  aatrefois 
«  aceoid^ »' (1) 

Nous  avoQs  ici  la  premi^ie  pieuve  de  Pintervention  du 
SoQverain  dans  les  concessions  faites  en  Canada  ;  et  cette 
pienve,  de  Paven  m6me  de  la  Compagnie  au  profit  de  la- 
quelle  Pintervention  a  lieu,  est  consignee  dans  sa  propre 
Chaite  qoi  a  introdnit  Pinstitution  f6odale  en  Canada,  et 
qa'elle  qualifie  elle-m6me  d'Edit  du  Roi  !  N'est-ce  pas  Ik 
nne  reconnaissance  solemnelle,  de  la  part  de  la  Compagnie, 
do  ee  droit  d'intervention  de  Paatorit6  Souyeraine  ? 

24.  Une  concession  faitele  mftmejonr,  16  Janvier  16S7, 
par  la  Compagnie  k  Jean  de  Beauvals,  Commissaire  de  la 
Marine  de  France,  pour  fonder  k  Qu6bec  mi  convent  des 
Dames  Religieoses  Ursulines,  contient  les  deux  conditions 
suivantes  :  ^^  et  encore  k  la  charge  de  faire  passer  en  la 
'^  Nouvelle  France  dans  Pann6e  prochaine,  du  moins  six 
^^  personnes  pour  commencer  a  dSfiricher^  cuttiver  et  bdtir  awr 
^  le$  dites  terrea  conc6d6e8^  et  pareil  nombre  de  six  person- 
^^  nes  Paxm6e  suivante,  autremefnt  la  dite  concession  demeu- 
^^  reramdiey  et  de/atre  observer  VEditdu  Roy  fait  pour 
Pitablissement  de  la  dite  CompagniCj  sans  permettre  ni  souf- 
fiir  qu'aucune  personne  de  celles  qu'eUes  auront  fait  passer 
en  la  Nouvelle  France,  traitent  des  peaux  et  pelleteries  au 
dit  pays,  autrement  qu'aux  conditions  port6es  par  le  dit 
Edit. »'  (2) 

Cette  concession  est  suivie  d'une  autre,  en  date  du  18 
Mais  de  la  m6me  ann6e,  faite  pour  le  mdme  objet  et  aux 
m&mes  conditions  et  charges  que  la  premiere. 

(1)  Titres  des  Seig.  p.  54. 

(2)  Ana]jBe4e8titre8desa6igDeiirie0^parM.DiiD]m 
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26.  Dans  la  concession  de  parlie  du  fief  Dautr6,  failo 
le  ler.  D6cembre  1637,  par  la  Compagnle  a  Jean  Bonidon 
"  Ing6nieur  et  habitant  depuis  qnelques  ana6es  en  la  Nou- 
velle  France,  (1)  nous  lisons  les  deux  conditions  suivantee  : 
2o.  "  et  de  payer  les  dr6its  et  proffitea  de  fief  ainsy  et  au 
"  cas  qui  eschet  en  France  selon  la  Coutume  de  la  Prevo- 
"  te  et  Vi-Comt6  de  Paris, — 3o.  "  et  sans  que  le  dit  Sieur 
"  Bourdon  puisse  faire  cession  ou  transport  de  tout  ou  par- 
''  tie  des  licux  k  lui  cy-dcssus  concedes  si  ce  n'est  au  pro- 
"  ffit  des  fran^ois  desja  resident  en  la  ditte  Nouvelle  Fran- 
"  ce,  ou  qui  en  ce  cas  s'obligeroit  d'y  passer  pour  les  dejfTri- 
"  cheret  faire  valloir.  '* 

Cette  concession  est  la  premiere  qui  fasse  mention  ex- 
presse  de  la  Coutume  de  Paris.  Mais  cette  mention  se 
trouve  r6p6tee  dans  plusienrs  autres. 

26.  La  concession  de  la  seigneurie  do  Deschambaull 
faite  par  la  Corapagnie,  le  4  Decembre  1640,  a  "  Francois 
de  Chavigny,  Ecuyer,  Sieur  de  Berchereau,  et  Demoiselle 
Elfeonore  de  Grand-Maison  sa  femme,  "  porte :  4o.  "  en  ou- 
"  tre  ne  pourront  les  dits  Sieur  Chavigny,  ses  successeurs 
"  ou  ayans  cause  et  autres  qui  passeront  en  France  ou  qui 
"  se  trouveront  sur  les  lieux  pour  habiter  et  cuitiver  les  dites 
"  terres  concid^es^  traitter  de  peaux  de  casfors  et  peltcries 
"  avec  les  Sauvages  si  ce  ripest  par  trope  et  eschange  des 
"  chases  qu^Us  pourront  recueiUir  stir  les  terres  cy-dessus 
"  conc4d6es  etc.,  etc....  8o.  "  fera  le  dit  Sieur  Chavigny 
"  passer  jusques  k  4  hommes  de  travail  au  moins  pour  com- 
*'  mencer  le  dSfrichementj  outre  sa  femme  et  sa  servante  et 
"  ce  par  le  prochain  (depart)  qui  se  fera  a  Dieppe  ou  a  La- 
"  Rochelle,  ensemble  les  biens  et  provisions  pour  la  subsis- 
"  tance  d'iceux  durarU  trots  anndes  etc.,  etc. . . .  le  tout  d 
"  peine  de  nuUitS  de  la  pr^sente  ;  " — 9o.  "  et  afin  que  la 
"  Compagnie  soit  certifiee  du  travail  qui  se  fera  pour  le  di- 

1)  Analyse  des  titres  des  seigneuries^    par   M.   Dunking  p»   4. 
itres  des  seigneuriea,"  p.  356, 
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"  frichenient  dea  diks  terresj  seront  les  tlits obli- 

**  g6s  de  remettre  tous  les  ans  entre  les  mains  du  S6cr6taire 
^^  de  la  dite  Compagnie  le  roUe  des  hommes  qu'Us  feront 
"  passer,  qni  d(Mvent  6tre  r6put6s  de  ceux  que  la  Compa- 
"  gnie  doit  envoyer  suivant  les  articles  k  elle  accord6s  par 
"  le  Roy  pour  former  la  colonie.  "  (1) 

Dans  cette  classe  d'hommes  qui  devaient  difricher^  culr 
tiver  et  habiter  ces  terres,  et  qui  pouvaient  faire  avee  les 
Sauvages  la  traite  des  pelleteries  par  "  trope  et  eschange  " 
du  produit  de  ces  monies  terres,  nous  devons  voir,  non  de' 
simples  engages  de  la  Compagnie  ou  de  son  vassal,  mais' 
bien  des  colons  qui  devaient  devenirpropri6taires  du  sol,  ai- 
dant k  former  la  colonie j  ainsi  que  les  parties  le  reconnais- 
sent  elles-mdmes  express6ment  dans  ce  titre  de  concession.' 
(2) 

27.  Le  17  D6c.  1640,  (3)  la  Compagnie  concede  a 
Pierre  Chevrier,  Ecr.,  Sr.  de  Faucamps  et  k  J£r6me  Le- 
Royer,  Sr.  de  la  Dauversi^re,  une  grande  partie  de  la  sei- 
gneurie  de  I'Isle  de  Montr6al  et  celle  de  St.  Sulpice,  a  la 
charge  de  la  foi  et*bommage,  de  ^^  payer  une  pi^ce  d'or  du 
poids  d'une  once,  sur  laquelle  sera  grav6e  la  figure  de  la 

N.  F. » outre  tels  droits  et  redevances  qui  peuvent - 

escheoir  pour  les  fiefs  de  cette  quality,  m6me  de  foumir 
leurs  aveus  et  d^nombrements  ;  le  tout  suivant  et  conform6- 
ment  k  la  Coutume  de  la  Pr6vost6  et  Vicomtfe  de  Paris,  que 

(1)  <<  Titres  des  seigneuriesy "  p.  375. 

52)  Par  le  m^me  titre,  la  Compagnie  concede  auSieurde  CbaTignj, 
eux  arpents  de  terre  k  prendre  dans  le  lieu  d^sigii^  pour  la  ville  et 
<'  banlieue  de  Quebec  s'y  trouvant  des  places  non  encores  conc^d^esou 
'<  de  proche  en  proche,  pour  y  faire  un  logement  avee  jardinage,  oii  il 
**  se  pnisse  retirer  avee  «a  famille ;  plus  trente  arpents  de  terre  i  prevr 

**  dre  hors  la  dite  banlieue en  roture  k  la  charge  d'un  denier 

«<  de  cens  payable  au  fort  de  Quebec  par  chacun  an  au  jour  qui  sera 
<'  cy-apr^s  design^,  le  dit  censportant  lots  et  yentes,  saisines  et  amen- 
«  des." 
(3)  ^  Titra  des  seigpemies, "  p.  365. 


38& 

la  Comfogwie  entend  eatre  ob$ervt€  et  gardte  par  touU  te 
Nauvette  jpVance."  Far  la  7e  dause  de  cette  ooncesaioii,  la 
Compagnie  so  reserve  le  droit  de  piendie  des  tenains  poor 
Gonstroire  des  forts,  et  il  est  dit :  "  an  cas  qa'il  f&t  avisd  de 
<<  coQstmiie  les  dits  forts  sur  quelques  tenes  qui  awraitnt 
^^  e$U  dSffrichieSy  en  ce  cas  les  propriitavrea  en  senxit  dk* 
^  dommag^s  par  la  dite  Compagnie.''  Les  difiricheura 
deraient  done  6tre  proprifetaires. 

La  8e  clause  a  nn  caractire  toat-d.-£ut  particnlier  :  ^'ne 
^^  poonont  aussi  les  dits. •••••••  fieure  cession  on  transport 

**  de  taut  on  de  partiea  des  choses  ci-dessus  oonc6d6es,  an 
^'  profit  de  ceux  qui  seiont  desja  habitnis  snr  les  lienx,  soit 
<^  k  Qu6bec,  anx  Trois-Rivi^eci  on  aillenxs  en  la  N«  F., 
<<  mais  senlement  k  cenx  qni  vondront  passer  expriSy  qffin 
^*  que  la  colonU  en  sait  d^autant  plus  augmenUe.^^ 

Puis  la  lie  stipulation  porte  :  ^^Ponr  conunencer  k 
^^  fairs  valoir  les  tenes  cy-dessus  conc6d6es,  seront  tenus 
^^  les  dits.  •  •  •  •  •  de  faire  passer  nombre  d^hommes  en  1b!  N. 
^  F.  par  le  prochain  embarquement  que  fera  la  dite  Compar 
<*  gnie,  avec  ies  provisions  n^cessaires  pour  lenr  noorxitnre, 
**  et  de  cantiwuer  d^OMi^e  en  Ofntnie^  afin  que  les  dites  terres 
"  fie  demeureni  incuUes^  mqis  que  la  colonie  en  puisse  ibre 
*^  augmenUe.^^ 

C'est  la  Compagnie  elle-m6me  qui  parle ;  c'est  elle  qui 
nous  dit  quels  sont  I'esprit  et  I'objet  de  sa  charte,  quelles  sont 
ses  obligations  et  celles  de  ses  vassaux.  Elle  sait  si  bien 
que  l'inex6cution  de  ces  concessions  en  fief  doit  en  entrai- 
ner  la  revocation  que,  dans  ce  titre  du  17  D6cembre  1640, 
elle  en  donne  elle-mdme  un  exemple  pour  cette  m6me  Isle 
de  Montreal,  et  en  infoime  les  nouveaux  conoessionnaires, 
par  voie  d'avertissement  pour  ainsi  dire,  afin  de  les  mettre 
en  garde  contre  le  m£me  danger.  Le  titre  ajoute :  <^  Et 
^  sans  que  les  dits  Sieurs  Chevrier  et  Le  Royer,  leurs  sno- 
^  cesseurs  ou  ayans  cause  se  puissent  aneonement  pt^TBr 
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^<  loir  de  06  qtii  fiit  accord6  en  Pa8sembl6e  g€n£ralle  dn  16 
^  Janvier  1686,  an  Sienr  de  la  Chauss^e  ny  des  conces- 
^  aions  at  transports  qui  ont  6t6  faits  ensnitte  de  ces  mfimes 
^  pr6tendn8  droits  d'icelny  Sietur  de  la  Chau8s6e,  le  taut 
^  eitant  demeur4  nul  et  rtvoqu4  famU  d^ execution  dans  le 
^  temps  ardannipar  les  riglemens  de  la  Campagniey{\) 

28.  An  nombre  des  stipulations  port^es  en  la  oooees- 
sion  fidte,  le  5  Mai  1646,  par  la  Compagnie  de  la  Nonvelle 
France  an  gonvemenr  de  Montmagny,  de  la  seigneurie  de 
la  Riviere  dn  Sud  (on  St.  Thomas),  de  PIsIe  aux  Oies  et  de 
lisle  anx  Gmes,  (2),  se  trouve  la  snivante  :  5o.  ^^  et  ontre, 
^  ne  ponira  le  dit  Sienr  de  Montmagny,  ny  ses  successenrs 
^'  on  ayans  canse,  ny  antres  qni  passeront  an  dit  pays  povar 
^  habitaer  et  cuUiver  les  terres  cy-dessus  C(mc6d6es  traitter 
^  des  peanx  et  pelleteries  avec  les  sanvages,  si  ce  finest 
^  quails  saietit  reamnus  ptmrhdbUansdu  pals  et  quails  aient 
*^  part  en  cette  qwAiU  d  la  cammunauti  des  AoMtona,"  Cette 
stipnlation  est  r6p6t6e,  dans  les  mdmes  termes,  dans  d^an- 
Ires  concessions. 

96.  An  no.  S6,  nons  avons  vn  qne  la  seigbeniie  de 
Desehambanlt  avait  6x6  conc6d§e  le  4  D6cembre  1640,  au 
sienr  de  Chavigny.  H  en  avait  pris  possession  ;  et  le  16 
Avril  1647  (3),  la  Compagnie  ajonte  k  cette  concession  par 
Poctioien  fief,  et  anx  m6mes  conditions,  d'une  antre  6tendne 
de  terrain,  6gale  k  la  premiere.  Le  motif  en  est  ainsi  don- 
n6  par  la  Compagnie :  <<  d'antant  qne  le  dit  Sr.  Chavigny 
^  nons  a  fait  entendre  qu'il  a  dispose  de  la  pins  grande  par- 
*^  tie  des  dites  terres  contennes  en  la  dite  concession  (celle 

(1)  La  coDceieioii  faite  au  Sr.  de  b  Chauaa^e  n'a  pa  Mre  troav^e. 
MM*  CbaTriar  et  LeRojer  ^taieat  deux  des  membres  de  la  aociAt6 
form6e  pour  la  conversion  des  Saurages,  Leur  concession  du  17  D6- 
cembre  1640  fut  confinn6e  par  le  Roi  le  13  F^vrier  1644.  Voir  p. 
528  des  «  Brarets  de  ratifkation  **  imprimte  It  Quebec  en  1853. 

(2)^«  Titres  dea  seigneuries.  ^  p.  370. 

(3)  a  Titres  des  seigneuries."  p.  377. 
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/^  do  4  Dec.  1640)  acens  et  rentes  au  profit  de  plu^ieuis  paa^ 
''  ticniieis  et  qu'il  en  avait  besoin  d'antres  pour  les  faire  pa^ 
'^  leillement  defiricher^  le  tout  poor  le  bien  et  augmentation 
"  de  lacolonie." 

L'on  voit  que  la  sous-concession  faisait  tellement  par- 
tie  des  obligations  du  vassal,  que  celiii-ci  sentait  la  neces- 
sity d'^noncer  I'accomplissement  dh  cette  obligation,  pour 
obtenir  une  augmentation  k  sa  premiere  concession. 

U  parait  que  M.  de  Chavigny  §tait  depuis  pass6  en 
France,  abandonnant  tout  ce  qu'il  poss6dait  en  Canada ;  du 
moins  c'est  ce  qu'on  lit  dans  le  titre  d'une  nouvelle  conces- 
sion qui  fut  faite  de  cette  m6me  seigneurie  de  Descham- 
bault  a  sa  femme  rest6e  en  Canada,  par  M.  Jean  de  Lauzon  . 
"  gouvemeur  et  Iieutenant-g6n6ral  pour  Sa  Majeste  en  la 
Nouvelle  France,  estendue  du  Fleuve  St.  Laurent,"  et  en 
m6me  tems  autorise  par  la  Compagnie  des  Cent-Associe3 
'k  concfeder  des  terre8.(l)  Ce  titre  est  assez  important  pour 
6tre  ici  transcrit  en  entier. 

'^  L'intention  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France, 
^^  ayant  toujours  6t6  de  faire  le  possible  qfin  de  peupkr  la 
"  N.  F.,  et  de  veiller  sur  ceux  qui  sous  pr6texte  d'avoir  ce 
^^  dessein  aurait  obtenu  de  la  m6me  Compagnie  des  conces- 
"  sions  avec  des  conditions  avantageuses,  pour  en  cas  de  ni- 
"  gligence  de  leurpart  engratiifidr  d^atUres  particuliers  pour 
"  les /aire  vaUnr  ;  et  sur  le  rapport  qui  nous  a  este  fait  que 
"  Francois  de  Chavigny,  Sieur  de  Berchereau,  ayant  quitte 
"  la  N.  F.,  il  y  aurait  abandonnfi  tout  ce  qu'il  poss6doit,  et 
'^  que  laissant  les  affaires  en  cette  incertitude,  cela  pourrait 
^^  empescher  d^auires  particuliera  de  cuUiver  lea  diis  Ueux  au 
**  h4fUfice  du  pays  ;  et  ayant  ci-devant  fait  pvblier  nostre 
^'  ordomiance  par  laquelle  nous  avons  eryoint  d  tous  parti- 
^^  culiers  ayant  concessions  de  la  Compagnie  nonrseullement 

(1)  "  Titre«  des  seigneurie*;'  p.  378. 
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^  de9e  faire  mettre  enpos^emon,  nuzia  de  travaiUer  incu- 
<*  Bomment  au  JUfrichement,  autrement  d4chus  de  lew  con- 
**  cessions  desqwlles  now  disposerons  en  favewr  d^avtres 
^  personnes  qui  lesferoient  vaUnr.  A  ces  causes,  le  dit  sieur 
^  de  Chavjgny,  comme  dit  est,  ayant,  pour  se  retirer  en 
"  Franee,  abandonn6  tout  ce  qu'il  possfidoit  en  ee  pays, 
^*  nous  avons  par  ces  pr^sentes  dispose  des  lieux  par  lui 
<*  ainsy  abandonnSs  et  k  lui  accord^s  par  concession  des  4e 
"  D6cembre  1640  et  29e  Mars  1649,  (1)  en  faveur  de  Da- 
^*  moiselle  E16onnore  de  Grand  Maison,  k  laquelle  nous  les 
<<  avons  donnas  et  conc6d6s,  donnons  et  conc6dons  par  ces 
^^  prtsentes  pour  en  jouir  par  elle  et  les  siens  et  ayans  cau- 
^^  9ek  perp6tuit6  aux  mftmes  charges,  clauses  et  conditions 
^  qu'elleil  avaient  est6  cy-devant  octroy^es  au  dit  sieur  de 
"  Chavigny.    "  Fait  k  Quebec,  ce  X&t  jour  de  Mars  1652." 

Nous  n'avons  pas  la  date  de  Pordonnanee  dont  il  est 
fidt  mention  dans  ce  titre.  Elle  devait  6tre  r6cente,  puis- 
que  Mr.  de  Lauzon  n'6tait  arriv6  en  Canada  qu'en  Pann6e 
1651.  (2) 

Par  la  teneur  de  cette  ordonnance,  nous  pouvons  nous 
faire  une  id6e  exacte  de  la  mani^re  dont  les  autorit6s  du 
terns  interpr6taient  les  obligations  de  la  Compagnie  et  de 
aes  Tassaux.  L'ordonnance  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  conoesflionnaires ;  elle  les  firappe  tous  6galement,  et  cela 
inespectiVement  de  I'insertion  ou  de  Pomission  de  telle  ou 
teUe  stipulation  dans  leurs  titres,  que  Pobligation  de  ^^  tra- 
Tailler  incessamment  au  d^fnchement,"  y  soit  6crite  ou  non, 
qoe  le  concessionnaire  soit  en  possession  ou  non.    L'obli- 

(1)  Cette  demi^re  date  eat  ^Tidemment  erroii6e,la  2t  ooneeanon 
i  ChiTigDj,  portant  celle  da  16  Avril  1647. 

(2)  Charleroix,  1 1,  p.  308.  **  L'aim6e  1650 finit  par  le 

ebangement  de  gouTemeur  g^n^ral.  M.  de  Lauzon,  t«n  des  principauz 
membres  de  la  Compagnie  du  Canada,  fut  iiomm6  pour  succ^der 
i  M.  D'Afllebout,  dont  les  trois  ans  6taient  expMs ;  mais  il  n'arriTa  & 
Quebec  que  l'ann6e  auivante.  •  •  •  •  •  Le  nouTeau  gouyeineur  avait  tou- 
joon  ea  plus  de  part  que  personne  aux  affiiires  de  la  Compagnie*^^ 
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gallon  existant  pouj  la  Compagirie,  elle  existe  de  piein 
droit  pour  les  vassaux,  et  la  dichiance  est  la  peine  de  son 
inex6cution.  C'est  ce  que  pioclame  M.  de  Lauzon,  dans 
son  ordonnance,  et  au  nom  du  Souvemin  quUl  reprfesente", 
et  au  nom  de  la  Compagnie  dont  il  a  les  pouvoirs.  (1) 

30.  La  concession  de  la  seigneurie  des  MQle  VacheBy 
faite  le  15  Nov.  1653,  par  M.  de  Lauzon  k  Robert  Giffard, 
seigneur  de  Beauport,  (2)  me  parait  6tre  la  premiere  qui 
fasse  une  mention  expresse  de  la  Coutume  du  Vexinie- 
Franfais  :  "  et  pour  rachapt,"  y  est-il  dit,  "  le  revenu  d'uno 
*^  ann6e  k  chaque  mutation  de  possesseur,  auivant  la  Cou- 
"  tume  du  Vexin  Prangais  endavS  de  ceUe  de  Paris  ;'*  tan- 
dis  que  la  concession  de  I'augmentation  de  la  seigneurie 
de  Gaudarville,  quoique  faite  le  m6me  jour,  se  contente  de 
dire  :  "  et  le  revenu  d'une  ann6e  k  chaque  mutation,**  (3) 
ce  qui  n^anmoins  doit  signifier  la  m6me  chose  ;  au  reste, 
^^  le  revenu  d'une  ann^e*'  est  stipul6  de  I'une  ou  Pautre  ma- 
ni^re  dans  plusieors  concessicNOs. 

31.  L'une  des  conditions  ins6r6es  dans  le  titre  decon* 
cession  d*une  partie  de  la  seigneurie  de  la  Pointe  du  Lac, 
faite  le  31  Juillet  1656,  (4)  est  de  faire  ^^  habituer  les  dites. 
tenes  en  leur  estendue  et  y  travailler  dans  quatre  ans  de  ce 
jour.** 

32.  Le  9  Avril  1656,  la  Compagnie  6rige  en  faveur  du 
Sr.  d*Aillebout,  **  Directeur  de  la  Traite  de  la  N.-F.,**  la 
terre  de  Coulonge  ^^  en  titre  de  Chatellenie  avec  justice 
^  haute,  moyenne  et  basse,  suwant  le  Coutume  de  Pans, 
'*  pour  en  jouir  par  luy  et  les  siens  ou  ayans-cause,  au  dit 
«  litre  de  ChateUenie.**  (5) 

33.  Par  concession  du  21  Avril  1659,  le  reste  de  PIsle 

(1)  "  Titres  des  seigncuries,"  p.  378. 

(2)  ib.  p.  352. 

(3)  lb.  p.  384. 
m  ib.  p.  120. 

(5)  Analjse  de  M.  Dunkin,  p.  l(f. 
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de  Montreal  dont  nne  grande  partie  avail  et6  conc6d4e  le 
17  Dec.  1640  (voir  ci-dessus  no.  27,)  est  donn6,  (moins 
500  arpents  accordes  au  Sr.  de  Faucamps,)  k  la  Compagnie 
de  Montreal,  "  auxmfimes  droits,  chwges  et  conditions  dont 
^^  est  charg6e  la  premiere  concession  faite  k  la  dite  Compa- 
"  gnie  de  Montreal  ;"  (1)  et  Pon  a  vu  que  le  dSfrichement 
Imm6diat  en  faisait  le  principal  objet. 

34.  Enfin  xme  autre  preuve  que  les  concessions  faites 
par  la  Compagnie  de  la  N.  F.  imposaient  aux  vassaux  Vo- 
bligation  de  sous-conc6der,  nons  est  foumie  pax  les  termes 
de  la  condition,  qui  se  trouve  dans  plusieurs  de  ces  conceo- 
sioQs,  de  laiaser  pour  le  service  de  la  navigation,  on  chemin 
de  vingt  toises  le  long  du  Fleuve  St.  Laurent :  ^^  depxus  la 
rive  da  dit  fleuve  en  la  saison  qu'il  est  le  plus  eslev6  ju»^ 
qu'aux  ffochainea  terres  (m  habitations  qui  serant  faites  sur 
icelle  (seig.  de  Deschambault :)  "  depuis  la  rive  d'iceluy 
jusques  aux  terres  conc£d4esJ^'*  (seig.  de  Montreal.) 

35.  Je  suis  arriv6  a  Pann^e  1663,  et  par  consequent  an 
lerme  de  la  premiere  p6riode  de  notre  histoire  f6odale.  En 
cette  ann§e,  la  Compagnie  de  la  N.  F.  riduite  d  45  associSs 
(2),  "  6tant  bien  avertie  que  le  Roi  avait  volontfe  de  se  met 
tre  en  possession  du  pays  et  de  la,  seigneurie  de  la  Nouvelle- 
France''  (3)  adopte  une  deliberation  &  ceteffet  le  24  F6vrier 
1663,  et  fait  le  mfime  jour  par-devant  notaiies,  acte  de  de- 
mission ^^  de  la  propriete  et  seigneurie  du  dit  pays  de  hi 
N.  F.  pour  en  disposer  par  Sa  Majedte  ainsi  que  bon  lui 
semblera,"  lequel  acte  est  par  elle  accepte  dans  Xe  mois  de 
Mars  suivant  (4).  ^^  Au  lieu  d'apprendre,  dit  le  Roi^  que  ce 
^^  pays  etait  peupie,  conune  il  devait,  vu  le  long  terns  qu'il 

y  a  que  nos  sujets  en  sont  en  possession,  nous  aurions 


iC 


(1)  ^  Titrea  des  leigneuries,'*  p.  369. 

(2)  Cfaarlevoiz.  t.  1  ,p.  379« 

(3)  Deliberation  de  la  Compagnie,  24  Fevrier  1663,  Ed.  et  Ord. 
in  8e.  t.  1,  p.  30.    Acte  de  demission,  p.  31« 

<4.)«.p.31,32. 
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<^  appris  avec  regret  que  non  seulement  le  nombie  dea  habir 
^^  tans  6tait  fort  petit,  mais  m6me  qu'ils  6taient  tous  leg 
^  jours  en  danger  d'en  6tre  chassis  par  les  Iroqnois,  d  quoi 
^^  itant  n6ces9aire  depourvotr^etconsid^rant  qnecette  Com- 
^^  pagnie  de  cent  hommes  6tait  presqu'angantie  par  Paban- 
<<  donnement  volontaire  da  plus  grand  nombre  des  int6re8- 
<<  s^s  en  icelle,  et  que  le  pen  qui  restaitde  ce  nombre  n'6tait 
^^  pas  assez  puissant  poursoutenlrce  payset  poury  envoyer 
*<  les  forces  et  les  hommes  n^cessaires,  tant  pour  Phabituer 
*'  que  pour  le  d6fendie,  nous  awiam  pria  la  rfaoMian  de 
^  le  retirer  dea  maina  dea  imUreaaia  en  la  dUe  Compflgmey 
<<  lesquels  par  d61ib6ration  etc.,  etc.  "  Puis  le  Roi  declare 
et  ordonne  ^*  que  tous  les  droits  de  propii6t6,  justice,  sei- 
^^  gneurie,  de  pourroir  aux  offices  de  Oouvemeurs,  et  Lieu- 
^'  tenants-G6n6raux  des  dits  pays  et  places,  m6me  de  nous 
^^  nommer  des  Officiers  pour  rendie  la  justice  souveraine; 
^<  et  autres  g6n6ralement  quelconques  accord6s  par  Notre 
"  Trfes  Honor6  Seigneur  et  P6re,  de  glorieuse  m6moire,  en 
^^  consequence  du  trait6  du  29  Avril  1628,  soient  et  de- 
^^  meurent  riunia  k  Notre  Couronne  pour  6tre  dor6navant 
^^  ex^rc6s  en  notre  nom  par  les  Officiers  que  nous  nomme- 
"  rons  a  cet  eflfet" 

S6.  De  ce  moment,  le  gouvemement  de  la  Nouvelle- 
Fraiiice  cesse  d'etre  gauoemement-propriitaire  et  devient 
gauvemement^oyal. 

37.  Pen  de  jours  apr^s  Pacceptation  de  la  demission 
de  la  Cbmpagnie,  nous  voyons  le  Roi  rendre  en  son  Con- 
seil  d'Etat  un  arrfit  portant  revocation  des  concessions  nan 
difiridUeSj  fond6  sur  ce  que  "  Pune  des  principales  causes 
<^  que  le  dit  pays  ne  s'est  pas  peupl6  comme  il  aurait  et6  k 
^^  d^sirer,  et  mfime  que  plusieurs  habitations  ont  6t6  detmi- 
"  tes  par  les  Iroquois,  provient  des  concessions  de  grande 
^^  6tendue  de  teires  qui  ont  6t6  accord6es  4  tons  les  parti- 
^<  cullers  habitants  du  dit  pays. .•••«•*••••"  Cetarrdtest 
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da  21  Man  166S  (1).  U  porte  que,  dans  six  mols  dn  jotur  do 
sa  publication  en  ce  pays,  ^^  tons  les  partiouliers  habitans 
(<  d'ioelui  /eront  dSfricher  Us  terre$  cantenuea  en  hwts  cof^ 
^^  ceuions^  sinon  et  k  faute  de  ce  faire,  et  le  dit  terns  pass6, 
<<  oidonne  Sa  Majest6  que  toutes  les  terres  emoote  enJHch^^ 
^^  seront  distributes  par  nouvelles  concessions  au  nom  de 
^^  S.  M.  soit  faux  anciens  habitans  d'icelui,  soit  aux  noa« 
^^  veaux.  Revoquant  et  annulant  Sa  dite  Majest6  toutes 
^  concessions  des  dites  terres  non  encore  d6frich6es  par  ceux 
*^  (les  concessionnaires)  de  la  dite  Compagnie  ;  nxande  et 
^^  ordonne  Sa  dite  Majest6  aux  Sieurs  de  M6zy,  Gouver* 
<^  neur,  Evfique  de  P6tr6e,  et  Robert,  Intendant  au  dit  pays, 
»  de  tenir  la  main  k  Pexteutionponctuelle  du  present  arrfit ; 
<<  mdBie  de  faiie  la  distribution  das  dites  terres  non-difid- 
^  cities,  et  d'en  accorder  des  concessions  au  nom  de  Sa 
«'  dite  Majesty." 

38.  Dans  cette  reunion  au  domaine  de  la  Couronne, 
des  droits  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  ;  dans 
cet  air6t  de  revocation  des  concessions  faites  aux  vassaux 
de  cette  Compagnie,  nous  avons  la  preuve  la  plus  forte,  la 
plus  authentique,  de  cette  rfegle  toujours  persistante  du  droit 
public  colonial  dont  j'ai  d£j&  parl6,  qui  donnait  au  Roi  de 
France  le  pouvoir  d'intervenir  dans  les  concessions  de  tetres 
pour  en  surveiller  et  assurer  Pitablissement.  L'arrfit  de 
revocation  a  le  mSme  caractfere,  le  m6me  dispositif,  quV 
vait  Pordonnance  de  M.  de  Lauzon,  mentionn6e  ci-dessus 
no.  29,  Comme  elle,  il  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
concessionnaires,  entre  leurs  titres  ;  11  les  atteint  tons  6ga« 
lement.  Tons  sont  obliges  de  difricher  ;  et  comme  ils  ne 
peuvgnt  op6rer  ce  d6fnchement  qu'en  faisant  des  sous-con- 
cessions, ils  sont  done  tons  obliges  de  conc6der,  obligation 
qui  ne  prend  pas  son  engine  dans  cet  arr6t,  mais  que  cet 
acr6t  ne  fait  que  confirmer,  puisqu^elle  remonte  k  lIBdit  de 
retablissement  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Franoe. 

(1)  Edf  ^  ord.  in  8o.  p.  33, 
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JC.ette  obligation  imprime  au  Jtu  de  fi^  en  Canada  deux 
caract^Tes  particuliers  qui  le  lendent,  en  cela,  different  de 
celui.permis  par  Particle  51  de  la  Coutume  de  Paris  ;  d'un 
c6t6,  le  seigneur  canadien  a  la  facult6  de  se  jouer  de  la 
totality  de  son  fief,  et,  sous  ce  rapport,  sa  condition  devient 
semblable  k  celle  des  seigneurs  en  France  sous  Pancienne 
Coutume  de  Paris  ;  at,  de  Pautre,  6tant  oblig§  de  conefider 
ses  terres  qui  sont  encore  enfriche^  sous  peine  de  dichSance 
de  ses  droits,  le  Jeu  de  fief  devient  obligatoire  pour  lui 
quant  k  ces  mfimes  terres.  II  ne  pourrait  tout  au  plus  y 
avoir  d'exception  k  cette  obligation  que  pour  ce  que  le 
seigneur  pent  avoir  le  droit  de  se  r6server  pour  son  domaine 
proprement  dit. 

89.  Le  r^tablissenoent  dn  ^ oiivefiiMMfif-ro)fia2  en  Ca- 
nada ftit  bientAt  sfoivi  d'un  Edit  da  Roi  crtanl  un  Ckmaeil 
Sowoeram  si6geant  k  Quebec.    Cet  EJdit  eftt  du  mois  d'A- 
yril  1663.  (1)    Le  conseil  a  ^^  le  pouvoir  de  connaitre  de 
.*'  toKtes  causes  civiles  et  criminelles,  pour  juger  souverai- 
^^  nement  eten  dernier  ressort  selon  les  loix  et  ordonnances  de 
^^  Notie  Royaume,  et  y  proc6der  autant  qu'il  se  pourra  en 
^^  la  forme  et  mani^re  qui  se  pratique  et  se  garde  dans  le  res- 
/^  sort  de  Notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  nous  r^servant 
.^^  n6anmoins,  selon  notre  pouvoir  Souverain,  de  changer,  r6- 
'^  former,  et  amplifier  les  dites  loix  et  ordonnances,  d'y  d6- 
^'  roger,  de  les  abolir,  d^en  faire  de  nouvelles,  on  tels  r6gle- 
^*  ments,  statuts  et  constitutions  que  nous  verrons  6tre  plus 
^^^  utiles  k  notre  service  et  au  bien  de  nos  snjets  du  dit  pays. 
/*  Vpulops,  entendons  et  nous  plait  que  dans  le   dit  Conseil 
/^  ilsoit  ordonn6  de  la  d^pense  des  deniers  publics,  et  dis- 
/^  pos6  de  la  traite  des  pelleteries  avec  les  sauvages,  ensem- 
/^  ble  de  tout  le  trafic  que  les  habitants  peuvent  fair«  avec 

.    /l)  Ed.  et  ord.  in  8o.  t.  1,  p.  37, 

NoU.  L^£dit  fut  rendu  le  30  Avril,  voir  p.  21,  des  '^  CoBunissioas 
detgOttTemeors  et  intendants  iinpnni^es  4  Qii<&bec  en  18d4.  (Com.dii 
.6r;  de  M6zt)  ;  et  Parrot  da  Conseil  qui  ordonne  l'enr6gistrement  de 
PEdit  tilt  renda  le  18  Sept.  1663  $  Ed.  et  Ord.  in  8e.  1. 1,  p.  6. 
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*'  lea  marchands  de  ce  Royaome ;  m£me  qu^UysoU  rigti^ 
*^  de  tautes  les  affatres  de  police^  puUiquea  et  partwUiiree 
^^  de  tout  lepaye. " 

40.  A  peine  le  Rm  avait*il  cx66  \e  Conseil  SoaTenin,- 
qa'il  nomma  le  sr.  Gandais  comiiUBsaire  poor  examiner  la 
sitnation  et  P6tat  da  pays  et  loi  en  faire  lappoit.  Ce  comh' 
missaiie  qui  iut  nomm^  le  7  mai  1663,  et  dent  lea  instnuv 
tions  portent  la  m6me  date,  (1)  accompag^a  le  nouvmtr 
gouvemenr,  M.  de  M6zy,  et  t'Evfique  de  P6tr6e,  an  Cana- 
da. (2) 

.* 

Le  4e  article  des  instructions  du  sr.  Oaudais,  lui  man^ 
de  ^^  que  la  prinoipale  chose  qu'il  faut  examiner  pour  1^  xa^ 
^^  BUtention  des  eolcmies  du  dit  pays  et  pour  leur  augxnenta^ 
»  tkm  6tant  de  difiricher  la  plus  grande  quantity  4e  teivea 
^  qu'il  se  pourra,  et  de  faire  en  sorte  que  tons  les  habitants 
^^  soient  unis  dans  leurs  demeures,  et  qu'ils  ne  soieiit  pas 
^^  tioign6s  les  uns  des  autres  d'une  grande  distance,  si^ia 
^*  quoi  ils  ne  peuvent  s'assister,  &c.,  &c.,  il  n'y  a  nen  de  si 
^  grande  c<xis6quenoe  que  de  travailler  k  r6unir  les  dita 
^*  habitants  en  des  corps  de  paroisses  ou  bourgades,  eXdlea 
*^  Miger  d  difricher  lewre  terree  de  proche  euproeke^  afinde 
^^  s'entre-secourir  au  besoin.  Et  quoique  ce  moyen  iftt.  le 
^^  plus  certain,  il  trouvera  assur^ment,  6tant  sur  les  lieux, 
^^  que  le  peu  de  soin  et  de  connaissance  que  la  Compare 
^^  qui  a  ci-devant  po8s6d6  le  pays  en  a  eu,  et  l'avidit6  ds^ 
^^  ceux  qui  out  voulu  s'y  habituer,  lesquels  oat  toujours  do^ 
^^  mand6  des  concessions  de  terres  de  grande  ^tendue,  dans 
^^  lesquelles  ils  se  sont  £tablis,  out  donn6  lieu  k  oette  s6pa- 
^*  ration  d'habitations,  qui  se  trouvent  fort^loign^es  l^s  unes 
^^  des  autres,  non  seulement  les  particuUers  qui  ont  obtenu 
^^  des  concessions  n?anipa8  6ti  en  4tai  d^  en  faire  lea  dtfruMz 

(1)  Com.  des  Gouv.  ei  lot  p.  22^  23.  .  ,    . . 

(2)  Charlevoix, i.  l,p-370.  ,  .,^   .  ., 
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^  mmdB^  maifl  mime  a  doim6  nne  grande  fecilit£  aux  bo- 
^  qoour  k  oonper  la  gorge,  massacier  et  lendie  disertea 
<<  piesqne  toates  les  dites  habitations,  et  c^eri  ceqida  dbUgi 
^  fe  Rai  de  rendre  Parrit  dont  la  copie  est  mise  entre  les 
**  rxoAnm  da  dxt  sieor  Ga«dais,  ensemble  de  feuie  6criie  an 
M  gieor  ErAqae  de  P6tr6e,  de  lemettie  entie  ses  mains  Po- 
^  Tiginal  dn  dit  anftt,  poor  le  faiie  pnblier  et  afficher  par- 
^  toot  anssitAt  aprts  son  amv6e ; "  (le  dit  an^t  de  i6voca- 
tiim  du  21  Mars  1668.) 

Pols  le  6e  article  des  instractions  ajonte,  ^*  et  comme 
^  il  Toit  claiiement  par  les  raisons  ci-dessns  expliqn6es, 
*^  qn'il  est  impossible  de  se  ponvoir  jamais  assnier  de  ce 
^  pays  et  d'y  fi^uo  des  habitations  considerables,  qne  Pen 
^  oblige  tons  eenx  qni  ont  en  ces  concessions  de  les  aban- 
^  donner,  et  de  s^mir  en  des  bonigades  et  paroisses  les  plas 
^  nombrenses  qn'il  se  ponna  ponr  ddfricher  tontes  les  tenes 
^  qui  se  tronveront  anx  environs  de  proche  en  proche,  ie^ 
^  gudteBeneecasUfaudraUde  ncmveoM  fortaget  ^  endonr 
^  mr  d  ekacune  baurgade  ou  paroisse^  selon  le][nombre  de 
^  fiunilles  dont  elle  serait  composfie,  ilftftchera  de  per- 
^  snader  cette  Tiritg,  par  tontes  sortes  de  moyens  an  dit 
^  sienr  Evique,  an  gonvemenr  et  anx  principaux  da  pays, 
^  afin  qn'ils  conconient  tmanimement  k  faire  r^ussir  ce  des- 
^  sein,  leqael  il  leor  fera  connaitie  6tre  non-senlement 
^  d'nne  n^cessitfi  absolue  ponr  leur  conserVation,';[mof« 
<<  minu que  8a  MqfesUle/era  ex4cuterpar  une  rivoeation 
<<  giniSraU  de  tautes  lee  conceseiane*^^ 

6o.  <<  An  cas  qne  qnelques-nns  de  cenx  anxqnels  les 
'^  dites  concessions  ont  €t%  faites,  se  mettent  en  devoir  de 
^  les  dSfricher  entUrement^  et  qn^avant  Pexpiration  des  six 
*^  mois  port6s  par  le  dit  arr6t,  ils  ayent  coxnmenc6  d'en 
^*  difiicher  nne  bonne  partie,  Pintention  de  S.  M.  est  qne, 
^  flor  leor  reqn^te,  le  Conseil  Sonverain  les  pnisse  pourvoir 
'*  dHm  noaveau  droit  de  six  mois  seolement,  lequd  ikmt 
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«  fiid^  dte  f>eid  (fUe  toutes  Us  dites  concesskms  ^oient  dSdd-^ 
**  r^esmUes.  " 

41.  Ck)nune  on le  voit,  le  Roi  persisted  chaqaemoxxienr 
4ans  8on  dxoijt  de  suiveillaace  et  d^mtervention ;  il  Wi^k/^- 
plns^u  moias  iig<mreusement  selon  qae,  dans  sa  di39r6tioiH 
les  circoiistaiicesipenvent  I'exiger ;  les  inatructions  qu'il  doone 
h  SOB  ocnnmissaire  et  I'airSt  da. 21  Mars  dcmt  il  expUqoe  le 
oiotif  et  I'objet  dans  ces  mgmes  insliructions,  ne  laissent 
aucun  doute  snr  sa  yolont6  et  8^s  intentions  d'en  agir  sans 
Del&clie,  avec  les .  coneessionnaire3|  de  mani^re  k  les  con- 
tmindre  k  Paccomplissement  de  leurs  obligations.  Cette 
intarvention  active  du  Souverwi  forme  un  trait  tout-a-fait 
•axact^ristisque  de  Pinstitution  feodale  canadienne. 

42.  L'Edit  de  creation  du  Conaeil  Souverain  et  Tarrfit 
de  revocation  des^  concessions  non-dfifrichfees,  avaient  6t6 
delivT6s  k  PEvfique  de  P6tr6e  (1)  qni  6tait  le  second  des 
membres  du  Conseil,  et  qui,  cbnjointement  avec  le  gouver- 
neur,  devait  en  choisir  les  cinq  autres  membres.  Get  Edit 
avait  6t6  enr6gistr6  ati  greffe  de  ce  Conseil  le  18  Sept; 
1663. 

Le  6  AbAt  1664,  :le  gouvemeur  et  PEvAqne  qui,  avee 
l^fntendant  Robert  (2),  ^talent  sp6cialement  charges  de  fair» 
exMnter  Parrdt  de  rdvocaiion  da  21  Mars  de  Pann6e  pr6f6* 
dente,  piisentent  cet  andt  au  Conseil,  et  ^^  demandent  que 
^  le  dit  anr6t  soit  ex6cdt6  de  point  en  point  selon  sa  forme 
^^  et  teneur,  et,  en  oe  faisant,  que  toutes  les  terres  quine 
^^  WfU  atgourd'kui  dSsert^es  et  miaea  en  valeur^  soientdScla^ 

(1)  Instructions  de  Gaudais,  art.  4  et  19. 

(2)  Charlevoix,  t.  1,  p.  372,  dit :  «  M.  Robert,  Conseiller  d'Etat, 
^*  aarait  i^t6  nornm^  celt^  nidme  ann6e  n663)  Intendant  de  Justice, 
^  jioiica,  finaoce  et  mariae  pour  la  N.  I^ .  et  ses  provisions  sootdatt6(»s 
^<  du  21e  Mars  ;  mais  il  n'a  point  fait  le  voyage  du  Caaada,  et  JVI.. 
"  Talon,  qui  arriva  en  16G5,  e^t.  1^  premier  qui  y  ait  exerc6  cet.  em- 
«  ploy."  . '    ; 
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*^  t6eBrim(U$waL  domaiAe  do  Roi,  poor  en  tee  diq[iot6  aa 
^  Bom  de  Sa  Majestfi  par  nouvelles  coacessiau  en  iavemr 
M  de  eeQx  qui  en  demandent  comme  dit  eft :  dtelazant  lea 
^  dits  iienn  gon^vemenr  et  Evdqne,  qa^Ia  ne  pr£tendent 
M  en  anciuie  fa^on  intiieflser  lee  penplea  habitana  da  ca 
^  paysi  ni  lee  obliger  de  quitter  lews  makone  et  babita^ 
M  tkms,  coDBentant  qa'ellee  demenrent  en  Pital  ^'eUes 
**  flont,  mais  que  poor  celles  desquelles  il  iandra  aceotder 
^  des  ooncessions,  ils  tiendront  la  main  4  ee  qae  l%itention 
^  du  Roi  y  soil  suivie  et  qa'elles  soient  ridoites  en  booigs 
M  etboiirgade8,aatantqnefaire8eponira,eomnieanMiqa*ll 
^<  saii  dtfendu  k  tons  pi^tendos  seigneurs  de  ditpoeer  par 
*<  conceuianB  d^aucunes  terres  en  ncnrindeur,  d'jpefne  de  mA* 
**  liU;  oni  BUT  ce  le  Pr6cmem^g6n6ral  dtt  Roi  qni  a  reqala 
(<  que  toutesles  terres  occnp^esde&oiack&otifsoientrAmfet 
^  an  domaine  du  Roi.'' 

Sur  eette  demande  et  ce  reqnlsitoiie,  ^  le  CoaMily 
M  avant  faire  droit,  a  ordonn6  que  le  dit  antt  safa  ^rnnmn* 
<«  niqufi  au  syndic  des  babitans,  k  la  diligence  du  Pieen- 
^^  iem^6n£ral  du  ]Roi,  pour,  sa  r6poose  vue,  6tie  ctdotmik 
*^  ce  que  de  raison.  " 

4S.  Aucune  concession  ne  parait  avdr  6t6  £ute  en  I'aU'* 
n6e  1669.  Mais  nous  a^ons  les  titres  de  deux  conceniona 
faites  Pannie  suivante,  le  mftme  jour,  8  AoAt,  par  la  (km* 
iremeur  de  M62y,  et  PEv^ue  de  P6ti6e,  IHme  dhin  tenaitt 
aux  Trois-Rlvij^res,  aux  R6T6rends  P&res  J6suiteS)(l)  et 
Panfre  de  la  seigneurie  de  Champlain  k  Etienne  Penrd,  &r. 
de  la  Tonache.  (S)  Ces  concessions  fuieiit  faxteSy  ainsi 
qu'il  est  6nonc6  dans  la  premiere,  <^en  verm  du  pouYoir  k 
"  nous  donn6  et  enrSgistrfi  oil  il  est  deut,'*  c'est-4diie,  en 
vertu  du  dit  anr6t  de  rgvocation  du  21  Mars  1663.  La  con- 
cession  ainsi  feite  aux  Jisuites  est  dHine  certaine  ^^i^pnslfi- 

(1)  «  Titres  det  •eigiieiiries,'' p.  72. 

(2)  AnaljM  de  BLlDunkiD,  p*  18. 
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tunce  de  tone  Bon-deffiieWe,''  adjoigimit  mlapin  da  14  «r- 
pents  qui  lenr  aTait  6t6  donn6  en  ^change  dHine  mfima 
qiumtM  de  tenain  c6die  max  habitans  des  S  Riviiies  poor 
en  (aire  nne  oommnne ;  et  cette  cancenaioa  parte :  *<en 
^  t<mte  piopiiiti,  anx  mtaies  dioits  et  privileges  que  leva 
^  sQfldits  14  aipenta  efwhangfia  lenr  ont  e8t6  doania  par 
^  MeMieira  de  la  Cofnpagnie  ginSrale.^^ 

La  canoessian  de  la  aeignenrie  de  Champlain  ^est  faite 
^  en  tonte  propd6t6,  avec  droit  de  tonte  seigneorie  et  jnati- 
^  ee,  hante,  mojenne*  et  basse^  et  anx  droits  honorifiqnes 
*^  ordinaires  anx  seigneurs  de  paroisses  dans  les  Eglises, 
"  loiaqn'ils  y  seront  b&tis," — lo.  ^'jilachaige  que  les  ap- 

*^  pellations  de  la  justice  queledit ••  pounrayes- 

**  tablir,  ressortiront  k  la  justice  royalle  des  Trois-Riyi^res ;" 
ta  ^^et  pour  la  foy  qu'il  y  sera  tenu  porter  par  un  seul  horn- 

^*  mage  lige  k  chaque  mutation  de  possesseur, la 

^  portera  an  ConseU  Sonverain  ft  Qu6bec/'  So.  aveo  le  re- 
*<  nemft  d^ioie  an$iit^  selon  la  Contnme  de  la  Pr6vost6  et 
^  Vicomt^de  Paris;"  vonlant  probablement  dire  selon  la 
CoQimne  de  Yexin  Fian^ais,  reconnne  paraelledeParisyet 
dans  laqnelle  le  rwemk  d'una  Ofin^e,  c'est^drdire,  le  rd^f  on 
rocAotyest  dfi  k  chaque  mutation. 

44.  L^intervalle  qui  s'est  £ooul6  entre  le  r6tablissement 
dn  gonvemement  royal  en  Pann6e  1663,  et  P6tablissement 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  par  Edit  du  mois 
de  Mai  1664^  pent  itre  regard^  comma  la  seconde  p6riode 
da  natia  hiitoifa  ftodale.  Dans  ce  court  intervaUe,  noosne 
timnoBa  qu'nn  seal  an6t  du  ConseU  Sonverain  de  Qu6beo 
qui  ail  Cut  rq>plication  de  Pan6t  du  Roi  du  SI  Man  166S. 
C'est  un  arrAt  du  8  Novembre  1664  qui  ordonne  aux  habi« 
tants  de  la  Cdte  de  Lauaon  de  payer  entie  les  mains  du 
grefier  du  Conseil  le  prixde  leurs  fermes  de  piches.  (1) 
Les  d6fendeurs  avaient  6t6  assign6s  k  la  lequite  de  Paal 

(1)  Ed.  et (MLin  8o.  t. 2. p. 2L 
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Ghalifoor  ^poiu  leun  parts  et  porticns  "  de  ce9  fecmes/ 
Ayoiit "  xemontr6  que  les  dites  pfiches  6|aient  sur  des  lienx 
<^  non^/rich^a  m  habitu^Sj*^  le  gouyemeui  avail  oidoime 
aaPiocureur-G§n6ral^^de  s'opposer  a  la  distribution  de, 
*'  ieurs  deniers,  coinme  6tant  les  dites  fennes,  pourquoi  oa 
^(  leur  demande^  enire  les  mains  de  Sa  dite  MajesU^  suivant 
^^  son  airfit  du  Se.  (21)  Mars  1663,  enr^gistre,  publie  et  af«> 
^^  fich6  oil  besoin  a  6t6,  et,  de  plus,  par  la  declaration  qui 
^^  en  a  6t6  faite  par  Ndtis  (le  gonvemenr)  et  Mo&siear  PE- 
^^  vdque,  en  date  8e  (6)  Ao&t  demier^  suivattt  Pqrdre  que  Id 
^^  Roi  nous  en  a  dann6«" 

^^  Le  Procureur-66n6ral  a  requis  que  defenses  soient  fai- 
^^  tesd  Urns  seigneurs  d'affermer  aucunes  terres  ni  p^ches  sur 
^^  les  lieux  rumrd^frichis  nibabiiuiSy  et  de  se  pr6valoir  des  ti* 
"  tres  k  eux  conc6d6s  par  les  Seigneurs-G6n6raux,  requfe- 
*'  rant  que  les  deniers  qui  sont  dus  et  demand^s  soient  mis 
^^  au  gieffe  au  profit  de  S.  M.^  et  que  le  present  soit  lu,  pu- 
''  bU6  et  affichg. 

*^  Sur  quoi  le  Coiistiil,  faisant  droit,  d.  ordonn6  que  les 
^*  dits  arrets  de  Sa  dite  M.  seront  exicuti^  selon  leur  forme 
^*  et  teneur,  jusques  d  nauvd  ordre  du  Roij  ce  faisant  que 

^<  les  dits.  •  * et   autres  redevdbles  de  pareUle  nature^ 

^^  fermiers,  paieront  le  prix  de  leurs  fermes  entre  les  mains 
"  du  greffier  de  ce  Conseil,  qui  leur  en  donnera  bonne 
^^  et  valable  d6chai]ge,  et  que  le  present  sera  lu,  publl6  et 
*^  a£ch6  q/Ifi  que  nul  n^en  ignarey 

45.  Nous  entrons  mainteiiaiit  dans  la  tioisi^me  p6riode 
de  Phistoire  de  notre  institution  f6odale,  commenqant  avee  . 
la  Compagilie  des  Indes  Occidentales  et  finissant  avec  elle 
en  1674. 

L'Edit  du  mois  de  Mai  1664  (1)  qui  etablit  cette  Com- 
pagnie,  lui  concede  "  le  Canada,  PAcadie,  Isles  de  Terre- . 

(1)  Ed;  et  Ord.  in  8o.  1. 1^  p.  40« 
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tteuve,  et  antres  Isles  et  terre  feime  depuis  le  Noid  da  di^ 
pays  die  Canada  jusqu'ci  la  Virginie  et  Floride,  "  en  toutfi 
seigneuriej  propriiU  et  justice. 


Art.  15.  "  La  Compagnie  fera  seule  a  Pexclusion  de 
"  tons  nos  autres  sujets,  qui  n'entreront  en  icelle,  tout  le 
**  commerce  et  navigation  dans  les  dits  pays  conc6d6s 
*'  pendant  40  ann6es  etc.j  etc. 

Art.  19.  "  Appartiendront  k  la  dite  Conlpag;nie,  en 
"  toute  seigneurie^  proprUti  et  justice^  toutes  les  terres  qu'el- 
"  le  pourra  conqu6rir  et  habiter  pendant  les  dltes  40  annfies 
"  en  P6tendue  des  dits  pays  ci-devant  exprimfis  et  conc6- 
**  d^s,  comme  aussi  les  Isles  de  PAmerique  appelfees  An- 
*•  tiUes,  habilees  par  les  fran^ois,  qui  ont  6t6  vendues  4 
*'  plusieurs  particuliers  par  la  Compagnie  des  dites  Isles 
^^  foim6e  en  1642,  en  remboursant  les  seigneurs  propri6tai- 
"  res  d'icelles  des  sommes  qu'ils  ont  payees  pour  Pachat^ 
"  conform6ment  a  leurs  contrats  d'acquisition,  et  des  am§- 
"  liorations  et  augmentations  qu'ils  y  ont  faites  suivant  la 
"  liquidation  qu'en  feront  les  Commissaires  par  nous  k  ce 
*'  deputes,  et  les  laissant  jouir  des  habitations  quails  y  ont 
^^  etablies  depuis  Pacquisition  des  dites  Isles. 

Art  20.  ^^  Tons  lesquels  pays,  Isles  et  terres^  places  et 
"  forts,  qui  pourront  y  avoir  6t6  construits  et  etablis  par  nos  > 
"  sujets,  nous  avons  donn6,  octroy6  et  concede,  donnons,, 
"  octroy ons  et  conc6doiis  k  la  dite  Compagnie  pour  en  jouir, 
"  d  perpituUiy  en  toute  proprUt4^  aeigneurie  et  justice  ;  ne 
*'  nous  rfeserfant  autre  droit,  ni  devoir,  que  la  seule  foi  et 
**  hommage-lige,  que  la  dite  Compagnie  seratenue  de  nous 
"  rendrc  et  a  nos  successeurs  Rois,  a  chaque  mutation  de 
**  Roi  avec  une  couronne  d'or  du  poids  de  trente  marcs. 

Art.  21.  "  Ne  sera  tenue  la  dite  Compagnie  d'aucun 
**  remboursement  ni  d6dommagement  envers  les  fcompa- 
^*  gnies  auxquelles  nous  ou  nos  prfedecesseurs  Rois  ont^ 
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^  eonoMi  les  dites  tenes  et  Ides,  nous  ehaigeant  d*]r  satb* 
^  fidie  fli  aucmi  leni  est  dA,  auqnel  effet  nous  avons  rtwMpii 
^  drtvofuanadleur  igardtauUs  k$cancu9ionB  que  ntnu 
^  Uwr  owmM  ccecrdieSy  aoxqaelles,  en  taut  que  betoia,  nous 
^^  waoB  rabiog6  la  dite  Compagnie,  poxir  jonir  de  tout  le 
^  ecmteim  en  icelle,  ainsi  et  cqmiDe  si  elles  6taient  partiro- 
^  li^iement  exprim^es. 

Alt  22.  ^*  Jooiia  la  dite  Cmnpagnie  en  qnalit6  de 
^  seigneur  des  dites  teites  et  Isles,  des  diroito  ae^gneirtoiix 
^  q^i  y  9ont  prtemitement  itdbliM  sir  2es  habUaiM  dea  dUe$ 
^  terre$  et  Iriesj  ainsi  qu'ils  se  Invent  k  present  par  les 
^  seigneurs  propri6taues,  si  ce  n'est  que  la  Compagnie 
^^  tiouYe  k  propos  de  Us  commuer  en  autres  draite  pawrU 
^  eaitlagement  dee  dUa  habitane. 

Art  23.  ^  La  dite  Compagme  pourra  vendie  ou  inffio- 
^  der  les  tenes,  soit  dans  les  dites  Isles  et  teires  fermes  de 
^  PAmfinqne  ou  ailleurs  dans  les  dits  pays  conc6d6s,  ft  tels 
^  cans,  rentes  et  droits  seigneuriaux  qu'elle  jugera  bon  et  ft 
^^  telles  personnes  qu'elle  trouvera  ft  propos. 

Art  24.  *^  Jonira  la  dite  Compagnie  de  toutes  les  mines 
<«  et  mini^res,  caps,  golfes,  ports,  h&vres,  fleuves,  rivieres, 
*^  Isles  et  Islots,  6tant  dans  P6tendue  des  dits  pays  conc6- 
^*  d6s,  sans  dtre  tenue  de  nous  payer  pour  raison  des  dites 
<^  mines  et  mini&res  aucuns  droits  de  souveraineti,  desquels 

^  nous  lui  avons  £edt  don. 

■ 

Art  26.  '*  La  dite  Compagnie  pourra  aussi  £tablir  tels 
'*  gouTemeurs  qu'elle  jugera  ft  propos,  soit  dans  la  teire 
'^  ferme,  par  provinces  ou  d6partements  sgpar^s,  soit  dans 
*^  les  dites  Isles,  lesquels  gouvemeurs  nous  seront  nomm6s 
^  et  pr6sent6s  par  les  directeurs  de  la  dite  Compagnie  pour 
*^  leur  6tre  exp£di6  nos  provisions ;  et  pourra  la  dite 
M  Compagnie  les  destituer  toutes  les  fois  et  quantes  que 
^^  ban  lui  sembleraet  en  6tablir  d'autres  en  leur  place,  aox- 
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<*  qwki  notts  feioiur  paieillexnant  expMier  nos  lettres  8uui 
^<  anoQne  difficult^,  en  attendant  Pexp^dition  deeqaeUeS) 
((  ils  poonont  oommender  le  terns  de  six  mois  oa  nn  an 
^^  an  plus  sat  les  commifffiiopii  des  dkectenis* 

Art.  51.  ^^  Ponzrala  dite  Compagnie  comme  selgnenrt 
^  hant  josticiers  de  tons  les  dits  pays,  itablir  des  jnges  et 
<<  officieis  partont  oil  besoin  seia,  et  oil  elle  tronvera  k  pio- 
^^  poB,  de  les  d6poser  et  destitoer,  qnand  bon  lid  semble^^ 
^'  lesqnels  connoitront  de  tontes  aflbiies  de  jastiee,  police^ 
««  commeroe,  navigation,  taat  eiviles  qne  erimiiielles ;  et 
<^  d&  il  sera  besoin  d'itablir  des  Conseils  SonverainSy  les 
»  (rffiders  dent  ils  seront  coiiq)os6s,  nons  senmt  nommte  et 
^<  pi6sMt6s  par  les  dixeGtenrs  g^niranx  de  la  dite  Com- 
^*  pagaie  I  et  snr  les  dites  niHninations,  lee  provisions  se« 
^  fontezp6di6e8. 

Art  83.  <^  Seront  les  juges  itablis  en  tons  les  dits  lieaXy 
^  tetsoB  de  jvtger  auivaintlM  loixet  orda^^ 
*^  et  les  officiers  de  soivie  et  se  confimner  A  la  ooufums  de 
'<  laPrtwMd  VicamUde  Paria^ mdoani  laquOUUi  hahir 
^  ianipoi0rront  comtracter  sans  qne  Pon  j  pnisse  introdoirs 
<«  ancvne  antie  cootome  ponr  6viter  la  diversity* 

46.  L'Edit  de  Mai  1M4  er6ait  de.  nonvean  na  gmmm^ 
HimilMt^frapfiaaire.  A  la  nonvelle  Compagnie  appartenait 
le  droit  de  nommer  les  gonvemeurs  et  tons  les  officiers ;  ee* 
pendant  il  parait  qn'elle  n'exer^a  pas  ce  privilege  dnrant  sa 
eoorte  existence,  dn  moins  qnant  anx  charges  de  gonvep> 
ilenr  et  intendant  Les  nominations  de  ces  denx  fonetion- 
naSres  continn^rent  d'etre  £utes  directement  par  le  Roi  qni 
par  UL  retint,  en  qnelqne  sorte,  la  hante  main  snr  Padminis-* 
tration  de  la  colonie,  jnsqn'i  la  suppression  de  U  Compa^^ 
gUie  par  Edit  dn  mois  de  D6cembre  1674. 

Charlevoix ;  t.  1,  p.  379,  remarqne  k  ce  snjet :  ^^comina 
^  oette  nonvelle  Compagnie,  dit  M.  Colbert  dans  nn  vo^ 


^*  moiie,  que  j^ii  entre  les  mains,  n'avait  pas  encore  assez 
^^  de  eoonaissance  des  snjets  prc^res  i  lemplir  les  premiers 
^*  posies,  elle  supplia  le  Roi  d'y  ponrvoir,  jnsqu'd  ce  quelle 
^^  pAt  £tre  en  6tat  dHiser  dn  privil§ge,  que  Sa  Majest§.  avail 
^^  en  la  bont6  de  lui  accorder,  et  ce  fot  en  consequence  de 
**  cette  prifere  que  M.  de  Me2y  fat  nomm6  gouvemeur-g6- 
**  n6ral,  et  M,  Robert  intendant  de  la  Nouvelle-France,"  (1) 

47.  II  ne  parait  pas  qu'ancnne  concession  ait  6t&  fiedte 
an  nom  de  la  Compagnie  avant  I'aniv^e,  en  Pann6e  16S5, 
de  MM.  de  Coaroelles  et  Talon,  I'un  nonun6  goavemenr  et 
Pantie  intendant.  Par  un  extrait,  que  rappoite  Charlevoix, 
(2)  des  instructions  donnees  k  cet  intendant  par  le  ministre 
Colbert,  Pon  voit  que  ces  instructions,  relativement  aux  con- 
cessions et  &  la  n^cessite  de  faiie  les  habitations  de  proche 
en  proche,  avaient  le  mfim^'caractfere  que  celles  qui  avaient 
et6  donn^es  au  commissaire  Gaudais  en  Pannee  166S.  Dans 
ces  instructions  qui  font  mention  de  Parrot  du  Conseil  d'E- 
tat  du  31  Mars  de  cette  demifere  ann6e,  il  est  dit :  ^^  cet  ar- 
^^  rAt  est  demeur6  sans  effet  sur  ce  que,  pour  reduiie  les 
^^  habitans  dans  des  corps  de  viUageSj  il  faudrait  les  assujettir 
^^  k  &ife  de  nouveaux  deirichemens,  en  abandonnant  tes 
"  leurs.  Toutefois  comme  c'est  un  mal  auquelil  faut  trou- 
<<  ver  quelque  remade,  Sa  Majest6  laisse  k  la  prudence  du 
"  Sieur  Talon  d'aviser  avec  le  Sieur  de  Courcelles  et  les 
"  ofBciers  du  Conseil  Souverain,  aux  moyens  de  fairs  ex6^ 
^^  outer  ses  vohnt^s. 

Ces  instructions  foumissent  une  nouvelle  preuve  de 
Pintervention  toujours  active  du  Roi  de  France  k  Peffet  de 
surveiller  les  concessions  de  terres  dans  ses  colonies,  et  de 

^1)  MM,  de  Mhzj  et  Eobert  avaient  et6  nomm^s  d^s  ranD6e 
16b8y  et  par  cons»6quent  avant  r6tablissement  de  la  Compagnie.  Les 
commissions  de  leurs  sncccsseurs  ne  font  aucune  mention  de  leur  pre^ 
sentation  au  Roi  par  la  Compagnie,  pour  recevoir  les  provisions  de 
leurs  ebarges. 

(2)  t.  1,  p.  387. 
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.faixe  operer  le  ayet^me  quHl  croyait  ie  plus  pr(^r«  a  }ei;r 

48.  Encette  mfime  annee  1665,  la  Compagnle  des  In- 
Ues  Occidentales  nomma  M.  Le  Barroye  son  agent  general 
en  Canada.  La  commission  quiporte  la  date  du  8  Avril  (1) 
et  qui  fut  enregistree  a  Quebec  le  23  septembre  suivant,  lui 
donne  le  pouvoir  &e  "  distribuer  ou  faire  distribuer  aux  par- 
ticuliers  les  terres  avx  cena  et  rentes  qui  seront  trouv^s  d 
prapoiy^  et  "avoir  I'oeil  a  ce  que  la  Compagnie  soit  pay6e 
"  d^sdjoits  seignquriaux  et  autres  redevances  qui  se  payei^t 
"  ou  «e  payeront  ci-aprfes  par  Jie.s  Ijabit^ns  du  dit  pays." 

II  parait  que  la  Compagnie  avait  eprouvfe  des  difficul- 
tes  a  se  faire  mettre  en  possessi<»i.  (2)  M.  de  Tracy,  lieu- 
tenant-g6n6ral  du  Roi  en  Am6rique,  6tant  venu  en  Canada, 
I'on  voit  M.  Le  Barroys,  le  18  Aoflt  1666,  lui  presenter  une  re- 
quite, 4  lui, augouvemeur  M.  de  Courcelles,  eta  Pintendant 
M.  Talon,  demandant,  entre  autres  choses,  par  le  ler  article, 
qup  "  Messieurs  .de  la  Compagnie  soient  reconnus  et  decla- 
"  res  ainsi  qu'il  a  6te  par  lui  requis,  dds  le  10  Juillet  de  Path- 

.  (1)  Com.  4es  Qouy..  et  loU  p.  36,  37.  '^ 

{2)  Suivapt  Charlevoix;  t.  1,  p.  382-3,  Pintendant  Talon,  dans  Hn 
memoire  a  Colbert,  du  4  Oct.  1665,  avait  dit:  "Mais  si  Sa  Majest6 
^  veut  faire  quelqne  ehose  du  Canada,  il  mb  parait  qa'elk  ne  r^yssira 
^  qu'en  le  retirant  des  mains  de  la  Compagnie  des  ludesQccidentales,  et 
:*^  .qu^ea  j  donnapt  une  grande  liberty  de  commerce  aux  hiibitans,  a 
**  rexclusion  des  »euls  6trangers.  Si  au  contraire,  die  ne  regarde  ce 
"  pays  que  comme  un  lieu  de  co;praerce,  propre  i  celui  des  pelleteries, 
"  et  au  d^bit  de  quelques  denrees  qui  sortent  du  royaume,  P^molument, 
^<^  qui  en  peut  reyenir,  ne  vaut  pas  son  application,  et  m^^rite  tr^a  peu 
"  la  v6tre.  Ainsi  il  semblerait  plus  utile  d'en  laisser  Pentiire  direc- 
"  tian  a  la  Compagnie  en  la  mani^re  qu'elle  a  celle  des  Isles.  Le 
"  Roy,  en  prenant  ce  parti,  pourrait  compter  de  perdre  cette  colonic ; 
><  car  sur  la  premiere  declaration,  que  la  Compagnie  k  faite,  de  ne  .souf- 
*'  frir  aucune  liberty  de  commerce,  et  de  ne  pas  permettre  aux  habitans 
'"  de  faire  veqir  pour  leur  conipte  des  denr6es  de  France,  mdme  poUr 
"  Jeur  subsistance,  tout  le  monde  a  6t6  r6Yolt6.  La  Compagnie,  par 
'*  cette  cpi^duite,  profitera  beaucoup  en  degraissant  le  pays,  et  non 
**  seulement  lui  otera  le  moyen  de  fiubsister,  raais  sera  un  obstacfo  es- 
*^  sentiel  k  son  6tablis2itnneDt. 

8 
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^<  fiSe  1665,  fleignetii8[despaysd6nomm68enFEdit  do  S.  If. 
<<  doim§  k  Paris  potur  P^tablissement  de  la  dite  Ckmipagale 
^  dhs  le  mois  de  Mai  1664,  pour  en  jonir  en  tonte  propri6t6 
^'  et  justice,  ainsi  que  de  tons  les  antres  droits  ft  enx  c(mo6« 
^^  d^s  par  le  dit  Edit,  enr^gistrg  an  Conseil  SoaTerain  de 
«  ce  pays,  le  sLxi^me  JniUet  de  l'ann6e  demiiie,''  oe  qni 
estaccord6  par  le  mot  <^Bon'' £crit  en  apostille  de  I'ar- 
ticle. 

Le  26e  article  de  la  reqnftte  demande  ^  que  les  oaBces- 
^*  sions  qni  se  feront  ft  Pavenir  seront  donn6es  par  mem  dit 
**  Sienr  Pintendant,  <i  tela  cens  et  rentes  quHl  sera  par  hd 
^^  ^gi  d  prcpoBj  en  pt^eence  dn  dit  agent  on  commis  g6- 
*^  n6ral  de  la  dite  Compagnie,  an  nom  de  laqnelle  tons  les 
<^  titres  de  concessions  senmt  passes.'*  La  r6ponse  ft  cette 
demande  porte  :  ^'  Rien  ne  paroit  pins  oonlbnne  anx  in- 
*^  tentions  de  S.  M.,  ainsi  il  semble  trfes  jnste  d'accorder  ce 
«<  qui  est  demands  par  cette  article."  (1) 

L'intendant,  ce  fonctionnaire  que  le  Roinomme  et 
qn'il  pent  d6mettre  snivant  son  bon  plaisir,  conserve  done  le 
ponvoir  de  faiie  les  concessions  de  teites,  pouvoir  qni  Ini 
avait  dfijft  6x6  donn§  par  Pair6t  dn  21  Mars  1663,  et  dont 
Pattribntion  et  Pexeicise  attestent  sans  cesse  le  droit  d'ia* 
tervention  et  de  surveillance  dn  Roi  en  cette  matiiie,  comme 
inherent  ft  Pinstitntion  f6odale  dont  il  avait  dot£  le  Canada^ 

49*  Dans  les  r6glements  ^^  concemant  la  justice,  police 
et  manntenti<»i  de  la  colonie,"  pr6par6s  par  Talon  et  ugnis 

(1)  Les  r^ponsea  auz  31  articles  de  cette  reqadte,  woat  dattes  4 
Qtt6bec  le  11  Sept.  1666,  et  aign^es  ^  Tracy,  Courcelles  et  Talon.'* 
Ed.  et^ord.  in  8o.  1 1  p.  59.  C'est  j^robablement  k  ce  fait  que  Cbar- 
levoix  fiut  allusion  dans  le  passage  suivant,  t.  1.  p,  388  :  "  D^s  que  la 
^  navigation  fut  libre,  [1667]  M.  de  Tracy  repassa  en  France,  et  le 
**  dermer  acte  cPautontif  qu'il  fit  dans  PAm6rique,  fat  tPiuMir  la 
^  Compagnie  des  Indes  Ocddentales  dans  ta%ts  les  droits,  dont  aroit 
M  |0||i  eelle  des  Cent  Associ^s.  On  en  esp6rait  beauconp  ;  mais  elle  ne 
<*  prit  gadre  plus  k  cceiir  les  int^r^ts  de  la  Nonyelle  France,  que  n'avoit 
<•  nit  U  pr6c6dente,  ainsi  que  M.  Talon  Pavait  pr6vtt«  ^ 
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pv  tad  et  H.  da  Tmcy,  enfioite  adoptSs  par  le  Conseil  Sou- 
▼emin  le  S4  Janvier  1667,  (1)  nous  voyons  le  projet  que 
Pintendant  pr68ente,  d'6tablir  des  cokmies  mUUairea  aux 
environs  de  Quebec,  en  ^^  hameaux,  villages  et  bourgades 
^  qne  S.  M.,  est-il  dit,  fait  ou  fera  k  ses  d^pens,  pou?  6tte 
^  di8tribu6s  aux  pauvres  families  qu'elle  enverra  de  France 
^'  et  dont  elle  pr6tend  peupler  le  Canada,  ou  qu'elle  voudia 
*'  distribuer  aux  soldats  qui  vondront  s'y  faabituer. "  Puis 
il  est  dit  que  les  articles  pr6c6dent8  ne  traitant  que  de 
droits  diMHr  dans  ces-hameaux,  villages  et  bourgades, 
^  il  est  trfes  k  piopos  d'examiner  a  quels  titres  et  sous  quel- 
*^  les  conditions  on  distribuera  des  tenes,  et  on  fera  des  con- 
^  cessions  aux  particuliers  qui  voudiont  faire  d^pense  et 
^  employer  leurs  soins  k  la  culture  du  Canada,  formant  eux" 
^  m6mes  des  hameaux,  des  villages  ou  bourgades. '' 

On  lit  aussi  dans  ces  r^glements  ce  qui  suit :  <<  conune 
^  dans  toute  cette  distribution,  il  n'est  rien  r6serv6  au 
^^  profit  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  qua 
^  S.  M.  veut  bien  gratifier  de  Pavantage  que  donne  en  par 
^  reil  cas  le  dioit  de  S^igneurie,  on  les  habitans  releveront 
^  immSdiaiement  d'elle,  et  en  ce  cas,  la  haute,  moyenne  et 
^^  basse  justice  pouira  lui  6tre  attribute,  ^vec  le  droit  de  lod^ 
^  et  ventes,  saisines  et  amendes,  et  m6me  un  cens  16ger, 
"  s^  est  jug6  k  propos,  ou  si  S.  M.  estimant  qu'il  soit  plus 
^  avantagenx  pour  elle  d'avoir  pour  Yassaux  des  officiem 
^  de  ses  troppes  qui  aient  sur  les  roturiers  la  seigneurie 
^  utile  et  domaniale,  elle  pent  cr^er  en  leur  faveur  quelques 
^  droits  de  cens  ou  censzves  peu  considerables,  qui  soient 
^  plutdt  des  marques  d'faonneur  que  des  revenus  utiles,  et 
^  leur  accorder  la  moyenne  et  basse  justice,  se  r^servant  la 
^  haute,  qu'elle  attachera  k  une  Com  Souveraine  des  fiefs 
^  pu  jt  quelques  officiers  cr6§s  pour  la  conservation  des  droits 
^^  de  sei^eur  suzerain  ou  dominantissime. " 

Telles  spnt  les  suggessions  faites  par  Pintendant  Tal<^ 

(1)  Ed. at Qrd. inSo.  1 2. p.28 et suir. 
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^pprouvees  par  M.  de  Tracy  et  par  le  Conseil   S<mv^iri< 

50.  Le  28  Mars  1667,  le  Conseil  intervient  au  sujet  des 
proprietaires  de  moulins  et  de  leurs  meuniers,  par  un  arr^t 
dont  je  parlerai  plus  tard  en  traitant  du  droit  de  banalite  ; 
de  mdme  de  Parrdt  du  mfime  Conseil,  du  20  Juin  suivant, 
qui  ordonne  que  "  le  droit  de  mouturage  serapris  en  ce  pays 
4  la  14e.  portion.  ''  Je  ne  les  cite  ici  que  pour  prouver 
I'intervention  toujours  active  de  I'autorite  publique,  entre 
seigneurs  et  censitaires,  selon  lescirconstancesetles  besoins. 

51.  M.  Talon,  qui  repassa  en  France  en  I'ann^e  1668 
et  en  revint  pen  d'ann6es  aprfes  (1),  parait  n'avoir  fait  que 
deux  concessions  pendant  son  premier  sejour  en  Canada  ; 
I'une  du  fief  St.  Maurice,  le  10  Janvier  1668,  et  I'autre  du 
fief  St.  Michel,  le  20  Juin  suivant.  (2)  La  premiere  est  men- 
tionn^e  dans  une  concession  subs^quente  du  4  AoAt  1676, 
(S)  comme  ayant  6t6  faite  par  simple  lettre  missive  k  Mau- 
rice Poulin,  Sieur  de  la  Fontaine,  procureur  du  Roi  aux 
Trois-Riviferes,  lui  permettant,  disait  sa  vettve,  *^  de  faire 
travailler  sur  uhe  tene  4  ^  •  *  •  •  avec  promesse  de  lui  en  don* 
her  title  de  concession."  La  seconde  parait  avoir  kxk  faite 
au  sieur  de  Tilly.  (4) 

52.  A  la  date  du  S  Janvier  1669,  (5)  le  gouvemeur,  M. 
de  Courcelles  donne  le  billet  de  concession  qui  suit  :  ^^  J'ay 
"  accord6  au  Sieur  Lemoyne,  habitant  du  Cap  de  la  Ma* 
"  delaine,  la  terre  qui  est  entre  la  concession  des  P6res  et 
*^  la  Rivifere  Ste.  Anne,  le  long  du  fleuve  St.  Laurent,  et  en 


(I)  Charlevoix  t.  l.p.  405. 


Analyse  de  M.  Dunkio,  p.  18.     L^auteur  n^a  pu  en  trouver  les 
(itres. 

(3)  «  Titffes  des  Seig.  p.  154. 

(4)  Rapport  des  Coounissaires  sur  la  Tenure  Seigneuriale,  p.  75, 
Oii  I'inspecteur  du  domaine  remarque  que  cette  concession  avail  d^ji 
6t6  faite  au  Sr.  de  Tilly  par  la  Compi^ie  de  la  N.  F.,  le  7  Avril 
1660  ;  ce  qui  pent  faire  supposer  qu'elle  avait  et6  rianU  au  domainei 

(5)  ^  Titres  des  Seig."  p;  29* 
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**  cas  qu'il  n^y  edt  que  trols  quarts  de  lieue  dana  le  dit  e)-' 
"  pace  de  terre  et  demye  lieue  dans  la  rivifere  Ste.  Anne, 
"  en  montant,  avec  Pisle  des  pins  qui  se  trouve  vis-a-vis  de 
"  la  dite  concession,  pour  y  travaiUer  incesmmmenty  le  tout 
^^  en  cas  que  cela  ne  soit  conc6de  a  personne,  et  le  contract 
"  luy  sera  foumy  comme  aux  auties. 

Ce  contrat  lui  fut  en  effet  donn6  plus  tard,  au  retour 
de  I'intendant  Talon,  le  S  Novembie  1672.  (1) 

53.  Sur  les  representations  de  Pintendant  M.  de  Bou- 
teroue,  sucesseur  de  Talon,  le  Conseil  rend,  le  18  Avril 
1669,  (2)  un  arrfit  qui  "  enjoint  a  tons  ceux  qui  donneront  A* 
"  Pavenir  des  concessions,  de  les  faire  mesurer,  arpenter  et- 
**  tirer  les  alignemens  de  dix  arpens  en  profondeur,  en  com-' 
"  men9ant  par  la  plus  ancienne  dhs  la  premifere  ann6e  de 
"  la  distribution,  aux  d6pens  n6anmoins  de  ceux  qui  les 
"  recevront,  k  peine  de  repondre  par  les  dits  bailleurs  ejx 
"  leur  propre  et  priv6  nom  du  dommage  et  des  int§r6ts  que 
"  pourraient  pretendie  ceux  qui  seroient  16z6s,  et  jusqu'4 
^^  ce  que  le  dit  alignement  de  dix  aipens  en  profondeur  soit 
"  achev6,  leur  fait  defense  de  payer  aucuns  droits  ni  rede-* 
"  vances  portfis  par  leurs  contrats." 

Cette  obligation  de  homage  qui  n'etait  pas  6crite  dans 
ies  titres  de  concessions  faites  aux  seigneucs,  Pautorite  pu- 
blique  intervient  pour  la  leur  imposer  sous  peine  de  ne  pas 
recevoix  leurs  droits  seigneuriaux ;  nouvel  incident  qui  ajou- 
te  au  caract^re  particulier  que  doit  prendre  notre  institution 
feodale,  a  mesure  qu'elle  se  d6veloppe. 

54.  Dans  un  litre  du  14  Aoflt  1676  (3),  concfe/nant  la 
seigneurie  de  Gentilly,  il  est  fait  mention  d'un  acte  du  17 
Juin  1669,  par  lequel  Pintendant  Bouteroue  aurait  donni^  a 

(1)  Titres  des  Seig.  p.  28. 

[21  Ed.  et  Ord.  in  8o.  t.  2,  p.  48. 

[3]  <<  Titresdcs  seign, »'  p.  12 
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BGchel  Peltier,  Sienr  de  la  Pnide  one  partie  dies  ten^dont 
86  compose  cette  seignemie,  ^  portantpvomeese  de  InieitdQn- 
ner  litre  de  concession  an  nom  de  8a  Majest6,  ^  oe  qui  fct 
fait  le  dit  jour  14  AoAt  1676. 

Nous  tronvons  deux  concessioiiB  fiutes  9^  PaqnSe  li6?0« 
par  de  simples  billets  du  gouvemeur  M.  de  Couroelles,  Puna 
en  date  du  10  FSvrier  et  Pautre  du  10  Jfdllet :  la  pread^re 
au  Sr.  de  la  Badie  *'  de  SO  aipens  sur  le  fienve  St  Laarenl 
«««.finis8aat4  Phabitation  de  M.  Boucher..«.&  la  change 
d^trmaiUif  iincessammeni  d  la  mOtre  <fi  valeur^  suicant  d, 
cot^ormtmmt  aux  intef/Uians  du  Ray  el  aux  tn^nea  cktu9€a 
el  candUume  ;  la  deuxiime  au  Sieur  Noimanville,  ^^  &  la 
chaq^e  d^/abre  travaiUer  isiceeeamment  mhant  rintentian 

55.  L'intendant  Talon  revient  en  Canada  en  Pann6e 
1670  (1),  xempla^ant  M.  de  Bouteroue. 

Le  14  Mars  1671,  M.  Talon,  {Hopiiitaiie  de  la  seignau- 
xie  dea  Meto,  obtient  des  lettrea-patentes  du  Roi  (t),  qui  lui 
font  '^  cession  et  transport  "  des  ^^  tiois  viUagee  qui  y  sent 
Yoisios  et  d  None  appartenafUy  dit  Sa  Majesty,  le  premier 
appell6  Bourg  Rayal^  le  second  le  Baurg  la  Reyne^  et  le 
troisiime,  le  Bowrg  Takmy^^  les  unissent  et  incoipotent  k  sa 
tene  des  Idds  ^  pour  doresnavant  ne  Sure  qu'une  senle  et 
m£me  terre,  fief  et  seigneurie,  "  et  6rigent  le  tout  ^  en  titre 
et  dignit6  de  Baronnie ;  "  et  ^  sans  que  pour  raison  des  pr^ 
^*  sents  don,  union  et  Erection,  les  habitans,  tenanciers, 
<*  hommes  et  vassaux  des  dictes  terres  et  Bourge^  solettt 
**  tenus  k  antres  et  plus  grands  droicts  que  ceux  q)i'i)s  doi- 
^  vent  k  present "  Conditions  :  lo.  ^<  le  tout  k  chajge  quUl 
^  n^y  awra  aucun  changement  de  la  mouvance  d  noue  apar- 
**  Unant  m  Peelendue  du  dit  pays  ;  2o.  k  une  seule  foi  et 
M  bommage  ;  So.  adveu  et  d^nombiemenl  de  ia  difitie  jtf  ire 

11  CharieToix  1. 1.  p.  424-25. 

^    Joonal  du  ConeeS  L6gialatif,  1852-53  appeodice  no.  2.  p.  6f4. 
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M:«tiMUMiililB;  4o.auxdroikt$  d  debvoifB  A  nous  denbs  et 
*<  ttdMnec  oa  diet  pt»;  So.  et  eaaaqii'a  de&nlt  dHioin 
^<  siaiiles^^iite  en  loyal  maiiage,  nona  piiiBsioW)  ny  no^  aao- 
^*  ieesBBiiiB  Roys,  prttendie  la  dicte  barawuB,  estse  i^nme  4 
**^]ieMte  dottttdne  Mivant  PoidoiiBaiiee  da  aMiBdeJUiUlet 
^  l!B6»ete.»eto.(l). 

CflB.lettres  patentee  none  Bffjpnetaysat  que  lee  tmie  ,vU- 
tageaoabougs  dont  il  e'agit,  ^ffpartmmd  an  Boi,  avaieiilr6t6 
i<<a>Maeoafaiaafaiientaa  pkm  fwaggftife  dans  lea  inirroctioae 
ihi.^eoniBinaiie  Gandaie  et  daas  lee  niglemeiite  de  poUee 
'dni'M  Jaofier  1667  ptdparie  par  I'iitteodant  Tak»«  Vua 
ilr  aee  Bamgfk  peeudt  aaftne  le  nom  de  I'inleadaBt. 

56.  Depuie  Paniyge  de  Talon  en  Paimie  1670  jnsqa'en 
moie  d'Octobre  167S,  il  ne  parait  pas  qn'ancnne  concesaioa 
detenee  ait  6t6  fieute  en  Canada,  eoit  an  nom  dn  Roi,  aoit 
'an  nom  de  la  Compagnie  des  Indes  OccidentaleSi  male  dans 
le  eoQis  dee  xnois  d'Oetdbie  et  Novembie  1672,  Pintendant 
Talon  fit  nngrand  nombre  de  concessions  en  fief,  paxtienli^ 
lemeati  des  officiers  du  Regiment  de  Caiignan.  L'on 
en  eample  pins  de  soixante,  soi^ant  Panalyse  de  M*  Onn^ 
kin. 

n  est  femaiqnable  qne  ces  concessioas  n'omeat  lien 
qn*i  la  snite  d'un  atrtt  ie  rdta$iAemad  lendn  par  le  Kai 
en  son  Conseil  d^Etat,  le  4e  jonr  da  mois  de  Join  pi6e6^ 
dent  {t). 

L*arrdt  est  en  ces  termes  : 

(t)  Ces  lettres  pateatefl  permettaient  ^  an  diet  Sieinr  Barba  des 
^  Ideti  d'sstablir  prisonsi  fonrcliM  patibiilttrai  k  qvitre  piBian  oA 
'^^baahu  seniblera  en  rertendoe  de  la  T' 


dite  Barenaie  ;  oonme  cneor 
^  «  pillier  k  «arean  oik  lat  armoiries  seront  empremtes." 

Fldi  tard,  la  Baronnie  dea  lalets  fat,  k  la  demande  de  Talon,  ^rigie  A 
Comt^  aow  le  nom  tPOrtainvilUf  par  lettres-patentes  dU  Boi.  dn  mok 
daBIail675.    [«Titm  dea  aeig.'' p.  S4S. 

(2)  Bd.  etOvd.  in  8a.  t.  l,p.  70. 
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'^^  Le  Roi  6 taut  infonhe  que  toiiis  sea  rnxj^td  qttioat!pa»- 
'^  se  de  Pancieiine  en  la  Nouvelle-Franoe  ont  .obtemi.des 
^^  eonoessions  d'une  tr^s  grande  quaiitit6  de  terres  le  long 
*^  des  rivieres  du  dit  pays,  lesquelles  ils  n'ont  pu  defiricher 
'"  a  catise  de  la  trop  graade  ^tendne,  ce  qui  incommode' les 
"  autres  habitans  du  dit  pays,  et  mfime  empiche  que  d'au- 
"  tres  Francois  n'y  passent  pour  8*y  habituer,  ce  qui  §tanl 
^^  entiferement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesty  pour 
'^^  le  dit  pays  et  k  Papplieation  qu'elle  a  Men  voulu  dmmer 
^^  depuis  huit  ou  dix  ann^es  pour  augmenter  les  colonies  qui 
^^  y  sont  6tabiie8,  attendu  qu'il  ne  se  tiouve  qu'nne  partie 
^^  des  terres  le  long  des  rivieres  cultiv6es,  le  leste  ne  I'^tant 
^'  point,  et  ne  ie  pouvant  6tre  k  cause  de  la  trop  grande 
"  etendue  djss  dites  concessions  et  de  la  faiblesse  des  pro- 
*'  prietaires  d*icelles. 

"  A  qupi  6tant  necessaire  de  pourvoir,  Sa  Majestfe 
''  etant  en  son  Conseil,  a  ordonn6  et  ordonne  que  par  fe 
"  Sieur  Talon,  conseiller  en  ses  Conseils,  intendant  de  la 
"  .justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  il  sera  fait  une 
"  declargjion  precise  et  exacte  de  la  quality  des  terres  eon- 
'^  c6d6es  aux  principaux  habitants  du  dit  pays,  du  nombre 
"  d'arpents  ou  autre  mesure  usit6e  du  dit  pays  qu'elles  con- 
^^  tienneftt  sur  le  bord  des  rivieres  et  au  dedans  des  terres, 
"  du  liombre  de  personnes  et  de  bestiaux  propres  et .  en^- 
"  ploye6  a  la  culture  et  au  defrichement  d'icelles,  en  con- 
"  s6quence  de  laquelle  declaration  la  moitie  des  terres  q^i 
"  avoient  ete  concedees  auparavant  les  dix  demieres  an- 
"  nees  sera  retranchee  des  concessions  et  donnfie  aux  par- 
"  ticuliers  qui  se  prfisenteront  pour  les  cultiver  et  d6fricher, 

^^  Ordonne  Sa  Majest6  que  les  ordonnances  qui  seront 
"  faites  par  le  dit  Sieur  Talon,  seront  execut6es  selon  leur 
*'  forme  et  tcneur,  souverainement  et  en  dernier  ressort 
"  commc  jugements  de  Cour  Superieure,  Sa  Majeste  lui 
"  attribuanl  pour  cet  effet  toute  cour,  jurisdiction  et  qon- 
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«  QftkHUloe  ;  ordomie  en  ootie  Sa  Bfaj68t6  qae  le  dit  Sieu 
^  TftUmdoimemlescQaoesricmsdeslenesquiaiiraKititdaii^ 
^  letmnchies  k  de  nonveaux  habitants,  k  ccmditian  toate- 
^  fob  qv'ils  lea  d^fificheront  enti^ment  dans  lea  qoatie  pm- 
^  mitees  uinies  soiyantes  et  consicntiyes,  antiement  et  k 
^  finite  de  ce  fiuie,  et  le  dit  temps  pass^,  les  dites  oonces- 
^  SKNis  demeoieiont  nnlles.  Enjoint  Sa  Majesty  an  Sieur 
^  Comtede  F^ontenae,  gonvemenr  et  lieutenant  g^n^ml 
^  poor  Sa  Majest6  an  dit  pays,  et  anz  officieis  du  CoBseil 
^  Sonyeiain  d'icehii,  de  tenir  la  main  k  Pexientioii  dupi^- 
^^  sent  airtt,  leqnel  sera  ez6cnt6  nonobstant  opposition  et 
^  empftchement  qaeloonque.^ 

L'arrttest  accompagn6  d'mi  <<  mandement  et  ordie '' 
dn  Roi,  de  mime  date,  adfessfi  an  gonvemenr  le  Comte  de 
FVontenae,  et  anx  ofl&ciers  da  Ck)n8eil  Sonverain  £tabli  k 
Qnibec,  lenr  enjoignant  <*  de  tenir  la  main  k  Pex6cntion  du 
^  dit  airt t  et  &  tout  ce  qui  sera  fait,  r6gl6  et  oidooni  par  le 
^  dit  Sieur  Talon  en  oonsiquence,  commandons  an  premier 
^  notre  huissier  on  sergent  sur  ce  requis  de  faire  pour  son 
^*  entito  execution  tons  actes  et  exploits  nScessaires  sans 
^  antie  peimisaion." 

57.  Cette  fois,  Pintervention  du  Roi  dans  les  conces- 
sions canadiennes,  se  montre  plus  active  et  lui  fait  pronon- 
cor  oontre  le  seigneur  une  d£ch6ance  plus  s6v^ie  que  par  le 
pass6  :  la  moiti6  des  terres  cono6d6es  ^^  auparavant  les  dix 
demiires  ann6es,"  doit  6tre  retranoh6e  des  concessions,  et 
les  nonveaux  ccmeessionnaires  doivent  les  dfifricher  enti^re- 
ment  dans  les  quatre  ann6es  snivantes,  sous  peine  de  nulli- 
t6  de  leurs  concessions. 

n  est  IL  propos  de  remarquer  que  Parrftt  du  4  Juin  16T2 
ne  iSiit  aucuAe  mention  de  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales. 

67.  6is.  Un  autre  an6t  du  Conseil  d'Etat  en  date  du 
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mfime  joiir,  4  Juin  1672,  ( 1)  *  fond^  sur  "  les  memoiies  qui 
6toient  venas  en  fin  de  I'ann^e  demi^re  da  pays  de  Canada 
ou  Nouvelle-France,  ccmcemant  P^tat  du  dit  pays,"  enjoint 
k  llnt^idant  Talon  de  fiedre  ^^  des  r^glements  de  police  tant 
^  pour  le  g6]i6ial  du  dit  pays  que  pourles  habitations  particu- 
*^  litres,  pour  %tre  apport^s  a  S.  M.,  et  £tie  enspite,  apr^s  le 
^  rapport  qui  lui  en  sera  fait  en  son  Conseil,  ordonnS  ce 
*^  qu'il  appartiendra  pcu:  raison ;  et  cependant  veut  S.  M. 
'^  que  les  dits  r^glements  faits  par  le  dit  Sr.  Talon,  wieni 
^^  ex4cut4spar  pravinan  sdan  leur  forme  et  teneur. 

68.  La  premiere  concession  que  Talon,  "  en  vertu  du 
pouvoir,  "  y  est-il-dit,  "  k  nous  donn6  par  Sa  Majesty,  "  fit 
apr^s  l'arr6t  de  retranchement  du  4  Juin,  est  celle  du  fief 
d'Orvilliers ;  elle  est  du  10  Oct.  1672  (2).  EUe  fut  donnfee 
au  sieur  De  Comportg,  offider  du  r6giment  de  Carignan,, 
"  en  fief  et  seigneurie  et  justice."  CandUians  :  lo.  "  a  la 
^^  charge  de  la  fi>y  et  hommage  que  le  dit..  • .  •  seront  tenus 
*Sde  porter  au  chateau  St.  Louis  de  Quebec  duquel  11  re>16* 
"  vera. 

2o.  **  Aux  droits  et  redevances  accoutumfis,  et  au 
"  d§sir  de  la  coutume  de  la  Prevost6  et  Vicomt6  de  Paris> 
"  qui  sera  suivie  k  cet  6gard  par  provision  et  en^attendant 
"  qu'il  en  soit  ordonn6  par  Sa  Majest6. 


a 


So.  "  Et  que  les  appellations  du  juge  qui  pourra  estre 
estably  au  dit  lieu  ressortiront  pardevant 


4o.  ^^  A  la  charge  qu'il  tiendra  feu  et  lieu  sur  sa  dite 
<<  seigneurie  dans  Pan. 

5o.  ^^  Et  qu'il  stipulera  dans  les  contracts  qu^U  fpra  d 
*^  ses  tenanciersj  qu^Us  seront  tenus  de  risider  dans  Toti,  et 
"  tenirfeudlieu  sur  les. concessicxis  qu'il  leur  aura  accor- 

(1)  Ed.  et  Ord.  in  8o.  t.  1,  p.  72. 

(2)  "Titrcadcascig.^p.  66. 
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•*  dees,  el  qu'4  faute  de  ce  faire  il  rentrera  de  plein  droit 
*♦  en  possession  des  dites  terres. 

60.  ^^  Que  le  dit conservera  lea  bois  dechesnea 

**  qui  se  trouveront  sur  la  terre  qu'il  se  sera  rfeservfee  poiir 
*^  en  faire  son  principal  manoir. 

To.  "  Mesme  qu'il  fcra  la  rfeserve  des  dits  chesnes  dana 
*'  Pestendne  des  concessions  particuli^res  faites  a  ses  te- 
^^  nanders,  qui  seront  propres  k  la  construction  des  vaissaux. 

80.  ^^  Paieillement,  qu'il  donnera  inceasament  advis  au 
^^  Roi  ou  k  la  Compagnie  royalle  des  Indes  Occidtotalefs 
^^  des  mines,  tnlni^res  ou  min6raux  si  aucuns  s'y  trouvent 
"  dans  Pestendne  du  dit  fief, 

9o.  "  Et  k  la  charge  d*y  laisser  les  chemins  ou  passa- 
*'  ges  n6cessaiies, 

lOo.  Le  tout  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M.,  de  laqu^lle 
**  il  sera  tenu  prendre  la  confirmation  des  pr6sentes  dans 
**  un  an  du  jour  d'icelles.'' 

Ces  conditions,  £l  Pexception  des  trois  premiferes,  sont 
iiouvelles,  si  ce  n'est  quant  k  leur  efiet  pour  quelques-unes, 
du  moins  quant  k  leur  forme.  On  ne  les  trouve  pas  daaslef 
concessions  ant^rieures.  Mais  elles  sont  sonvent  r6p6t6e8  litt&- 
ralement,  ou  en  termes  Univalents,  dans  dea  conceasions 
subs^qnentes  k  celle  dont  il  sagit,  de  m6me  que  les  mots 
suivants,  applicables  k  la  Coutume  de  Paris,  qui  sont  dans 
ia  deuxifeme  condition,  savoir  :  "  qui  serasuivie  k  cet  §gard 
forpravisian  et  en  atteridani  qu^il  en  9aU  ordann^  par  Sa 
M aje6t6  ;  ''  ces  motis,  nan.  plus,  ne  sont  pas  dans  les  pre- 
mifeies  C(»icessions,  mais  on  les  i^trouve  plus  tard  dans  \m 
grand  Bombre  d'autves  avec  Paddition  du  mot  ^^  autrement,'' 
c'est-A-dire,  "  en  soit  autrement  ordonng  par  S.  M." 

59.  La  denxi6me  concession  faite  par  Talon  est  du  17 
Oct.  1672.  (1) 

(1)  «  Titrcs  des  Seig."  p.  2.H. 
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Upaiait  quHue  oolieaMioii,  osnlaiiant  ^^plw  de  SO 
lienes  de  fiont,"  dans  PAcadie,  avalt  6t6  acooid^e  plnsieiin 
ann^es  auparavant  an  sieur  de  Latotur,  qui  depnis  6tait  dic£« 
d6,  laissant  plasiemscrianciers,  an  nombre  degqnels  6tait 
Martin  d'Aipentigny,  sieni  de  Mariignon,  son  gendre.  Ce 
dernier,  conseill^  de  se  mettre  en  possession  de  tonte  la  con- 
cession de  son  bean-pfere,  ne  cmt  pas  devoir  le  fSeure.  <^Mais 
ayant  appris,"  dit-il  dans  son  expos6  k  Pintendant,  ^<  que  le 
**  Roi  estoit  en  dioiot  de  rentrer  en  tontes  les  teires  conc6- 
**  dies  antparavant  Us  dix  d€miire$amUe$  iante  de  ks  avoir 
^  babitnies  et  mises  en  i^enr,"  (fidsant  allusion,  sans  an- 
cnn  donte,  k  Parrot  de  retiancbement  du  4  Jnin  1672.), 
D'Aipentigny  demandait  k  Pintendant  de  Ini  conc6der  ^  le 
toat  on  partie  des  dites  tenes,  offirant  de  les  mettie  inces- 
samment  en  valenr  en  les  coltivant"  Talon  loi  en  conc^ 
de,  ^^  en  fief  et  tons  droits  de  justice  et  seigneurie,'*  nne  par- 
tie  senlement,  savoir,  6  lienes  de  front  sur  6  lienes  de  pro- 
fondenr,  mettant  par  ]k  k  execution  le  susdit  arr^t  de  re* 
tranchement 

An  nombfe  des  cooditions  de  la  nonvelle  ooncessioii, 
est  eelle-ci  :  Sa  ^  et  ponr  rachapt  le  revenn  dhme  annie  k 
^  chaqne  mntation  de  poesessenr,  suivant  la  Contnme  de 
««  yex2n-Fran9ois  enclav6  de  celle  de  Paris.*'  Cette  sti- 
pulation est  r6p6t6e  dans  plnaieurs  concessions  snbs6qoentes. 

60.  18  Oct.  167S.  (1)  concession  en  fief  par  Talon  k 
Jacques  Potior,  Sr.  de  St.  Denis,  sur  larivi&re  St  JeandapsPA- 
cadie  ;  avec  la  clause  ^^  de  tenir  feu  et  lien  dans  Pan ;  qu'il 
stipulera  la  mesme  clause  dans  les  oontrats  qu'U  fera  k  ass 
tenanoier8^etqu'i£Bintedeeefidie,J6itotreiilr<ra  4e  pkki 
droit  m  possesrion  des  dites  tares." 

61.  18  Nov.  1672.  (2)    Voici  le  tiHa  bien  court  de  la 

(1)  <«  Titm  del  Seig."  p.  255.  — — 

(2)  a.  p.  317 
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de  U  0eigimiiie  de  MataBe,£ute  par  Talon : 

M  Certiffions  k  tons  qn'il  appartiendra  que  nous  avons 
^  peimis  an  Sienr  Damonr,  conseiller  an  Conseil  Soave- 
^^  lain  de  ce  pays,  de  (aire  travailler  rar  une  liene  de  tene 
^*  de  fircmt  et  one  liene  et  demy  de  profondeur,  aavoir ;  une 
^  demy  liene  an  de^  et  nne  demy  liene  an  deld  de  la  ri- 
^  viire  de  Matane  ;  le  tont  sons  le  bon  plaisir  de  Sa  Ma- 
^  je8t6,  de  laqt$dle  U  sera  tenu  prendre  la  cof\firmatian  dee 
'' frtHntee.'' (l) 

II  n'y  a  point  de  donte  qne  plnsienis  concessions  inrent 
fidtes  de  la  mfime  manifeie,  et  qne  pins  tard  les.  c<»ice8sion« 
oaires  qui  £taient  d6j&  en  possession,  priient  des  ttties  plus 
fonnels ;  ce  qni  pent  expliqner  cette  clause  qui  est  ins6r6e 
dans  plusienrs  de  ces  titres,  k  savoir  qne  le  concessionnaire 
^  centmuera  de  tenir  fen  et  lien  snr  les  concessions  qn^ 
^  lenr  accoidera  on  lenr  aura  accardiee,  4^c.,  ^c." 

6S.  Bte  Pamiie  1673,  le  gonvemeur,  M.  de  Wcmtenac, 
<^  em  veitndn  ponvoir  &  Im  doim6  par  S.  M., ''  dit-il,  fait 
hd-xadme  qnelqnes  ooncessions ;  elles  paiaissent  6tre  an 
ncNnbre  de  six,  d'api^s  I'analyse  de  M.  Dnnkin,  (p.  S6, 27.) 

La  premi&re  de  ces  concessions,  qni  est  dat6e  dn  9 
Janvier,  est  celle  des  Isles  Conrcelles  le  long  de  PIsle  de 
lfontr6al ;  elle  est  dcmnie  k  l'abb6  de  F£n61on  ^^  en  tont 
droit  de  fief  et  seignenrie,  et  k  la  charge  de  Pen  faire  cnltiver 
et  liabiter  antant  qne  lenr  6tendne  le  pouira  permettre."  (2) 

«S.  L'Anaiyse  de  M.  Dniikin  (p.  27  et  28)  fiiit  mention 
de  qnatre  concessions  fiutes  en  Pann6e  167S  par  la  Compar 

(1)  Cette  coDcessioo,  aree  loa  amgmeHUOioH  coaMie  par  PiB- 
ttndaiil  B^ehMBsao,  Is  26  Jnu  1677, 4  Mathm  Danoir  (audyse  de 
M.  Dnnkiibp,  36,)  i^tk  confinate  par  Parrftt  da  Roi  an  sob  Comefl 
d'£taft,da29  Mai  1680,(£d.etOrd.ia8o.  t.  l|p.3M. 

(2)  ««TitmdMS6ig,p.359, 
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gnie  des  fndes  Occidentales  el)e-m£ne  ;  elles  sent  presqne 
loutes  semblables,  la  piemifere  en  date  du  16  Novembre,  et 
les  trois  autres  du  23  Dfecembre.  (1)    Conditions:  lo.  "a  la 

"  charge  par  le  dit de  la  foy  et  hommage,   qu'ils  se- 

"  ront  obliges  de  rendre  a  la  dite  Compagnie  k  chaque  mu- 
"  tation  de  possesseur,  au  Fort  St.  Louis  de  Quebec,  ou  en 
^^  cette  ville  de  Pari$j  an  bureau  de  la  direction  g^neralle 
"  d'icelle  Compagnie. 

2o.  "  Avec  nn  6cu  d'or  qui  eera  pay6  en  rendant  le  dit 
^*  hommage,  dont  il  sera  exp6di6  acte. 

So.  "  Et  encore  k  la  charge  et  condition^que  le  dit. .  •  • 
"  ferd  commencer  dans  3  ans  le  d^frichement  des  terres  de 
"  la  dite  concession, 

4o.  ^^  Dont  Parpentage  sera  fait  et  les  bonnes  planUes 
^^  dans  le  dit  temps. 

6o.  "  A  faute  de  Pexfecution  desqueUes  charges,  les 
♦*  terres  contenues  en  icelle  concession  seront  r^unies  au 
*^  domaine  de  la  dite  Compagnie  qui  en  pouira  disposer 
"  comme  bon  lui  semblera,  sans  que  pour  ce  snjet  le  dit.  • . 
"  puissent  pretendre  aucun  dedommagement,  lesquelles 
concessions  ont  6te  accept^es  par  le  dit 

On  lit  dans  la  concession  du  15  Nov  : 

^^  A  I'e/Tet  de  quoi  nous  avons  rivoqui  et  rivoquons  par 
ces  dites  pr^sentes  toutes  autres  concessions  qui  poui^ 
roient  avoir  6t6  cy-devant  faites  de  la  dite  contenanee  de 
terre  ou  partye  d'icelle,  supposi  qu*eUe  ne  soil  point  difrir 
ch4e,  '*    Une  r6vocation  semblable  est  prononc6e  dans 


ct 


(1)  tit.  des  seijfr.  p.  38. 39. 40  et  ''Brevets  de  ratificattOD,"  p.  3.  Cette 
dtmi^re  concessioD^  celle  de  Terrtjbonney  porte,  dans  rimprim6,  la  date 
du  23  D6c.  1676.  .  C'est  ^videmment  une  erreur,  puisque  )a  Compa^ 
gnie  des  Indes  (.Occidentales  avait  hih  supprim^e  deux  ans  auparaTaiir. 
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deux  des    ooBcessioas  du  23  Decembre,  celleis  failed  a 
M.  Daulier  du  Pare  et  a  M.  Daulier  Deslandes. 

64.  L'analyse  de  M.  Dunkin,  (p.  28,  29  et  30)  rend 
compte  de  9  concessions  faites  en  I'annee  1674,  du  25  Avril 
au  13  Septembre,  par  le  comte  de  Frontenac,  "  en  vertu  du 
pouvoir  k  lui  donn6  par  S.  M.  "  (1),  et  aussi  de  deux  autres 
litres  de  concession  donnas  en  la  mfime  ann6e  par  la  Com- 
pagnie  des  Indes  Occidentales,  le  premier  en  date  du  28 
Mars  et  le  deuxifeme  du  6  Mai,  tons  deux  en  faveur  de  M. 
de  Laval,  Evftque  de  P6tree. 

Pour  obtenir  le  premier  de  ces  titres,  PEvgque  repre- 
sente  que  les  concessions  originaires  des  seigneuries  de 
Beaupri  etdeV Isle  cP  Orleans  qu'il  avait  acquises,  avaient 
ete  faites  k  la  charge  de  "  payer,  a  chaque  mutation  de 
^^  possesseur,  une  annie  de  revenu  des  terres  et  doxnaines 
^  qui  seront  retenus.  •  •  •  apria  awnr  coneidiaux  farticuUera 
^^  ce  quails  ne  voudroient  garder,''  et  que  cette  charge  6tait 
trop  on^reuse  ^^  eu  6gard  aux  grandes  d^penses  qu'il 
"  convient  faire  pour  Pfetablissement  des  domaines  au  dit 
"  paya.'^  '  ^ 

Le  nouveau  titre  le  d6charge  de  Pobligation  de  payer 
ce  revenu  d'une'  ann6e,  demeurant  a  I'avenir  soumis  k  celle 
^^  de  rendre  la  foy  et  hommaga  a  la  dite  Compagnie  de  20 
^^  ans  en  20  ans,  au  Chateau  de  Quebec,  avec  une  maille 

«  intres  des  wig.''  p.  110,  112, 134,  23, 121,  5,  87,  119.  ' 
premiere  de  ces  concessiQn3  (p*  110)  avait  6t6  pr^c^d^e  d'un 
^  titre  de  M.  TaloB,  cy-devant  intendant  etc.  portant  permission  de 
**  travaiUer  sur  la  dite  habitation  avec  promesse  de  luy  en  d^livrer  Ic 
**  titre  ;  "  et  dans  la  4*e,  (p.  23)  on  lit :  <<  sur  lesquels  Tlieux)  il  aurait 
**  d6ii  iait  faire  quelques  travaux  pour  Tdtablissement  d^une  p^che  s^- 
^  dentaire,  suivant  la  permission  qu'il  en  aurait  eue  de  nous  et  par  6crit 
^  d^s  le  30  Oct.  1673,  en  attendant  que  nous  lui  eiissions  accord^  le 
<*  titre  de  concession.  *' 

On  remarque  danis  fa  concession  du  17  Aotl^t  1674  (p.  5),  qui  est 
celle  des  I%les  de  Beauregard,  les  mots  suivants  :  ^  et  les  bien  cultiver 
ct  habiter  autant  que  leur  estendue  Ic  pourra  permettre. ' 
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M  d'or  dn  pcnds  de  demkmce  poor  ehaooae  des  ditea  tei* 
**  gnenries." 

Dans  le  deiud^me  litre  qui  est  celoi  de  la  conce  wion  de  la 
*^  seigneurie  de  la  Petite  Nation,''  on  lit  les  conditicms  qui  soi- 
vent :  lo.  ^^  k  la  charge  par  le  dit  •  •  •  •  de  la  foi  et  hommage  quHl 

**  seratenu de  rendie  i  la  dite  Compagnie  de  20  ana 

^*  en  20  ans  au  Fort  SU  Louis  de  Quebec,  ou  en  cette  viUe 
*^  de  Paris,  au  buieau  de  la  direction  g6n6rale  d'icellei — 

2o. — ^Avec  une  maille  d'or  appr6t§e  ou  fix6e  &  un  louis 
"  d'or  valiant  11  livres, — 

Ao.  '*  Et  moyennant  les  dites  clauses  et  conditions,  la 
'*  dite  concession  demeuiera  quitte  pour  toujours  de  tons 
'^  autres  droits  et  redevances  g6n6ralement  quelconques, — 

60.  <<  Sete  obiig6  le  dit de  feire  commeneer  des 

^'  d£fitich68  sor  la  dite  concession  dans  4  ans,  4  moias  qu'il 
*^  n'ensoitempddiSparquelquegueReouautte  cause  laisou" 
^  Bonnable,— * 

60.  ^'  Et  que  les  homes  seront  plant6es  aux  deux  bouts 
**  de  la  dite  concession  seulement  par  un-aipenteur,— 

7o. ''  A  fante  de  quoi  la  dite  C!ompagnie  pourm  dispo* 
^  ser  comme  hem  lui  semhlera  des  dites  teires  et  les  riunir 
^  k  son  d<»naiBe,  sans  que  pour  ce  sujet  le  dit..««puissent 
*'  pr6tendre  aucun  d^dommagement,  lesquelles  conditions 
*<  out  6t6  accept6es  pax  le  dit  •••••• 

65.  Tel  est  le  caract^re  des  concessions  en  fief,  fSutea 
pendant  la  troisi^me  p6riode  de  notre  histoire  fgodale,  e4-d. 
depuis  1664  k  1614  inclusivement.  Tant  par  la  nature  des 
diverses  stipulations  port6es  dans  les  titles  de  ces  oonoeo^ 
sions  que  par  celle  de  la  legislation  qui  eut  lien  duiaat  oette 
p6fiode  et  le  gouvemement  royal  de  1663,  nous  voyons  que 
Pobligatiion  de  d6£dcher,  et  par  consequent  desons-cono^deti 
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I'm  ne  poavant  se  faiie  sans  Paatie,  6tait  devenne,  s'il  6tait 
possible,  plus  imperative  que  par  le  passS. 

66.  La  suppressioii  de  la  Compagnie  des  Indes  Occi« 
dentales,  par  PEdit  da  moisde  Decembre  1674  (1)  nous  fait 
entier  dans  la  quatri^me  p^riode  qui  se  termine  a  la  promuH 
gation  des  deux  cilibres  arrets  de  Marly,  rendus  le  6  juillet 
1711, etenr6gistr6sau  Conseil  Sup^rieur  de  Qu6bec  lei 
D6c.  1718. 

L'Edit  de  revocation  de  la  Compagnie,  en  riuniaaafa  la 
Nouvelle-France  au  domaine  de  la  couronne,  fait  perdre  au 
gouvemement  du  Canada  la  quality  de  gouvemement-^o- 
prittam  qu'il  pouvait  avoir  eue  pendant  Pexistence  de  cette 
Compagnie,  et  lui  fait  reprendre  celle  de  gouvemement-royal 
qu^il  a  conserree  depuis  jusqu'&  la  fin  de  la  domination  fran* 
^aise. 

Par  cet  Edit,  le  Roi  donne  la  liberty  de  commerce  k  tons 
ses  sajets,  et  coo&rme  ^^  les  concessions  des  tenes  aocoidees 
par  les  directems  de  la  Conqngnie,  leurs  agents  et  procu- 
leurs.'* 

67.  Deux  concessions  faites  les  22  Avril  et  6  Mai  1675 
par  le  comte  de  Frantenac  *^  en  vertu  du  pouvoir  k  lui  don- 
2i6par  S.  M."  portent :  ^^  auxdioitsetredevances  acooutum6s 
^<  et  aa  d68ir  de  la  Coutnmede  Paris,  eten  attendant  qu'il 
^  en  soit  ordonnd  par  S.  M«" 

68.  Le  10  Mai  1675,  le  Roi  rend  un  arrgt  en  Conseil 
d'Etat,  par  lequel  il  confirme  plusieurs  concessions  faites  par 
le  comte  de  Frontenac  depuis  le  22  Mars  jusqu'au  2  Septem- 
bre  1674,  et  f^  ordonne  que  les  concessionnaires  en  jouiront, 
'*  en  la  forme  et  manifere  port^e  par  les  actes  des  conces- 
^^  sions,  sans  pouvoir  6tre  troubles  en  la  possession  et  jouis- 
^*  sance  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  k  la 

(1)  Ed.  et  Qrd.  in-S  t,  l.p.74. 
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^  charge  d«  payer  le«  redevancet  dont  elles  aeront  cfaargeea.^ 

69.  Le  IS  Mai  1675  (1,)  une  concession  d'un  caractfere 
toutrBrfait  particnlier  est  faite  a  Robert  Cavelier,  Sr.  de  la 
Salle,  en  vertu  d'on  arr6t  da  conseil  d'6tat,  et  par  lettres  par 
lentes  du  Roi.  II  soffit  d'en  rapporter  ici  les  motiib  et  les 
conditions,  poor  feiire  voir  combien  6tait  imperative  robU- 
gation  de  difricher  et  de  8ous-conc§der. 

**  Le  Roy  ayant  faict  examiner  en  son  conseil  les  propo- 
**  sitions  faictes  par  . . .  •  contenant  que  s'il  plaisait  a  S.  M. 
^  luy  accorder  en  pur  don,  et  a  ses  hoirs,  successeurs  et  ayana 

"  cause,  le  fort  appel6  de"  Frontenac" avec  4  lieues 

'*  de  pays  adjacent,  les  isles  nominees  •  • .  •  et  le»  islets 
**  adjacens,  avec  le  droict  de  chasse  et  de  pesclie  sur  les 
**  dictes  terres  et  dans  le  lac  appell6  Ontario  oi>  Frontenac  et 
"  riviires  circonvoysines,  le  tout  en  droit  de  fief,  seigneurie 
**  et  justice,  dont  les  appellations  du  juge  ressortiront  par 
*^  devant  le  Lieutenani-<3r6n6ral  de  Quebec,  avec  le  gouver- 
*'  nement  du  diet  fort  de  Frontenac,  et  des  lettres  de  nobles- 
^^  se,  il  ferait  passer  an  diet  pays  de  la  N.  F.  plusieurs  effets 
**  qu'il  a  en  ce  royaume  pour  y  eslever  et  construire  des  hiv 
*^  bitations  qui  dans  la  suite  du  temps  pourroient  beaucoup 
"  contribuer  a  1 'augmentation  dee  colonies  du  diet  pays,  et, 
"  outre  ce,  ofFre  ledict....de  rembourser  la  somme  de 
**  10,000  livres  k  laquelle  monte  la  depense  qui  a  est6  faicte 
**  pour  construire  le  diet  fort  de  Frontenac,  d'entretenir  le 
"  diet  fort  en  bon  estat  et  la  gamison  nfecessaire  pour  la  d6- 
"  fense  d'iceluy,  laquelle  ne  pourra  estre  moindre  que  celle 
"  du  fort  de  Montreal,  d'entrenir  20  bommes  pendant  2  an^ 
"  n6es  pour  le  dfefrichement  des  terres  qui  luy  seront  conc6- 
"  d6es,  et  en  attendant  qu'il  ayt  fait  bastir  une  6glise,  d'en- 
"  trenir  un  prestre  ou  religieux  pour  faire  le  service  divin 
"  et  administrer  les  sacremens,  desquels  entretiens  et  autres 
"  choses  le  diet  . . .  •  fera  seul  les  frais  et  d6penses  jusque* 

(1)  Brerets  de  ratiftcation,  p.  28. 
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««-  i  ee  quHl  se  soil  estably  au  dessus  du  Long  Sarult 

*^  quelques  particuliers,  avec  semblables  concessions  que 
"  eelles  qu'il  demande,  auquel  cas  ceux  qui  auront  obtenu 
**  les  dictes  concessions  seront  tenus  de  contribuer  aux  diets 
"  entretiens  ^  proportion  des  terras  qui  leur  seront  conc6- 

"  dfies, — Et  ouy  le  rapport  du  Sieur  Colbert, S.  M. 

"  en  son  Conseil  a acceptfe  et  accepte  les offres  du  diet. . .  • , 
"  et  en  consequence  S.  M.  luy  accorde  la  propri6t6  du  diet 
**  fort   appell6  de  "  Frontepac"  et  4  lieues  de   pays  adja- 

"  cent le  long  des  lacs  et  rivieres  au  dessus  et  au 

^'  dessous  du  diet  fort  et  d'une  Jlieue  au  dedans  des  terres, 

"  les  isles  nommfees et  les  isles  adjacentes  avec  le 

**  droit  de  chasse  et  de  pfiehe  sur  le  dit  lac  Ontario  et  rivife- 
**  res  circonvoysines,  le  tout  en  titre  de  fief  et  en  toute  sei- 
"  gneurie  et  justice, 

"  Conditions: — 

o. — ^^  A  condition  de  faire  passer  incessamment  en  Ca- 
^^  nada  tons  les  effects  qu'il  a  en  ce  rc^aume  qui  ne  pourront 
^*  -estre  moins  que  de  la  somme  de  lO^OOO  livies  en  argent 
"  ou  effects, — 

b. — '^  Et  en  rapporter  un  certificat  du  Sr.  Comte  da 
■**  de  Fontenac... — 

c. — "  Et  rembourser  la  somme  de  10,000  livres  pour  la 
"^^  depense  faite  pour  la  construction  du  diet  fort, — 

d, — "  L'entretenir  et  le  mettre  en  bon  estat  de  d6fense, 
**  payer  et  soldoyer  la  garnison  n§cessaire  pour  la  garde  et 
^'  defence  d'iceluy,  laquelle  sera  au  moins  esgale  k  celle  du 
**  fort  de  Montreal, — 

6. — ^<  Comme  aussi  d'entretenir  20  hommes  pendant  8  ^ 
^*  ans  pour  le  d6frichement  des  teiies,  lesquels  ne  pourront 
'^'^  estre  employ6z  k  autre  usage  pendant  le  diet  temps, — 

/. — ^^  De  faire  bastir  une  6glise  dans  les  6  premi&ies 
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<(  ann^es  de  sa  c<uioe8ftioii,  et  en,  attendant  d'y  entietenir  nn 
^^  prestie  on  religieox  pour  adminiBtier  les  saciemens, — 

g. — ^^  Comme  aussy  d'y  faiie  venir  des  Sanvages,  lent 
^^  donner  des  habitations  et  y  former  des  villages,  ensemble 
^  <^  des  Fran9ois  auxqnels  il  donnera  part  des  dictes  terres  k 
«  d6fricher, — 

hj — ^^  Tontes  lesqnelles  terres  seront  d6firich6e8  et  mises 
<<  en  valeur  dans  le  temps  et  espace  de  20  ann^es  k  compter 
^^  de  la  prochaine,  1676,  autrement  le  diet  temps  passg,  S. 
*^  M.  pourra  disposer  des  tenres  qui  n'auront  pas  est6  d6fri- 
"  ch6es  ou  mises  en  valeur, — 

t. — ^^  Veult  S.  M.  que  les  appellations  des  justices  qui 
^^  seront  establyes  par  le  diet. .  •  •  ressortiront  paidevant  le 
"  Lieutenant  G6n6ral  de  Quebec, — 

j. — ^^  Et  k  cette  fin  veult  S.  M.  que  tontes  les  letties  de 
^'  don  et  concession  snr  ce  n^cessaires  soient  exp^difies  au 
**  dit.  •  •  • ,  ensembles  celles  du  gouvemement  du  diet  fart  de 
^^  Frontenac,  et  des  lettres  de  noblesse  pour  luy  et  sa  pos- 
«  terit6.'» 

En  cons6quence  duquel  arrdt,  la  concesrion  elle-m6me 
est  faite  en  ces  termes : 

^^  Lui  avons  faict  et  faisons  don  par  ces  prSsentes  signies 
(«  de  nostie  main  de  la  propri6t6,  fonds  et  superficie   du  fort 

<<  appell6  de  ^^  Frontenac,".  •  •  •  avec  4  lieux  de  pays 

^^  le  long  des  lacs  et  rivieres  au  dessus  et  au  dessous  dudict 
^^  fort  et  deux  demyes  lieues  au  dedans  des  terres,  ensemble 
^^  des  isles  nomm6es.  •  •  •  et  islets  adjacens,  avec  le  droit  de 
€<  chasse  et  de  pesche  sur  les  dictes  terres  et  dans  le  dil  lac 
<^  Ontario  oude  Frontenac,  et  rivieres  circonvoysines;  des- 
<<  quels  forts,  terres,  isles,  islets,  chasse  et  pesche,  voulons  et 
^^  nous  plaist  que  le  diet.  •  •  •  jouissent  en  titre  de  fief  et  tous 
**  droicts  de  Seigneurie  et  justice, — 
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lo.  ^^  A  la  charge  des  foy  et  hommage  que  le  diet. ,  • « 
<^  seront  tenus  de  nous  rendie  k  chaqae  mutation  comme  le 
<'  tout  relevant  de  nous  et  de  nostre  couronne,-^ 

So.  *^  Etde  payer  le8droict9etredevancesacooustum§4 
^  fliiivant  la  Conatume  de  la  pr6vo8t6  et  vicomt6  de  Paris, — 

So.  <^  Et  que  les  appellations  du  si6ge  de  la  dite  Sei- 
^^  gneurie  qui  sera  estabUe  au  dit  fort  da  Frontenac,  resscnr^ 
««  tiimit  par  devant  le  Lieutenant  66n6ral  de  Quebec, — 

4o.  ^^  Voulons  aussi  que  le  diet  Cavelier  soit  et  demeure 
^^  Gouvemeur  pour  nous  du  diet  fort  de  Frontenac,  sous  les 
*'  ordres  ^e  nostre  Lieutenant  (}6n6ral  au  diet  pays  de  la 
^'  N.  P.,  et  pour  cet  effect  que  ces  prSsentes  luy  serviront  de 
*'  toutes  provisions  k  ce  n6cessaires. 

5a  ^^  Et  poux  iiEuie  connoistre  oombien  nous  est  agr§a^ 
^  bio  Pangmentation  des  colonies  des  dits  pays,  Nous,  en 
^^  oaii8id§ratioa  des  soins  et  d^pense  que  le  diet  Cavelier  a 
<<  faictes  et  fera  cy  aprez,  avons  iceluy  annobly  et  annoblis- 
^'  sons,— voulons  qu'&  cette  fin  toutes  lettres  de  noblesse 
'*  luy  soient  exp6di6es« 

60.  ^^  Permettons  n6anmoins  k  tons  les  habitants  du  diet 
^  pays,  et  autres  qui  s'y  establiront  cy  aprez  de  traicter 
*^  avec  les  Sauvages  en  la  mani^re  accoustum6e  suivant  les 
'^  reglemens  de  police  et  arrests  de  nostre  Conseil  de  Qu£- 
^  bee,  sans  que  sons  pr6texte  de  la  pr6sente  concession  I'ex- 
^  posant  puisse  les  en  empescher  en  quelque  sorte  et  ma- 
^'  niire  que  ce  soiU 

7o.  ^*  Laquelle  concession  nous  avons  accord6e  au  diet 
*^  Cavelier  aux  charges,  clauses  et  conditions  port6es  par 
^^  Parrest  de  nostre  Conseil.  •  •  •  de  ce  jourd'huy,  attach^ 
^^  sous  le  centre  seel  de  nostie  ohanQoUeiie,  lequel  entre^ 
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^*  lien  Pexposant  sera  tenu  de  faire  k  ses  teals  fiais  et  d6« 
•*  pens,  tant  et  si  longueraent  qu'il  n'y  anra  que  luy  ou  ses 
*  successeurs  establys  dans  le  dit  fort  de  Frontenac  et 
•*  autres  terres  et  seigneuries  de  la  presente  concession. 

80.  "  Et  en  cas  qu'il  soit  accord^  cy  aprez. .  • .  des  con- 
^*  cessions  de  seigneurie  au  dessus  du  Long  Sault. . . .  ceux 
**  au  proffict  de  qui  les  dictes  concessions  seront  faictes 
"  seront  tenus  de  contribuer  a  la  dfepense  ordinaire  et  ex- 
**  traordinaire  de  la  gamison,  et  i  I'entretien  des  fortlfica- 
"  tions  du  diet  fort  de  Frontenac  k  proportion  des  terres  et 
**  hferitages  qui  leur  seront  concfedez." 

70.  Un  arr6t  du  Consfeil  d'Etat,  rendu  le  4  Juin  1675, 
ct  redige  dans  les  m^mes  termes  que  celui  du  4  Juin  1672, 
rapport^  ci-dessus  no.  56,  ordonne  le  retranchement^  c.-a.-d. 
la  r&union  au  domaine,  de  "  la  moiti6  des  terres  qui  avaient 
6t6  conc6dees  auparavant  les  dix  demi^res  ann6es,"  en 
ajoutant,  ^'  et  qui  ne  se  trouverdnt  deirich§es  et  cultiv6es  en 
tenes  labourables  ou  en  pr6s,"  mots  qui  n'6taient  pas  daiis 
le  premier  de  ces  arrets. 

71.  Le  mfeme  jour,  4  Juin  1675,  une  declaration  du 
Roi  confirme  I'etablissement  fait  du  Conseil  Souverain  en 
Pann6e  1663,  lequel  doit  fitre  compos§,  a  Pavenir,  da  gou- 
vemeur,  de  I'Ev^que  de  Quebec,  ou,  en  son  absence,  de  son 
Grand  Vicaire,  de  Pintendant,  et  de  sept  conseillers. 

72.  Le  11  Mai  1676,  (1)  present  Pintendant  Duchesneau, 
successeur  de  Talon  ;  le  Conseil  Souverain,  "vA  son  arrftt 
du  14  Janvier  dernier,  portant  qu'il  seroit  travaill6  aux  rft- 
glements  de  police,  conformement  aux  ordres  donnes  par 
le  Roi  au  sieui  Duchesneau,  intendant ,  contenus 

(I)  Ed.  et  Ord,  in  80.  t.  2.  p.  65  et  saiv. 
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daas  sa  commuision.  •  •  • ''  (2),  d^crete  des  r6glemens  gM* 
faux  pour  la  police,  pour  6tre  ex6cut6s  par  provision  jusqu'i 
ce  qu'il  ait  plu  k  Sa  Majest6  les  confirmer. 

Ces  r§glements  reproduisent  celui  d^k  fait  le  IS  Avril 
1669,  (no.  63  ci-dessus),  relativement  a  Pobligation,  pour 
les  seigneurs  de  faire  **mesureretarpenter"  les  terres  qu'il* 
conc§dent,  sous  peine  de  ne  pas  percevoir  leurs  redevances 
seigneuriales,  (art.  26).  lis  leur  laissent  n6anmoins  ^^  la  li- 
berty de  donner  tels  alignements  qu'ils  desireront  sur  lea 
terres  de  leurs  fiefs,"  (art.  28).  Et  le  S5e  article  present  des 
-r^glements  pour  les  meuniers,  dont  il  sera  fait  mention  k 
Particle  de  la  banality. 

73.  Des  lettres-patentes  d^  Roi,  du  20  Mai  1676,  enre- 
gistr6es  au  Conseil  Souverain  le  19  Oct.  suivant,  adress^es 
au  gouvemeur,  M.  de  Frontenac,  et  a  Pintendant,  M.  Du- 
chesneau,  leur  confferent  le  pouvoir  "  conjointement  pour 
^^  donner  les  concessions  des  terres  tant  aux  anciens  habitans 
"  du  dit  pays  qu'^  ceux  qui  s'y  viendront  habituer  de  nou- 
^^  veau,  a  condition  que  les  dites  concessions  nous  seront 
^^  representees  dans  Pann^e  de  leur  date  pour  ^tre  confirm6es, 
^^  autrement  et  k  faute  de  ce  faire;  le  dit  terns  passe,  nous 

(2)  La  commissioD  de  rintendant  Ducbesneau^  en  date  du  5  Juia 
1675,  et  eDr6gtstr6e  au  Conseil  Souverain,  le'  16  Sept.  suivant^  (com* 
des  gouv.  el  int.  in  8o.  p.  42  et  suiv.)  lui  attribuait  le  pouvoir  de  '^faire 
**  avec  le  dit  Conseil  Souirerain  tous  les  r^glemens  que  vous  estimerei 

<<  n6cessaires  pour  la  police  g6n6rale  du  dit  pays et  en  cas,  '* 

ajoute  la  commission,  *<  que  vous  estimiez.  plus  k  propos  et  necessaire 
'*  pour  le  bien  de  notre  service,  soit  par  la  difliculte  ou  le  retardement 
**  de  faire  les  dits  r^glemens  avec  le  dit  Conseil,  nous  vous  donnons  le 
**  pouvoir  et  facult6  par  ces  mdmes  pr6sentes  de  les  faire  seul,  rodroe  de 
<<  juger  souveraioeaent  seul  en  matiere  civile,  et  de  tout  ordonner  ainsi 
**  que  vous  verrez  ^tre  juste  et  i  propos,  validant  dds  i  present  comme 
'^  pour  lors,  les  jugem^ns,  r^glemens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par 
**  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  6taient  eroan^s  de  nos  Cours  Sou- 
**  veraines,  nonobstant  toutes  recusations,  prises  4  partie,  Edits,  ou 

^  ordonnances  et  autres  cboses  k  ce  contraires Voulant  que 

**  vos  jugemens  soient  ex6cut6s  comme  arrets  de  Cours  Souveraines^ 
**  nonobstant  toutes  oppositions  etc.  etc.  " 


80  b 
^  les  dSdaions  d^s  k  present  nuUes.  Vonloiis  de  plus  qae  les 
'^  dites  concessions  ne  soientaccoidSesqu'i  condition  d'en 
'^  difiricher  lea  teires  et  les  mettre  en  wUeur  dans  les  six 
^  ann6es  ptochaines  et  cons^cntives,  autre$nent  ettes  dement 
^  rerofd  nuttes  ;  et  que  voos  ne  ponnez  les  acooidar  que  de 
^^  proche  en  pioche  et  oontigaes  anx  ocmcessiona  qni  ont 
,  *<  6t6  feites  ci-devant,  a  qm  sent  iifridnies.^^ 

74.  Noas  lisons,  dans  Panalyse  de  M.  Diinkin  (p.  SS,) 
^  qn'&  propoB  de  la  c(»fection  dn  jM^iiar^errier,  le  pvocomir 
des  Dames  Religienses  Ursolines,  seignenresses  de  Ste. 
Croix,  avait  le  %i  Mai  1678,  d^clart  k  I'intendant  DaeheB^ 
neau  ^'  qu'U  n'avait  ancnn  d§nombiement  k  donner  des  dits 
*^  lieux,  autre  que  la  pr6sente  declaration,  n'y  ayant  encore 
^'  ancnn  habitant  sur  iceux,  lesquels  il  se  somnet  au  dit 
^^  nom  de  faire  hdbiter  et  concider  le  plutftt  que  biie  se 
^*  pourra,  ponrquoi  nous  loi  avons  ardannt  de  faire  habUuer 
*'  taut  au  partie  de  la  dite  seigneurie  dans  im  an  de  la  date 
"  des  pr^sentes.^ 

La  concession  originaire  de  cette  seignenrie  avait  6t£ 
faite  anx  Religienses  le  15  Janvier  1637,  (voir  ci-dessns  no. 
S4)  k  la  charge  de  faire  dSfirichery  cultiver  et  b&tir,  &c.  • ., 
sons  peine  de  nullit6  de  la  concession*  Un  aote  de  oonlir' 
mation  de  cette  concession,  donn6  par  le  gonvemenr,  M.  de 
Xauzon,  le  6  Mars  1652,  (1)  portait  que  les  Religienses  en 
joniraient^<^en  franc-alien  et  main-morte,  avec  poavoir  de 
<<  bailler  les  dits  lienx  en  fiefs^  cens  et  rentes^fortant  lode  ei 
^^  ventesy  eaieines  amendes 

L'intendant  Dnchesnean,  proc6dant&  la  confection  dn 

papier-terrier  pour  mettre  k  ex6cution  I'arrfit  de  retranche- 

ment  dn  4  Jnin  1675,  donne  anx  Religienses  un  nonveau 

dSlai  d'un  an  ponr^tfe  habituer  la  dite  seigneurie.    Le  di- 

frichement  n'6tait  done  pas  seulemetit  facultatif. 

(1)  Analjie  de  M.  Duiildn,  p.  12. 
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75.  En  VBxmie  1676,  M.  Charles  LeMoyne  po8s6dait 
vae  grande  paitie  de  ce  qui  forme  aujonrd'hni  la  seignetirie 
de  Longueoil,  en  vertn  de  ttois  concessions  diiT^ientes.  La 
piendiie  obtenne  da  Sr.  de  Lwaaoa  de  la  Citi^ie  le  24  Sept. 
1667,  compienait  50  aipents  de  fiont  sor  100  de  profondenr 
k  la  charge  da  reyena  d'one  *'  ann^e,  k  chaqae  matation 
'*  de  possessear,  soivant  la  Coatame  da  Vexin-firan^ois ;" 
la  denxiime  qoi  Ini  donnait  PIsle  St  H61^ne  et  I'Islet  Rond 
TUhdrvis  Monte6al,  lai  arait  6t6  faite  d'abord  par  billet  da 
siem  de  Lauaum  Chaamyy  da  30  Mai  1664,  ^^  aox  charges 
qa'il  plairait  aa  Siear  de  Laajson  y  apposer,"  et  ensoite  par 
title  dat6  &  Paris  le  80  mars  1665,  daim6  par  le  siaorde 
Laoflon  ^  comme  tateor  et  ayant  la  garde  noble  des  enfans 
^  mineaxs  de  fea  sieor  de  Laozon,  grand  S6n6chal  de 
^  ee  pays  aujuel  appartmwU  la  9eignewr%e  de  la  CUiire.  •  •  • 
^  poor  par  lai  en  jonir  en  fief  avec  jastice  moyenne 
*^  et  basse  sealement,  relevani '  de  la  dUe  ^eigneurie .  da 
^  la  CiUirey  et  pleine  foy  et  hommage,  k  la  charge  de 
'*  dix  minots  de  bled  froment  de  rente  noble,  f(§odale 
^  et  foncifere,  payable  k  chaqae  £6te  de  St  Martin  d'hyver, 
<^  avec  le  revena  dhme  ann6e  de  la  dite  Isle  k  chaque 
^  matation  de  possessenr,  saivant  la  dite  Coatame  da  Yexin- 
^  Fran^ais.  •  •  •  aa  bas  daqael  titre  le  dit  sieor  de  Chamy 
^  reconnoit  qae  la  rente  port6e  par  icelny  est  exorbitante  et 
*'  beaacoap  aa  dessos  de  ce  qae  Pon  poanoit  exiger  par  la 
'*  dite  concession,  et,  en  Tertn  da  poayoir  k  lai  donn6  par  le 
**  dit  siear  de  Laazon,  il  r6dait  la  dite  rente  k  dix  liTies  en 
<<  argent,  par  £crit  de  lay  sign6,  dat6  k  Qaebec  le  lie  D6- 
^  cembre  aa  dit  an  1665." 

EiiJGn»  par  la  troisi^me  de  ces  concessions^  Pintendant 
lUon  avait,  par  titre  da  3  Nov.  1672,  acco];d6  aa  Siear 
LeMoyne  one  certaine  qaantit^  de  tene  k  prendre  de  chaqae 
(d5I6  de  aa  piemi^  concession  de  50  arpents,  ^^  en  fief  et 
droit  de  jastice  et  seignearie •  • .  •"  relevant  du  Ch&teaa  St* 

Loais  de  Qa6bec« ...^^ aax droits  et  redevances accontam^z 
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tt  au  desirde  la  Coutume  de  laprevostget  vicomt6de  Paris.'' 
Tons  ces  faits  sont  relates  dans  un  nouveau  tiUe  du  10 
Jiiillet  1676  (1)  qui,  sur  la  requite  de  M.  Lemoyne,  lui  fut 
doim6  par  Pintendant  Duchesneau,  lorsque  celui-ci  proc6- 
dait  a  la  confection  du  papier-tenier  du  domaine  de  la  Nou* 
velle  France.  Dans  sa  requite,  ce  seigneur  exposait  qiie^se^ 
trois  concessions  6taient  de  trop  peu  de  valeurpour  en  c^tai^ 
poser  difi!§rentes  seigneuries,  que'.i^ixr  Jeyehtii  quand  "o^ba^. 
elles  seraient  enti^rement  en  valeur,  n0'ik)UZ!i%Lh-p^,silbv^r 
k  entretenir  les  officiers  de  trois  jastic^s  ipi'il  faudrait  y 
6tablir  au  d^sir  de  ses  titres  qui  6taient  difffirents  les  unsde» 
autres,  lesquels  lui  seraient  plus  on^reux  que  profitables  s^il 
6tait  oblige  de  les  ex6cuter,  notamment  ceux  qui  luiavaient 
6t^  donnas  par  les  dits  Sieurs  de  Lauzonet  la  Citi^ie  sous  la 
Coutume  du  yexin-fran9ois.  II  ajoutaitquecette  Coutume^ 
^  n'avait  lieu  en  ce  pays,  et  que  tn6nie  les  dits  titres  ne- 
pouvaient  subsister,  la  dUe  seigneurie  de  la  CUiire  4tarU  r4u- 
nie  au  domaine  de  8a  MajesU.  Enfin  il  demandait  que  aefr 
trois  concessions  fiissent  r^unies  en  une  seule  seigneurie 
sous  le  nom  de  LongueuiL" 

"  Vu,  dit  Pintendant,  les  dits  titres  cydevant  dat6s,  et 

^^  qu'il  nous  est  apparu  par  plusieurs  concessions  denudes  par 

^^  mon  dit  Sieur  Talon^  au  nom  de  Sa  MajesU^  dans  les  lieux 

*'  qui  d^pefndaienl  et  desquela  itoii  compos^e  la  dite  seigneurie 

^^  de  la  CUiirey  sans  faire  aucune  mention  d'icelle,  ny  de^ 

*^  conditions  auxquelles  Monsieur  de  Lauzon,    cy-devant 

^^  Gouvemeur  de  ce  pays,  ayant  la  gaide  noble  des  enfans 

^^  du  dit  Sr.  Grand  Sen^chal  son  fils,  Seigneur  de  la  Citi^re^ 

"  avoit  conc6d6  et  accord^  partie  des  terres  de  la  dite  Sei- 

^  gneurie  de  la  Citifere,  qui  a  €U  riunie  au  domaine  du  Roy, 

^  non  plus  que  des  charges  port^es  par  la  Coutume  da 

"  Vexin-firan^ois,  ce  qui  marque  que  ce  n'est  pas  Pintention 

^*  de  S.  M.  qu'aucune  autre  Coutume  soit  suivie  en  ce  pays 

[I]  «  Titres  des  Seig,"  p.  99. 
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<^^  que  celle  de  la  Px6vost6  et  Vicomt6  de  Paris  et  confiid6- 
'^  rant  aussy  les  grands  services  que  le  dit  Sieur  Lemoyne  a 
^^  rendus  a  cette  colonie,  qui  ont  oblig6  ie  Roy  k  les  recon- 
^^  noitre  en  luy  accordant,  et  a  tons  ses  descendants,  Ie  titre 
'^  de  noble  dont  il  a  {dust  a  S.  M.  de  Phonorer,  et  neponvant 
^^  trop  reconnoitre  ceux  qu'il  rend  joumellement ;  nous,  en 
^^  vertu  du  pouvoir  k  nous  donn6  par  S.  M.,  et  sous  son 
•*  bon  plaisir,  avons  r6uni  et  r6unissons  les  lieux  cy-devant 
^^  d§signes. .  •  •  en  un  seul  et  m6me  qui  sera  appell6  Lon- 
"  gueuil.  •  .*  en  fief,  avec  tons  droits  de  Seigneurie  et  jus- 
"  tice,  haute,  xnoyenne  et  basse." — CondUions. 

lo.  ^*  A  la  charge  de  la  foy  et  hommage  que  le  dit.  •  •  • 
**  seront  tenus  porter  au  Chateau  St.  Louis  de  Quebec, 
"**  duquel  il  relevera  k  Pavenir, — 

2a  ^^  Aux  droits  et  redevances  accoutum6z  et  au  d^sir 
**  de  la  Coatume  de  la  Pr6vost6  et  Yicomt^  de  Paris, — 

So.  ^^  Et  que  les  appellations  dn  juge  qui  sera  estably 
^^  en  la  dite  Seigneurie  de  Longueuil,  ressortiront  de  la 
^^  justice  royalle  de  la  ville  des  3  Rivieres,  jusques  k  ce 
^^  qu'il  ait  plu  au  Roy  d'en  establir  une  plus  proche  de  la 
"  dite  Seigneurie, — 

4o.  ^<  Qu'il  continuera  de  texur  et  faire  tenir  par  ses 
"  tenanciers  feu  et  lieu  sur  la  dite  seigneurie, — 

So.  ^^  Qu'U  conservera  et  fera  oonserver  les  bois  de 
^'  chesnes  qui  se  trouveront  mi  la  dite  seigneurie  propres 
^^  pour  la  construction  des  vaisseaux, — 

6o  '^  Qu'il  donnera  incessamment  avis  au  Roy  des 
^^  mines,  mini^res,  ou  min^raux  si  aucuns  se  trouvent  sur 
«  le  dit  fief,— 

7o.  ^^  De  laisser  sur  les  dits  lieux  les  cheminset  passa« 
^^  ges  n6cessaires. 
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L'lntenda&t  n'accoide  pas  an  Sr.  Leinoyiie  ro^fmeiifafiofi 
qu'U  voulait  avoir,  en  diflant :  ^'  aanf  &  6tendie  la  dite  aei- 
gneurie  de  Longaeail  jasqa'aox  deux  lieues  et  demie  de- 
mandiges,  opriB  la  confection  da  papier  terrier.  "  Pus  ii 
lui  doDne  acte  de  la  foi  et  honunage  qu'il  Tenait  de  lendie. 

La  rgunion  de  la  Citiire^  dont  le  fiedt  est  ainsi  ccmstatd, 
quoique  I'acte  de  cette  reunion  n^ait  pn  jusqu'lci  6tre  tion- 
v§,  foumit  une  pietive  de  Pex6cation  des  anr6ts  de  letiaiiche- 
ment,  fante  par  le  seigneur  d'avoir  accompli  sesobligatkms. 

La  seignenrie  de  la  dtiire^  qui  parait  avoir  6x6  conc6- 
d6e  en  Janvier  16S5,  k  M.  Francois  de  Laozon,  fils  de  M. 
Jean  de  Lauzon,  qui  6tait  alors  Pun  des  principauxassoci^s 
de  la  compagnie  de  la  Nouvelle  France,  et  qui  fht  plus  tasd 
gouvemeur  du  Canada,  Stait  d'une  6tendue  inunense,  comr 
inen9ant  i  la  riia^ie  St.  Francois,  sur  le  Lac  St.  Piene,  et 
s'^tendant  au  deeeua  du  Saialt  St.  Louia^mmomlmUleJImwe 
St.  Laurent^  jusqu'i  des  limites  qu'on  ne  peut  pas  constaler 
aujourd'liui.  Nous  n'avons  point  le  titre  de  concession, 
mais  nous  avons  I'acte  de  mise  en  possession,  doDn6  par  le 
gouvemeur,  M.  de  Montmagny,  le  29  Juillet  1658.  D^aprfes 
la  designation  contenue  dans  cet  acte,  dont  on  trouvera  une 
copie  k  la  fude^  il  est  Evident  que  cette  seignenrie  compre- 
nait  une  partie  du  territoire  des  Etate-Ufda.  Elle  efit  ibrmi 
un  royaume  en  Europe.  £st-il  possible  de  soutenir  que  la 
concessionnaiie  pouvait  en  fairs  le  difirichement  et  la  mettre 
9H  valeur  cu  culture^  par  le  moyen  de  simples  engagie  ?  (2) 

(1)  Cette  coBoeanon  da  10  JitiHet  1676,  fiit  confinntepar  le  Boi 
le  23  Avril  1700.  [  «  Bravftts  de  ratification,  fb.  68.] 

(2)  Copie  de  cet  acte  de  miae  en  posseaaion. 

^  Nous,  Charles  Hnanlt  de  Montmagaj,  >efa0faiitr  de  Pordre  Saint 
*^  Jean  de  J^ruaalem,  Lieutenant  de  Sa  Migeit6  en  toate  P^tendne  da 
^  fleure  St.  Laurent  de  la  Nouvelle  France,  suivant  un  maadeiMnt 
^  en  suite  d'une  concession  fiute  par  messieurs  de  la  compagnie  de  la  N. 
«  F.,  en  datte  du  15  Janvier  1635,  an  profict  de  Franfojs  de  L«uob  i 
^  Escujer,  fib  de  Messire  Jean  de  LauzoBi  ebevalier,  conaeiDer  da  Bojr 


S6b 

76.  Le  IB  Jnillet  1676,  untitle  semblable an pT^cfident, 
^^  doDii^  par  le  mdme  intendant  k  Jacques  LeBer,  propria- 
taiie  des  denx  tieis  de  PIsle  St.  Paul  vis4-vis  I'Isle  de 
Montreal,  et  lelevant  ci-devant  de  la  seigneurie  de  la  Citife- 
le,  et  k  Claude  Robutel,  sr.  de  St.  Andr6,  propri6taiie  de 
Vautie  tiers.  (1.)  Le  14  AoAt  suivant,  il  rSunit  trois  conces* 
sions  ant^rieures  en  une  seule,  ibrmant  la  seigneurie  de 
Gentilly.  (8) 

<*  ea  aoB  Cooieil  d'Estat^  de  la  coinstaiiod  des  terres  cj-qirte  dtela* 
^  i6c8|  Now  aommes  tnuuport6i  aux  lieu  ]Dentioiui6i  par  la  dite  con« 
^  eessioii,  et  Mant  i  PemboHohure  d'uae  rividre  qui  est  da  costt  do 
^  Snd  qui  descend  da  Lacq  oa  vieot  proebe  do  lacq  de  Champlsini  j 
^  aarioos  entrt  et  mont6  en  yeeHe,  et  poor  plus  fiskcile  cognoissance 
^  aoroit  hth  nomm^e  la  rividre  St.  Fnucoys,  et  descendas  i  Um,  as« 
^  tt8t6  do  sieor  Paoli  de  Goillaome  H6bert|  de  Gaspard  le  Poutoureli 
^  do  sieor  Boordoni  ing6niear  et  de  Jean  Gujtftti  notaire,  comiDis^ 
«  grefier,  aorioas  d6clar6  i  Nieolas  Treyet,  escojeri  i  ce  present,  qoe 
^  BOOS  le  mettions  en  pocession  r6elle  et  actoelle  de  la  consistance  des 
^  terres,  isles,  rmdres,  mer  et  lacqs  mentionn^s  par  la  dite  concession, 
**  an  nom  et  comme  procoreor  do  dit  sieor  de  Laozon,  fiJs,  poor  en 
M  jooir  par  lay  ses  hoirs  et  ajans  caose ;  i  qooj  obtemp^rant,  le  dit 
**  sieor  Trevet,  aodit  nom,  anroit  coopp6  do  boys  et  aracb6  de 
^  Pberbe  croissant  sor  les  dites  teires  et  faict  les  c^rftmonjes  i  ce  re- 
^  qoises.  Et  poor  marqoe  de  la  prise  de  pocession  ayons  faict  enfooir, 
^  do  c08t6  main  gaocbe^  en  terre,  ¥is-4-vis  le  bout  de  baolt  de  la  pre- 
"  midre  isle,  one  pierre  areq  qoattre  placqoes  de  plomb  ao  pied  d'on 
<*  eiaomore,  sor  leqoel  noos  aorions  faict  graTsr  une  croix  par  le  dit  sieor 
^  Boorden,  enpr6seB6e  des  sosaemmte ;  lesqoeHes  ^placqoes  et  pierre 
(*  qoe  noos  aToni  fluet  enfooir  ne  serfent  qoe  poinr  marqoe  de  prise  de 
<<  pocession  et  non  poor  boraeq*  d'aotant  qoe  la  dite  riyidre  St.  Francoys 
<<  sert  de  bomes  fon  boot  aux  dites  terres  et  d'aotre  boot  poor  borne 
**  one  isle  nomm6e  I'lsle  St.  Jean  et  la  riyi^res  nomm^e  la  riyidre  Ste. 
«<  fflarye  qui  sont  au  dessus  du  Sault  St.  Louis  en  montant  le  dU 
*^  Jleuve  Bt.  Laurmtf  ycelle  riyidre  St.  Francoys,  isle  St.  Jean  et 
riyidre  Ste.  Marye  y  comprise  aoxqoelles  terres  i^onc6d6es  noos  aii* 
I)  «  Titres  des  sek.  "^  p.  124^  137. 
^^«Tftf«sdesscig.»p.l!J. 
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77.  Pax  lettres  patentes  du  rnois  d'Avxil  pf6c6deiit)  4  la 

demande  du  sieur  Francois  Berthelot,  "conseiller.du  Roi, 
*'  secretaire  et  commissaire  general  de  Partillerie,  poudres 
"  et  salpestres  de  France,"  Sa  Majest6  avait  ferige  en  com- 
t6  sous  le  nom  de  St.  Laurent  la  seigneurie  de  I'Isle  d'Or- 
16ans  que  M.  Berthelot  avait  acquise  de  PEvfique  de  Que- 
bec, et  "  dont  une  bonne  partie,  est-il  dit,  est  defirichfee^  et 
*'  peupl6e  de  plus  de  mille  personnes  qui  composent  quatre 

^  rioBS  dotin^  (*)  la  seigneurie  de  la  Citi^re,  suivant  le  d^air  du  dit 
**  Sieur  Francoys  de  Lauzon.  Et  d'autant  que  la  dite  rindre  St. 
<<  Francojs  et  ide  St*  Jean  aont  tenana  incommutables  et  qui  ne  peu- 
^  vent  yarier  ni  estre  changes,  nous  n'avons  pas  estim^  estre  n6ces- 
«  saire  de  nous  7.  transporter.  Et  de  tout  ce  que  dessus  le  dit^sieur 
^  Treyet  nous  a  requis  acte  it  luy  octro76« 

^  Faict  au  fort  des  Troys-Rivieres,  le  29  Juillet  1638. 

tSign6] 

C«  H.  Ds  MoirrMAGiir, 

N«  TrsveTj  avec  paraphe, 

Jehan  Bourdon,  avec  paraphe, 

LbFost,  arec  paraphe, 

GUILLAUME  H£BfiRT| 

PouTEREL,  avec  paraphe. 

La  minute  de  cet  acte  a  6t6  trouv6e  dans  I'^tude  de  M»  Jean 
Gvytety  notaire,  depos6e  dans  les  archives  du  district  de  Quebec,  dont' 
les  protonotairea  de  la  Cour  Sup6rieure  sont  les  gardiens. 

La  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdeleine  faisait  partie  de  la 
Citiire,  Elle  fut  conc^dee  aux  J6suites  par  Frs.  de  Lauzon  le  ler 
Avril  1647.  Pai  vu  la  copie  d'un  titre  confirmatif  de  cette  conces- 
sioD;  donne  par  Pintendant  Duchesneau  a  Poccasion  du  papier-terrier 
par  lui  fait  en  consequence  de  Parrot  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  4 
Juin  1675,  et  de  Pordonnance  de  cet  intendant  du  9  F6vrier  1676. 
(*)  Les  mots  ^e  no97t  ^  paraissent  manquer  dans  Poriginai.   . 
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^*  gmndes  paroisses  dans  lesqaelled  il  y  a  desja  iine  Bglise 
*^  entitlement  confitruite  et  deux  commencees  qui  seiont 
^^  parfaites  et  achev6es  dans  le  coorant  de  la  pr6sente  an- 
^  n6e  et  la  qnatri^me  dans  l'ann6e  prochaine,  en  sorte  que 
*^  ce  sont  quatre  gros  bomgs  et  villages,  d^s  k  present 
^^  form6s,  outre  plusieurs  fiefs  considerables  et  de  grande 
"  estendue  dans  la  dicte  Isle,  qui  reinvent  dn  dit  Berthelot 

"  "(0 

76.  Au  no.  73,  nous  avons  vu  que  les  letties  palestes 
qui  donnaient  au  gouvemeur  et  k  Pintendant  le  pouvoir  de 
faire  conjainiemeni  les  concessions  de  terres,  avaient  6t§  en* 
r6gistr6es  au  Conseil  Souverain  le  19  Octobre  1676.  La 
premiere  concession  qui  eut  lieu  apr^s  cet  enr^gistrement 
parait  fetre  celle  faite  au  seigneur  de  Berthier,  d'une  Isle 
**  6tant  au  bout  de  celle  qu'cxi  appelle  Isle  au  Cast<«  '^  (2.) 

Dao8  la  copie  de  ce  titre  confirmatif ,  qui  est  entre  les  mains  de  M« 
Varioy  notaire  k  Laprairie  et  agent  de  la  seigneurie,  et  qui  m^a  6t6 
eommuniqu6e  par  notre  savant  arch6oIogue  canadien,  THon  M.  Jacques 
Viger,  il  est  dit  que  le  dit  sieur  de  Lauzon  poss^dait  une  seigneurie 
[c.-i.-d.  celle  de  la  Citi^re]  '<  d'une  6tendue  de  pins  de  soixante 
**  lieues  de  pays  aux  mdmea  droits  que  le  Boi  avait  accord^  ce  paja 
<<  ft  la  Compagnie  de  la  Noarelle-France,"  et  que  la  dite  seigneune 
kait  de  present  riume  au  domaine  de  Sa  Ma^esU. 

La  date  de  ce  titre  confirmatif  n'apparai^t  pas  dans  la  copie. 

Nate. — Je  dots  ici  exprimer  i  lllon.  M.  Jacques  Viger  ma  pro- 
fonde  reconnaissance  des  services  qu'il  s'est  empress6  de  me  rendre,  avec 
eette  oUigeance  qui  le  distingue  et  que  j'ai  su  appr6cier  en  plus  d'vne 
occasion^  en  m'aidant  k  constater  ou  i  verifier  des  faits  importanfa  qui 
ae  rattachent  au  sujet  des  pr^sentes  observations. 

Je  dots  aussi  exprimer  k  M.  Beaudrj,  le  **  greffier  des  appels," 
na  recomiaissaiice  de  I'aide  intelligente  et  efficace  que  j'^  vefue  de 
lui,  dans  les  nombreuses  recherches  qu'il  m'a  faliu  faire. 

(1)  «  Journal  du  Conseil  L6gislatif,  1852-53.    Appendice  no.  2 
p.  706. 

(2)  «  Titres  des  seigneurs"  p.  135. 
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Elk  est  Cute  ptf  deox  aetea  flipaiis,  mak  tendilab^ 
learrMactiop  ;  le  poremier  est  dooni  4  Qoftbee  le  16  Man 
lVn^tXmgo6  dii  goDTeineiir  aeiil,  M.  le  ecanle  de  Fionle- 
sae  ;etledeiuu&iiieeat^;aleiiie]itdaiiii64Qii£becle  tftds 
mftme  moia,  et  aignft  de  Pimendant  seal,  IL  Dneheaneaa. 

ComiUian$: 

lo.  ^^  Ala  charge  de  la  foy  et  hommage  que  le  dit.... 
^  aeioiil  temia  de  pewter  aa  Chateau  SL  Looia  de  Qnibec 
^  dnqael  il  reletera, — 

ta  ^^  Anx  drcnta  et  redcfvancea  aecoatoinia  et  an  d6rir 
*^  de  la  Cootome  de  laPr6yat6  et  yicQml6de  Pane  qui  aeia 
^<  auivie  k  cet  igaid  par  proidaioD  et  en  attendant  qu'il  ea 
^  aoit  antiement  oidoond  par  S.  M.— 

So. — Comme  anasi  qa'il  tiendra  et  feia  tenir  fen  et  lien 
*^  par  aea  tenancieis  snr  lea  cancesdoM  qu'il  leur  accoxdera^ 
^^  et  &  iaute  de  ce  faire  il  rentreia  de  plein  dioil  en  poasea* 
*^  aion  de  la  dite  teney-— 

4o. — ^^  Et  conserreta  et  fera  eonserver  lea  bois  de  ehea^ 
'*  ne  pioprea  potor  la  oonfltroction  dea  yaiaaeanZy*- 

6oi — *^  Qu'il  doonera  avia  an  Roy,  ou  k  nous,  dea  mi- 
"  nea»  niiniixea  et  xnin6ranx  si  aucun  a'y  tnmvent. 

6a-^*^  Et  y  laiasera  et  fera  laiaaer  lea  chemina  et  paaaagea 
<<  niceBsairea,-^ 

7a-^<*  Lb  tout  Boua  le  bon  plaiair  de  S.  M*»  de  laqnelle 
'^  il  aera  tenu  de  prendre  la  confinnatioa  dea  prfiaeiilea  dana 
"  un  an.' 

79.  Pluaieurs  concessions  sont  faites  de  la  mfime  ma* 
tii^re,  par  dea  actes  86par6s,  par  le  gouvemeur  et  I'intendant 
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dans  les  amides  1677  et  smvanteB  jiuqu'en  1780.  (1)  Le 
pxemier  acte  paiait  toojotuns  avoir  6t6  daiixi6  par  le  gouver* 
near,  except^  dans  un  seul  cas  (2) ;  encore,  n'est-ce  qu'one 
promesse  de  eonc6der  ^^  en  cas  qn'il  plaise  k  S.  M.  que  les  ter- 
res  qui  sont  au-dessus  de  PIsle  de  Montreal  sclent  habitudes ;'' 
la  promesse  de  Pintendant  Duchesneau  porte  la  date  du  7 
Juin  1680,  et  celle  ducomte  de  Fiontenac,  du  15  Juin  1682. 
Deux  de  ces  concessions,  en  date  des  31  Oct.  et  4  Not.  1680, 
sont  faites  chacune  par  un  seul  et  mdme  acte  (S).  Quatre 
concessions  paraissent  avoir  £t6  faites  dans  le  mdme  inter- 
valle  par  le  gouvemeur  seul  (4),  et  cinq  par  Pintendant  seul, 
(5.)  Du  moins  s'il  existe  un  second  acte  de  ces  concessions, 
fait  par  Vxm  ou  Pautre  de  ces  deux  fontionnaires,  il  n'a  pas 
£t6  imprim6  ni  indiqu6. 

80.  Des  lettres  d'amortissement  donndes  par  le  Roi  en 
fiiveur  des  Rdvdrends  Pdres  Jdsuites,  le  12  Mai  1678,  enrd" 
gistries  k  Qodbec  le  deinier  jour  d'Octobre  en  Pann6e  aoivan^ 
te,  (6)  portent :  ^^  k  conditioa  toutefois  qu'ils  mMroni  touies 
^^  l€B  ditea  terrea  en  cuUure  et  en  valeur  dans  quatie  anndes 
^*  suivantes  et  consdcutives,  k  commencer  du  jour  de  la 
^  date  des  prdsentes,  et  faute  de  quoi  ddclarons,  din  k  pr§« 

(\)  Analyse  de  M.  Dunkin,  p.  35  ^  40  ;  et  **  tttres  des  Beigneuries^" 
p.  44, 45,  RSaume  ;  p.  93,  94,  Isles  Bouchard  ;  p.  7,  8,  Aug.  de 
VercMre  ;  p:  80, 81,  St.  Frangois  du  Lac  ;  p.  76, 77,  Isles  Bizard  ; 
p.25,  St.  Pierre  leeBeoguets  ;  p.  402,  Sta.  MargueriU  ;  p.  372, 
Argenteuil ,« p.  74,  Aug.  du  Scudt  St,  Londs  ;  p,  18,  IsU  d  la 
fowrdie. 

(2)  «  Tltres  des  seig."  p.  372  Argenteufl. 

(3)  lb.  p.  74,  Aug.  du  Sault  St.  Louis  ;  p.  18,  Lied  la  four* 

(4)  ^  Tltres  desteifl:."  p.  374,  Idet  St.  Jean }  p.  130,  Port^oU ; 
p.  340,  St*  Denis,  f  <<  Carnal  du  Coos.  L6g.  app.  No«  2,  p.  708  ;  et 
eseore,  analyse  de  M*  Duokdn,  p.  36  i  38. 

(5)  ««  Titret  des  aeig.*'  p.  380,  Jbles  Mingani  p«  360,  Isles  adjV 
eentes  i  celle  de  Montreal ;  p.  378,  Anticosti  ;  Analyse  de 
M.  Donldn,  p.  36  k  38,  Matane  et  Bonsecours. 

(6)  Ed.  et  Qrd.  in  8o.  1. 1,  p.  102« 
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^  seat  comme  ponr  lors,  les  dites  concessions  et  les  pr^seii- 
^^  tes  nnlles  et  de  nulle  force  et  vertn." 

81.  Un  nouvel  arrfit  de  retranchement  des  leires  non- 
d6fnch6e8  est  renda  par  le  Roi  en  son  conseil  d^etat,  le  9 
Mai  1679,  et  enr6gistr6  a  Quebec  le  dernier  jour  d'Octobre 
soivant.  (1)  Apr^s  avoir  relate  la  teneur  de  celui  du  4  Join 
1675,  (ci-devant  no.  70),  et  avoir  enonc6  que  I'intendant 
Duchesneau,  en  conformity  de  cet  arr6t,  avait  fait  une  64- 
daration  (ou  papier-terder)  ^^  contenant  P6tendue  de  chacu- 
^^  ne  concession  et  le  nombre  d'aipents  qui  en  est  d6- 
^^  £rich6  et  babit6,  par  laquelle  il  paroit  que  ces  concessions 
^^  sont  d'une  si  grande  6tendue  que  la  plus  grande  partie 
^^  est  demeur§e  inutile  aux  propri6taires,  faute  d'faommes 
*^  et  de  bestiaux  pour  les  d^Jricher  et  mettre  en  tHifetir,"  le 
nouvel  axr6t  piocMe  ainsi  :  ^^  Sa  Majeste,  coosidSrant  que 
^<  les  terres  qui  restent  k  conc§der  dans  le  dit  pays  sont  les 
^'  moins  conunodes  et  plus  difficiles  k  cultiver  pour  leur  si- 
^^  tnation  et  61oignement  des  rivieres  navigables,  en  sorte 
^'  que  ceux  de  nos  sujets  qui  passent  au  dit  pays  perdent 
*(  la  pens^e  d'y  demeurer  et  s'y  ^tablir  par  cette  seuie  rai*- 
^^  son,  ce  qui  est  trfes  pr6judiciable  au  bien  et  k  I'augmen* 
^^  tation  de  cette  colonic ;  k  quoi  6tant  n6cessaire  de  poiir- 
^^  voir,  S.  M.  6tant  en  son  conseil  a  ordonn6  et  oidonne  que 
*^  Parrot  rendu  en  icelui  le  4e  Juin  1675,  sera  ex6cut6  se* 
t^  Ion  sa  forme  et  teneur,  et  en  consequence  declare  le  quart 
^  des  tenes  conc6d6es  avant  Pann6e  1665,  qui  ne  sani  pae 
(^  encore  difriclUes  et  cuUivies^  die  d  priaenly  retranch6  aux 
^^  propri6taires  et  possesseurs  d'icelles. 

^^  Ordonne  de  plus  S.  M.  qu'a  Pavenir  il  sera  pris  cha** 
^^  cune  ann6e,  k  commencer  Pann6e  prochaine  1680,  la  SOe, 
^*  partie  des  dites  concessions  qui  ne  se  trouverant  diJriclUeSj 
^^  pour  6tre  distribute  aux  sujets  de  S.  M.  babitans  du  dit 
<^  pays,  qui  sont  en  iiat  de  les  cultiver j  ou  aux  Francois  qui 
'^  passeront  au  dit  pays  pour  s'y  babituer. 

(1)  Ed.  etOrd.  8o.  t.  1,  p.  233. 
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^*  Elnjoiat  8.  M.  au  sieur  Comte  de  Frcmtenac  .•••..  eli 
^^  an  dit  sieur  Ducbesneaa,  de  tenir  la  main  a  Pex6cation 
^  da  present  arr6t,  et  de  pioc6der  k  la  distribution  et  nou^ 
^^  velle  concession  des  dites  tenes,  suivant  le  ponvolr  a  eux 
^  donn6  par  lettres-patentes  du  20e.  Mai  1676  "  (ci-dessns 
no.  73).  Puis  vient  un  manicmetd  du  Roi,  de  m6me  date, 
canfarme  k  Parrdt.  (11). 

82.  Ce  nouvel  arret  de  reiranchement  conune  les  pr6c§- 
dents,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  concession-^ 
naires  ni  entre  leurs  titles  ;  il  s'appUque  k  tons  ceux  dont 
les  concessions  sont  ant6rieures  k  l'ann6e  1665.  Mais,  au 
lieu  de  la  moiti6  qui,  aux  teimes  des  deux  arrets  du  4  Juin 
1672  et  du  4  Juin  1675,  devait  6tre  retranclUe^  le  nouvel 
axrftt  n'oidonne  le  rdranchement  imm6diat  que  du  quart,  et  du 
cinqui^me  pour  chaque  ann6e  subs^quente.  Dans  sa  disGr6- 
tion,  le  Roi  regarde  cette  mesuie  oomme  devant  suffire  pour 

(11).  n  parait  que  c'est  en  cette  m6me  ann^e  1679  que  fat 
donn6e  ta  premiere  commission  d'intendant  de  justice,  police  et  finances 
des  tsles  fran^aises  de  rAm6rique.  Elle  est  dat6e  du  ler  Avril,  et  nomme 
M.  Patoulet  qui  a  le  pouvoir  de  '^  distribuer  par  provision,  les  terres 
^  anx  habitans  des  isles,  et  i  ceux  qui  j  passeront,  bien  intentioim6s, 
^  d]8po86s  a  les  cultiver  et  faire  yaloir  poor  s'j  babitaer,  jusqu^i  ce  qu'ils 
"  se  soient  pourrus  par  derant  nous,  pour  en  demander  la  confirmation.'*' 
(Moreaii  de  St.  Mdry ;  Loix  et  constitutions  des  colonies  fhmfaiBetf 
de  rAm6riqtte  sous  le  vent ;  t.  1.  p.  318.) 

Un  arr^t  du  conseil  d'Etat  du  Eoi,  rendu  pour  les  dites  Isles  le  11 
Juin  1680,  (semblable  aux  arrets  des  4  Juin  1672  et  1675  pour  le  Ca- 
nada) ordonne  le  retranchement  de  <'  la  moiti6  des  terres  qui  auraieut 
^  6te  conc6d6es  auparavant  les  dix  demi^res  ann^es,  et  qui  ne  se  trou- 
<<  yeront  d6frich6es  et  culdv^es  en  Cannes  propres  pour  les  sucres,  et 
^  autres  marchandises  servant  pour  le  commerce  des  dites  Isles."  Les 
concessions  doivent  6tre  donn6es  par  le  gouverneur  et  I'intehdant. 
Get  arr6t  est  suivi  de  lettres-patentes  en  date  du  mtoe  jour,  et  sem- 
blables  ^  celles  du  20  Mai  1676  pour  le  Canada.  (Moreau  de  St, 
M6ry  ;  t.  1.  p.  335.) 
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portexlea  seigneiirs  &  templir  les  obligatiflDs  do  lems  oonceflk 
maoMj  et  pour  rtaliaer  ses  vnes  do  oolonisation.  L'airdt  or- 
doane  en  m6me  terns  de  dMribicer,  c-4-d.  de  cancMer  let 
tenes  de  nooveau,  mais  il  ne  r6p6te  pas  en  tennes  exprts, 
eomme  I'avaient  fait  les  anrgts  pr6e6dents,  Pobligation,  pour 
les  nouveaux  concessionnaiies,  de  difiicher  leurs  tenes  dans 
un  terns  donn6  ;  cependant,  en  ordonnant  que  I'air^t  dn  4 
Juin  1675  soit  ex6cut6  selon  sa  forme  et  teneur,  il  doit  6tre 
cens6  ordonner  que  ces  nouveaux  concessionnaires  ^^  les  d6- 
*^  fiieheront  enti^rement  dans  les  quatre  premieres  annftes 
^  suivantes  etcons^cutives,"  d'autantplus  qu'il6tablit  pour 
r^gle  que  les  concessions  devront  6tre  faites  k  ceux  ^^  qui  sont 
en  6tat  de  les  cultiver.'' 

8S.  Par  un  airdt  rendu  en  son  Conseil  d'Etat,  le  JS9 
Mai  1680,  [1]  dans  leqnel  on  relate  la  teneur  des  lettres- 
patentes  du  SO  Mai  1676  [voir  ci-dessus,  no.  7S]  donnant 
an  gouvemeur  et  k  I'intendant  le  pouvoir  de  faire  caryaifUe- 
merit  les  concessions  de  terres,  le  Roi  confirme  les  conces- 
sions qu'ils  ont  faites  depuis  le  12  Oct.  1676  jusqu'au  5 
Sept«  ipclusivement :  ^^  a  la  charge  de  d6fricher  et  mettra 
^'  les  tenes  k  ^ux  conc6d6es  en  valeur  dans  six  anii6e8,  k 
^^  coippter  du  jour  d^s  dites  concessions,  d.  peine  de  nulliU 
^  d^icetteSy  et  aussi  k  la  charge  de  payer  les  redevances  dont 
^  elle8  8erontexp6di6es ;"  ainsi  s'exprime  Pan^,  quiest 
accompagn6  d'un  mandement  du  Roi  car^farmey  en  date  du 
m6me  jour. 

84.  Dans  le  journal  du  Conseil  Ligislatif  1852-63, 
appendice  no.  2,  p.  710,  sont  ins6r6es  sans  date  (2)  des 
letties-patentes  du  Roy  6rigeant  la  seigneurie  de  Portneuf 
en  Baronniey  en  faveur  de  Ren6  Robineau,  sieur  de  B6can- 
court.     Conditions: 

(1)  Ed.  et  Ord.  in  8,  t.  1.  p.  240. 

(i2)  Dans  son  analyse,  p.  41,  M.  Dtrnkin  place  la  dat^  de  Qes  lettre^c 
patents  entre  Mara  1681  et  le  27  Avrfl  1683, 
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lo.  ^^  Relevant  de  nous  k  caiise  de  luytie  Comomia  A 
^  HUB  aenle  fby  et  hommage,  adven  et  d^iiombiement  rsqiiis 
^  par  les  toys  de  natre  royaume  et  cauiumes  du  dU  pays,  an 
^  dit  titre,  nom  et  dignit6  de  baroxmie, 

2o«  ^^  Sans  n6anmoins  que  les  dits  vassanx  soient  tenus 
*^  &  cause  du  contenu  des  dites  pr^sentes  k  autres  plus 
"  grands  droits  ny  devoirs  que  ceux  qu'ils  doivent  k  prfesent," 

85.  Dans  les  ann6es  1682,  1683  et  1684  (1)  plusieuis 
ooQcessions  sont  faites  par  le  nouvean  gouvemeuTy  M.  de  la 
Barre,  et  le  nouvel  intendant,  M.  de  MeuUe.  Outre  plusieurs 
conditions  qui  sont  insir^es  dans  des  concessions  pr6o6den-* 
tes,  eelles  qu'il  pent  6tre  Apropos  de  remaiquer  dans  quel-* 
q;aes-iuies  de  oes  nouvelles  concessions,  sont  les  suivantes ; 

lo*  Selg.  Banhamme  ou  ^efotr,  24  Nov.  168^ : 

IX.  "  Et  ce  k  condition  qu'il  /era  diJHcher  et  habiter 
la  dUe  terrej  et  la  gamir  de  bdtimens  et  beetiaux^  dans  2  ana 
d  compter  du  jour  et  date  d'tcetfe^,  sinan  la  prieente  cancel-' 
won  sera  nuUe  et  de  nul  effet.^^ 

Cette  condition  est  souvent  r6p6t6e,  soit  en  donnant  la 
m&xm  d^lai  ou  un  d^lai  plus  ou  moins  grand,  pour  l'ex6cuter. 

2o.  Seig.  Des  EbouiemenSj  ler  Avril  1683  : 

IV.  "  Et  conservera  et  fera  conserver  les  bois  de  chesnea 
^^  qui  se  trouveront  propres  pour  la  construction  des  vais- 
<<  seaux,  ensemble  les  bais  de  pins  rouges  propres  pour  la 
^^  goudronnerie^  daus  Pestendue  des  dits  lieux." 

So.  Riviire  du  Loup^  en  haut,  20  Avril  1683  : 

Cette  seigneurie  avait  d6}k  6t6  conc6d$e  par  I'lnteodant 
Talon,  le  3  Nov.   1672,  k  M<  de  Manneieuil  qui  nvait  6t6  lo 

(1)  Analjse  de  M.  Dunkin,  p.  40  j^  45,  oii  les  renTois  aux  ^  mtres 
4^  aeigneuries"  soot  indiqu^s. 
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teei6taiie  du  comte  de  Frontenac.  Dans  le  tittede  cette 
nouvelle  concession,  legouvemeuretPintendant  s'expriment 
ainai : 

"  ayant  par  notre  Oidonnance  du  12  Mars  dernier  et 
**  pour  les  causes  y  contenues,  d6clar6  le  sieur  de  Manne- 
"  reuil  descheu  du  titre  de  concession  de  larivifere  du  Loup, 

<^  et  r^ny  au  domaine  de  S.  M.  la  dite  concession 

^^  pour  en  disposer  par  nous  sous  son  bon  plaisir  comme 

^^  nous  le  jugerions  &  propos et  apr^s  nous  6tre  fait 

^  representer  notre  susdite  ordonnance  du  dit  jour  12e 
^^  Mars,  rendue  en  consequence  des  arrits  du  ConseU  du 
^  Roy  du  4e  Juin  1672  et  9e  Mai  1679  au  eujet  du  rOratir 
^^  dkement  des  concessions.'*'^  Puis  on  lit  a  la  fin  du  titre  de 
cette  nouvelle  concession  :  ^^  enjoignons  aux  habitans  qui  se 
^^  sont  habitu§s  sur  la  dite  terre  sans  titre  ni  permission,  de 
•*' reconnoitre  le  sieur  Le  Chasseur  (nouveau  concession- 
«<  naire)  pour  seigneur  de  la  dite  terre  et  de  lui  payer  dores- 
^^  navant  hs  redevances  accouJtumies.^'* 

4o.—IsU  Madame,  27  Avril  1683  : 

M6me  mention,  (et  dans  les  m6mes  termes  que  la  pr§- 
cfedente),  de  dichiance,  par  ordonnance  de  m6me  date,  d'une 
premiere  concession  de  cette  seigneurie  faite  par  I'intendant 
Talon,  en  l'ann6e  1672,  k  feu  Remain  Bequet. 

6o. — Augmentation  de  NeuviUe  ou  Poinie  aux  Tremr 
hUs'y  27  avril  1683  :  "  pour  en  jouir  par  luy,  ses  hoirs  et 
"  ayans-cause,  aux  mfemes  droits  de  fief  et  justice  qu'il 
"  tient  son  dit  fief  (de  Neuville),  le  tout  ne  composant  qu'une 
"  m^me  seigneurie  et  justice,  et  aux  charges,  clauses  et 
"  conditions  qu'il  est  tenu  envers  le  Roy  pour  le  dit  fief  de 
"  Neuville,"  lequel  avait  6te  conc6d6  le  16  d6cembre  1653 
par  M.  de  Lauzon,  gouvemeur,  k  Jean  Bourdon,  sous  le 
regime  de  la  coutume  du  Vexin-fi^m9ai8,  (1). 

(1)  Tiires  des  seig.  p.  390. 
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60.  Luuaudiire  ;  26  juillet  1683  : 

M6me  mention,  (et  dans  les  m6mes  termes  que  la  nou- 
velle  concession  de  la  Riviire  du  Loup)  de  d^ch^ance  et  de 
reunion  au  domaine^  par  ordonnance  du  S6  mai  pr6c6dent, 
d'une  piemi^ie  concession  faite  de  cette  seigneurie  par  Pin- 
tendant  Talon  le  29  oct  1672. 

lo.—hle  Verte  ;  27  Avril  1684  : 

C'est  une  nouvelle  concession,  dans  le  titre  de  laquelle 
on  lit :  "  et  quoiqu'il  paroisse  que  les  dites  deux  lieues 
"  ayent  6t6  ci-devant  concfedfies  4  divers  particuliers  il  y  a 
*'  plus  de  trente  ann6es,  lesquels  n'ont  depuis  ce  tems  pris 
*^  aucune  possession,  ni  fait  aucuns  travaux  ni  fait  aucuns 
*^  defrichements  sur  iceux,  n'ayant  par  ce  moyen  acquis 
^^  aucune  propri6t6  des  dits  fonds,  et  cette  mani^re  6tant 
*'  contraire  aux  intentions  de  S.  M.,  comme  il  paroit  par  les 
^^  aiidts  de  son  conseil  du  4e.  Juin  1672  et  9  Mai  1679,  au 
^*  sajet  des  retrancfaements  des  concessions,  en  tant  que  be- 
*^  soin  est  ou  serait,  nous  avons  r^ni  le  tout  au  domaine  du 
*^  Roy,  et,  en  consequence  de  la  dite  reunion,  d'abondant, 
^^  dozm6,  accords  et  conc6d6,  donnons  etc.  etc.  " 

80.— Freuneuae  dans  I'Acadie ;  20  Sept.  1684  : 

Conditions  : — 2o.  ^^  aux  droits  et  redevances  ordinaires 
suivant  la  Coutume  de  la  P.  et  V.  de  Paris,  sous  laquelle  ce 
pays  se  r^git ; 

5o. — ^^  Qu'il  ne  souffiira  les  dites  rivieres  de  St.  Jean  et 
du  Ramouctou,  6tre  embarrass6es  afin  que  la  navigation  y 
8oit  libre.  "  ^ 

Toutes  ces  concessions  sont  faites  chacune  par  un  seul 
et  m6me  acte,  sign^  du  gouvemeur  et  de  Pintendant ;  et^ 
comme  on  le  voit,  quelques-unes  d'elles  constatent  des  d^-, 
chdances  et  des  riuniana  ^u  domaine  en  confonnite  des 
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airtts  de  retranchement.    Ces  aii^  out  done  6l6  mis  en 
foice.(ll) 

86.  Par  arr6t  da  conseil  d'Etat  du  15  avril  1684  (1) 
dans  leqael  est  relat6e  la  teneur  des  lettres-patentes  du  SO 
mai  1676,  le  Roi  confinne  les  concessions  faites  par  MM.  de 
la  Bane  et  De  Meulles  depnis  le  5  Janvier  1682  jnsqa'an  IT 
sept.  168S  inclufiivement,  et  ordonne  que  les  concessionnai- 
res  "  en  jouiront,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en  la  forme  et 
*^  mani^re  port^es  par  les  actes  de  concession,  sans  pouvoir 
^^  £tie  troubles  en  la  possession  et  jouissance  poor  quelqne 
^^  cause  et  occasion  que  ce  soit,  k  la  charge  de  d6£richer  et 
**  mettre  les  terres  k  eux  conc6d6es  en  valeur  dans  six 
*'  anuses,  k  compter  du  jour  des  dites*  concessions,  it  peine 
'^  de  nullit6  d'icelles,  et  aussi  a  la  charge  de  payer  les 
«<  ledevances  dont  elles  seront  charg6es." 

Get  an6t  est  suivi  d\m  numdement  du  Roi,  oidonnant 

(11.)  Moreaa  de  St.  M617 ;  t.  1.  p.  392. 

Anr6t  de  ratranehement  pour  les  Isles  fraofaises,  du  12  Oct*  1683, 
€iir6gistr6  k  la  Martiiiiqiie  le  2  Mai  1684* :  par  leqnel  le  Eoi  '<  ordooDe 
^  que  la  partie  dee  terres  qui  auront  6t^  coDC^d^es  et  cuHiy^es  aux 
**  dltes  Isles  fran^aises  de  rAm6rique,  demeurera  incontestablement  i 
*  celoi  des  habitans  qui  aura  fait  le  d^frichement,  sans  avoir  egard  aux 
*^  plus  ancieunes  ou  plus  ndurelles  concessions,  k  moins  que  le  propri6- 
^  taire  de  la  plus  ancienne  n'ait  arant  la  fin  du  premier  mois  de  I'ou- 
^  Terture  ou  travail,  fait  sommation  au  propri6taire  de  la  plus  ancienne 
'^  (nouveHe)  concession  d'en  cesser  le  d6fiichement,  jusqu'ii  ce  qu'il  en 
«  ait  6t6  autrement  ordonn^  ;  Veut  S.  M.  que  toutes  les  terres  qui 
<<  auront  616  conc6d6es  avant  les  trois  derni^res  ann6es,  et  qui  ne  seront 
**  pas  cu1tiv6es  et  d6fricb6e8,soient  r6unies  i.  son  domaine ;  et  k  regard 
**  de  celles  qui  sont  settlement  d6fricb6es  en  partie,  et  qui  par  la  trop 
**  grande  6tendue  du  reste  de  leurs  concessions,  ne  peuvent  6tre  cnlti'* 
<<  T6es  par  les  propri6taires,  S.  M.  ordonne  que  la  moiti6  de  la  dite 
<<  dteadue,  qui  sera  rest6e  inculte,  sera  retanch6e  par  la  partie  la  plus 
<(  61oign6e  du  ddfrichement  et  r6unie  k  son  domaine,  pour  6tre  par  prO'* 
<'  vision  de  nouveau  distributes  aux  particiliers  qni  se  pr68enteront  pour 
(1)  Ed.  et  Ord.  in  80 1^  1.,  p.  251* 
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son  ex6ctitioii.  II  confinne  de  nonvelles  concessions  de 
tenes  qui  avaient  6x6  riunies  k  son  domaine  soit  par  oidon- 
nance  pr6alable,  soit  par  le  tttre  m6me  de  la  nouvelle  con- 
cession. Ainsi  que  cette  r6union  soit  faite  d'une  mani^re 
ou  dhine  autre,  S.  M.  lui  donne  sa  sanction,  car  elle  accom- 
plit  Pobjet  de  sa  legislation  sur  cette  matidre. 

87.  La  concession  de  I'augmentation  *de  la  seigneurie 
de  Lotbinidre,  faite  par  MM.  de  la  Barre  et  de  Meulles  le 
ler  avril  1685  (1)  porte,  entre  autres  conditions,  celle-ci : 
^^  y  laissera  et  fera  laisser,  mettre  et  tenir  en  ban  estate  les  che- 
<^  mins  et  passages  n6cessaires,  sinqn  la  dite  cancesrion  senz 
^^  nuUe  et  de  nul  ei 


88.  Le  4  juin  1686,  le  Roi  en  son  conseil  d'Etat  tend 
un  arr6t  au  sujet  des  moulins*  C'est  Parrfit  sur  lequel  les 
iseigneurs  se  fondent  principalement  pour  pr6tendre  que  la 
banalit6  de  moulin  en  ee  pays  est  devenue  une  banality 
legale,  c'est-4-dire  existant  ind6pendamment  de  toute  ccni- 
vention.    J'en  parlerai  dans  un  autre  endroit. 

<'  les  d^frkher  et  les  coltiver  \  &  Tigard  de  celles  sur  lescjuelles  3  n'au- 
^  rait  6t6  fait  aucim  d^frichement  une  ann^e  aprds  la  date  de  la  dite  con- 
^  cessioD,  Teat  S.  M.  qu'elles  soient  donn^es  k  d'autres  faabitans  par 
^  les  sieurs  cdmte  de  Bl^nac,  gour.  et  Lieut«-G6n.|  et  Begon,  inten- 
^  dant  de  h  justice,  police  et  finances  anx  dites  Isles  conjointement^i 
^  condition  toutefois  que  les  concessions  qui  auront  6t6  de  nouTean  ac* 
*<  cord^es,  seront  par  les  nouveaux  habitans  d^fricb^es  et  mises  enti^re- 
^  meot  en  yaleur  dans  les  six  ann^es  suivantes  et  cons6cHtiTes,  autre^ 
^  nent  et  fiuite  de  ce  fiBdre,  et  le  dit  terns  pass^  ce  qui  en  restent  de 
« iion-d6fneb6,  stfa  r^uni  i  son  domaine ;  ordcxine  en  outre  S.  M.  (}ue 
^  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le  sieur  Begon,  aii  su}et  de 
**  la  r6unioa  des  terres,  soient  ex6cut6es  selon  leur  forme  et  teneur,  sou* 
^  Terainement  et  en  dernier  ressort,  S*  M.  lui  attribuant  pour  cet  effeti 
^  tonte  cov,  jurisdietioa  et  connaiasance." 

(1)  ^Tltresdes Seig: " p. 364. 

13 
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89.  De  1686  it  1689  inclusivement  (1),  plnsieuiB  coa- 
cessions  sont  faites  par  les  nouveaux  gouvemetli  et  inten- 
dant,  MM.  Denonville  et  de  Champigny.  On  retrouve,  soil 
dans  les  unes,  soit  dans  les  autres,  tontes  les  stipulations  des 
concessions  antferieures ;  je  ne  transcrirai  ici  que  ce  que  Poti, 
pent  lemarquer  de  particulier  dans  ces  nouvelles  concessions. 

lo. — /«fe  aux  Coudres  ;  29  octobie  1687,  ^^  et  qu'ils  ne 
*^  seront  babitu6z  par  aucuns  autres  que  par  des  persoanes  du 
«  dit  S6minaire."    (S§m.  de  Quebec].  [11] 

2o^ — Ance  et  riviire  Cap  Chat ;  concession  en  censive 
faite  le  12  mars  1688. 

I. — A  la  charge  d'y  tenir  feu  et  lieu. 

(1)  Analjse  de  M.  Dunkin,  p.  46  i  54,  oii  Too  tronve  les  re&Yois 
aox  litres  de  concession*  Toutes  ces  concessions  sont  donn^es  chacune 
par  un  seul  et  m6me  acte,  sign6  du  gouverneur  et  de  Tintendant, 

[11]  Moreau  de  St.  M^ry  ;  t.  1.  p.  453. 

Far  lettres-patentes  du  mois  de  Mars  1687,  le  Eoi  confirme  nne  con* 
cession  faite  &  St.  Domingue,  le  16  D6c.  1684,  par  I'intendant  Begon 
au  gouverneur  M.  de  Cussj,'^  i  la  charge  qu'il  ne  pourra  Tendre  ni 
^  aligner  les  bois  debout  qui  se  trouveront  sur  la  dite  place,  qu'apr^s 
*<  qu^il  en  aura  d6fricb6  les  deux  tiers,  conform^ment  au  dit  acte  de 


lb.  p.  459,  arrM  du  Conseil  d'Etat  du  Iloi,^u  22  Aoiit  1687, 
qui  donne  au  gouverneur  et  i  I'intendant  des  Isles,  le  pouvoir  de  <<  re- 
<<  trancher  partie  des  concessions  qui  sont  d'une  trop  grande  6tendue, 
<<  et  que  les  propri6taires  ne  peuvent  mettre  en  raleor  en  peu  de  tenis ; 
<<  conc6der  k  d'autres  ks  parties  qu'ih  auront  retranch^es  ;  fixer  aux 
^  uns  et  aux  autres  le  temps  n^cessaire,  pour  les  d^frieher,  et  redonner 
<<  k  d'autres  celles  qui  n'auront  pas  6t6  d^fricb^es  dans  le  temps  pres- 
^  crit,  voulant  que  dans  les  concessions  tant  par  retranchement  des  an- 
^  ciennes,  que  faute  de  d6frichement,ils  obligent  ceux  auxquels  ils  feront 
«  ces  concessions  k  planter  une  quantity  de  mdkriers,  i  proportion  de 
c<  I'^tendue  des  terres  qui  leur  seront  conc6d6es,  et  k  les  cultiver  jus-' 
M  qu'^  ce  quails  soi^t  en  6tat  de  serrir  k  la  nourriture  des  vers  k  soie/' 
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H. — "  Et  de  2  sols  de  cens  qu'il  payera  par  chaque 
"  aim6e  a  Quebec  au  domaine  de  S.  M.  en  ce  pays, — 

III. — "  QuUl  conservera  et  fera  conserver  les  bois  de 
"  chesnes  qui  pounont  se  trouver  dans  la  dite  estendue, — 

IV. — "  Qu'il  donnera  incessamment  avis  au  Roy,  des 
**  mines,  raini^res  ou  nmi6raux  s*y  aucuns  8*y  tiouvent, — 

V. — "  Et  qu'il  laissera  les  chemins  et  passages  nfeces- 
"  saiies, — 

VI. — ^^  le  tout  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M.  et  conformi- 
"  meat  d  aes  ordonnancea  et  riglemetUs^  de  laquelle  il  sera 
'^  tenu  de  prendre  la  confirmation  des  pr6sentes  dans  un 
"  an  du  jour  d'icelles,  " — 

So.—"  Rimouski  \  24  Avril  1688  : 

V. — "  Conservera  le  dit et  fera  confierver  les  bois 

*'  de  chesnes  qui  se  trouveront  propres  pour  la  construction 
"  des  vaisseaux  dfwr  la,  terre  qu*il  se  sera  r^servie  pour  son 
"  principal  manoir.  " 

4o. — Lanoraie  ;  27  Avril  1688  : 

Quelques-uns  des  hSritiers  de  Charles  S6vestre  expo- 
saient  dans  leur  requfite  qu'il  y  avait  plus  de  trente  ans  que 
cette  seigneurie  lui  avait  6t6  concedee,  et  plus  de  26  qu'elle 
leur  6tait  6chue  ;  qu'elle  etait  toujours  restfee  inhabit^e  et 
indivise  entre  les  cohferitiers,  n'ayant  pujusqu'alors  envenir 
au  partage,  "  a  cause  du  nombre  de  co^partageans  dont  la 
"  demeure  est  esloign6e  les  uns  des  auties  et  que  quelqu*u$i8 
"  d*€iu:  n^en  tiennent  compte^  que  S.  M.  n'aocoidoit  de  pa- 
"  leiUes  concessions  que  pour  les  faire  toM^uer,  etdeffHehet 
"  et  cuUiver  ;  "  qu'en  outre  ils  avaient  appris  "  que  la  con- 
"  cession  qui  avoit  6t6  exp6di6e  des  ditz  lieux  avoit  e8t6  ' 
"  braBl6e  Pest6  dernier  dans  Pincendye  de  la  maison  du 
"  sieur  de  Villeraf .  ":    Puis  ils  demandaient  la  ronton  an 
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domaine  ^^  an  d£sir  des  airests  da  oonseil  d'estat  de  S.  M.,'' 
et  nne  com^ssion  noavelle  a  leur  profit ;  ce  qui  est  fait  par 
le  title  dont  il  s'agit. 

5a— jRii;i^e  de  la  Magddeine  ;  28  mars  1689 :  C'est 
nne  nonvelle  concession  de  cette  seignenrie  an  sr.  Denis 
Riverin,  et  dans  le  tttie  de  laqnelle  on  lit  ce  qni  snit : 
*^  Ajant  fait  entendre  k  Charlotte  La  Combe,  vefye  d'An- 
^^  toine  Cadd6,  demeurante  k  Qn6bec,  qne  nons  d^sirions, 
^^  confofmimefnJt  aux  inientions  du  Rotfy  qu'elle  fit  vdUrir  d 
^^  habUer  la  riviere  de  la  Magdeleine....  le  tout  accord6  et 

^^  c(Mic6d6  an  dit  deffiint   Cadd6 suivant  les  tltres  de 

^^  concession  des  SO  et  31  may  1679,  sans  avoir  commenc6 
^^  de  fairs  ancnn  establissement  dans  la  dite  riviere  ny  sar 
^^  le  dit  terrain  concedd6,  ponrqnoy  nous  luy  aari<ms  tesmoi- 
<<  gn6  que  suivant  les  ordies  et  pouvoirs  que  nous  avions  de 
"  S.  M.,  nous  allions  riunir  la  dite  rivifere  et  terres  conc6- 
^*  d6es  an  dit  Cadd6,  an  domaine  de  S.  M.,  pour  Paccorder 
"  a  nne  autre  personne  qui  voudrait  y  faire  quelqijies  establis- 
^'  semens  pour  le  bien  et  augmentation  de  la  colonic,  sur 
^^  quoy  la  dite  vefsre  nous  ayant  d6clar6  Pimpuissance  oil 
**  elle  estait  de  se  servir  de  la  dite  concession  et  dy  faire 
^*  quelque  establissement,  elle  aurait  par  acte  de  ce  jour- 
^^  d'huy,  ienonc6  k  la  possession  d'icelle,  et  en  consequence 
^^  nous  Pavons  r^uny  et  r^tmisaana  au  domaine  de  S.  M.; 
^^  sans  que  la  dite  Cadd6  ny  b^ritiers  de  son  maiy  y  puissent 
^^  jamais  pr6tendre  aucune  chose  de  mesme  que  si  le  tout 
"  n'avait  pas  est6  conc6d6...." 

6o. — Dans  Lauzan  ;  14  octobre  1689 :  Concession  par 
le  gouvemenr  et  Pintendant  aux  P^res  J6saites  de  ^  de  liene 
de  firont  dans  la  seignenrie  de  Lanzon,  pour  y  6tablir  une 
missioii  de  Sanvages  de  la  nation  des  Ab6naqms.  II  y  est 
dit :  ^^  et  bien  que  naua  euasians  pu  dormer  denostreafUaritS 
<«  le  snsdit  \  de  lieue,  n'y  ayani  eu  aucun  travail  de  fait  eur 
^^  la  dite  conceeeion^  n6anmoin8  pour  gratifier  on  d6domma- 
^<  gerien  quelque]  £bi^  le  seigneur  piopfgtaire  de  la  dite 
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^  caste  dB  Laimm^  da  refnmckemaif  que  noos  loi  faisons 
^^  de  la  dite  seigneurie,  nous  lay  avons  accoid6..«.  \  de  lieae 
^^  de  front  de  tene  non  conc6d6e....  et  annexons  le  dit  \  de 
^^  lieue  k  la  dite  seigneorie....  le  toat  aax  mesmes  petfie*  et 
**  pr6Togative8  qa'il  poss^de  la  dite  seigneorie...,'* 

90.  Dans  les  ann^es  1688  et  1689  (1),  le  Roi  oanfiime 
plosieani  concessions  par  des  bievets  paitioalieis.  On 
remaiqae  qae,  dans  quelqaes-ans  de  ces  bievets,  tel  qae 
celai  da  ler  Janvier  1688  pour  la  seigneorie  des  Trois- 
Pistoles,  il  est  dit :  ^^  aax  droits  et  ledevances  accoatamis 
soivant  la  ooutome  de  Paris,"  tandis  qoe  le  tttre  de  conces- 
sion portait  :  ^^  aax  droits  et  redevances  accoutam6s  soivant 
^^  la  coatome  de  la  P.  et  V.  de  Paris,  qui  sera  auivie  d  cet 
^^  igard  par  prainsioH  en  attendatU  qu^U  m  saU  (n'd^ 

"  &  Jf." 

91.  Le  14  joillet  1690  (S),  les  concessions  faites  par 
MM.  Denonville  et  Champigny  depois  le  15  nov.  1688  jos- 
qa'au  15  octobre  1689,  sont  confirmees  par  airgt  do  Roi  en 
son  conseil,  semblable  aax  arrfits  de  confirmation  d6jk  citfis, 
et  par  consequent  contenant  la  clause  de  dtfricher  et  meUre 
en  valeiwr  dans  six  ann§es. 

92.  De  1690  k  1699,  (S)  le  goovemeur  et  I'intendant,  MM. 
de  Frontenac  et  Champigny  font  on  tr&s  grand  nombre  de 
concessions,  et  le  Roi  donne  plusieurs  brevets  de  ratifica- 
tion. Voici  ce  qu'on  peat  remarquer  de  particulier  dans  ces 
concessions,  comme  pouvant  les  distinguer  des  auties  dont, 
aa  soiplaa,  elles  repiodoisent  plus  oo  moins  lesstipalatums. 

\o.—Miramichy\  18  avril  1690: 

On  lit  dans  ce  tltie  donn6  par  I'intendant  de  Champigny, 

(1)  Analjse  de  M.  Dunkin,  p.  49  et  53. 

(2)  Ed.  et  Ord.  in  80|  t.  1,  p.  262. 

(3)  Analyse  de  M.  Dunkin,  p.  55  &  76,  contenant  les  renyois  aiQ( 
tttres  de  ee«  coneesatpna  et  anz  brevets  de  ratification. 
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'^  commis&aiie  d6ptit6  pour  Pex^cution  d&  leanest  du  oonseil 
du  Roy,  du  17  avril  1687 : " 

"  Veu  le  dit  arrest  et  la  commission  obtenus  sur  iceluy 
"  le  m6me  jour....  par  lesquels  il  nous  est  ordonn^  de  xfegler. 
'^  et  limiter  au  sieur  Nicolas  Denis  une  estendue  de  terre 
^^  sur  le  pied  des  plus  consid6rable8  concessions  accord6es 
^  en  ce  pays,  aux  conditions  y  port^es,  nous  conformfiment 
^  au  dit  anest....  avons  r6gl6  et  regions  la  concession  du  dit 
^^  Nicolas  Denis  &  15  lieuesde  front  sur  16  lieues  de  profon- 
**  deur....  a  condition  qu'il  en  Jera  le  dSfrichementy  savoir  : 
"  le  tiers  dans  3  anji^es,  k  commencer  de  ce  jour,  et  le  res- 
'^  tant  dans  les  3  ann6es  suivantes,  k  faute  de  quoy  et  le  dit 
^^  temps  pass^,  il  en  demeurera  deschu,  et  la  dite  estendue 
^^  r^unie  au  domaine  de  S.  M.,  pour  en  disposer  a  sa  vokmt6 ; 
"  faisons  deffenses  au  dit  Denis....  de  faire  aucun  trouble  ny 
"  empeschement  a  ceux  qui  y  sont,  et  qui  y  seront  establis, 
"  sous  quelque  prfitexte  que  ce  puisse  estre...  le  tout  confor- 
"  moment  au  dit  arrest  du  conseil  du  Roy." 

2o.—St€.  Marguerite  ;  27  juillet  1691 : 

On  lit  dans  ce  tltre  :  "  Estans  informes  que  les  terres 
**  qui  ont  este  conc6d6es....  au  sieur  Boyvinet....  suivant  le 
"  tltre  de  la  dite  concession  en  datte  du  ler  febvrier  1679, 
"  ont  §t6  abandonn§es  depuis  le  deceds  du  dit  sieur 
"  Boyvinet  ariv6  en  Pann6e  1686,  et  comme  Pintention  du 
"  Roy  est  que  lea  terres  concidies  soient  difrich^es  et  mises 
"  en  vaUeur^  nous  avons  riuny  au  domaine  de  S.  M.  celles 
"  mentionnfees  au  tttre  de  la  dite  concession;  "  et,  par  le 
"  m6me  tltre,  une  nouvelle  concession  est  faite  de  ces  tenes 
"  au  sieur  Jacques  Duboys. 

Par  brevet  du  18  fevrier  1692,  le  Roi,  bien  inform6,est- 
^^  il  dit,  que  les  terres  qui  avaient  est6  conc6d6es  le  ler 
^^  fgvrier  1679  au  sieur  Boyvinet  ayant  est6  abandonn6es 
"  depuis  son  deceds  arrive  en  Pann6e    1686,  le  don  en 
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"  aorait  est6  fait  au  nom  de  S.  M.,  le  27  juillet  1691,  au 
"  ST.  Jacques  Du-Bois,"  confirme  cette  nouvelle  concession. 
Ainsi  c'6tait  avec  la  connaissance  de  la  mani^re  dont  Pacte 
de  reunion  ayait  6t6  fait,  que  le  Roi  donne  son  approbation. 
Cette  mani^re  de  proc6der  suffisait  done  pour  la  validity  de 
la  reunion. 

So.— Augm.  de  Lotbiniire ;  25  Mars  1693. 

"  Laquelle  (concession)  sera  partagfie  entre  tous  sea 
^'  enfants  par  6gales  portions  qui  seront  autant  de  fiefs  dis- 
'^  tinguez,  ind6pendans  les  uns  des  autres,  et  sans  qu'il  y 
"  ayt  aucun  droit  d'ainesse  entr'eux,  n'y  qu'une  seule  et 
"  mesme  justice  qui  sera  indivisible,  et  dont  ils  jouiront 
**  tous  ensemble  6galement,  s'il  arrive  que  le  dit.  •'• .  dicfede 
**  sans  avoir  autrement  dispos6  d'icelle,  sans  quoy  elle  n'au- 
"  rait  est§  accord6e"— coiidftlioiw ;  8o:  "faire  tenir  feu  et 
"  lieu,  ainsy  que  ses  successeurs  ou  ayans  cause,  aux  habi- 
"  tans  qu'ils  y  pourront placer  d/ifrc decent e/  ren/c«, autre- 
^^  ment  et  k  faule  de  c6  faire,  ils  rentreront  de  plein  droit  en 
<«  poesession  des  habitations  qu'ils  letur  auront  co(ac6deQ8." 

4o. — Riviire  de  Pocnumche^  dans  I'Acadie;  17  Aodt 
1693 : 

Concession  ^  Philippes  Esnault;  elle  comprend  une 
lieue  de  terre  de  front  quiavait  d6j^  6te  conc§d6e  au  nomm6 
Degrais  ^^  qui,  disait  Esnault  dans  sa  requite,  s'est  retir6 
<^  avec  les  anglois  de  Boston  et  mari6  k  une  angloise  quoy- 
'^  qu'il  le  f(]^t&une  sauvagesse  en  face  de  l'6glise,  et  qui  est 
<^  son  ledevable  d'environ  deux  cents  livies  n'y  aubwM 
^^  travaux  sur  la  terre  du  dU  Degrais?^  Une  nouvelle  con- 
cession est  accord6e  k  Esnault  ^'  attendu  Vdbandan  que 
*^  Degrais  en  a  fait  suivant  Pexpos6  cy-dessus,  et  k  condi- 
"  tion  qu'il  se  trouve  veritable  ;'^  cette  concession  ratifi6e 
par  le  Roi  le  15  Avril  1694. 
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Sc-^Rouiritte ;  18  Janvier  1694. 

VL — ^^  Comme  ausey  de  tenir  feuetliea  tiir  U damaine 
^^  q¥?U  M  aera  riaervi^  et  le  faire  ienir  pax  aes  tenancien  em 
^  lea  oonoeaaioaa  qn'il  leur  accordera,— 

YII.— ^^  De  commencer  auuUSt  laprisente  guerre  finie 
k  habituer  etfaire  deserter  la  dite  Gaaoeasion." 

Cette  demifere  sdpolation  qne  Ton  rencontie,  je  croia, 
pour  la  piemifeie  foia  dana  cette  conceaaion,  eat  r6p6t6e  dana 
plnaieura  aatrea. 

6o.— -fit  fyanfois  le  Neinf;  1  Mara  1695: 

y. — ^'^  Ccmme  aoasy  aem  tenu  de  r6aerveret  faiie  con- 
'^  aerver  par  aea  tenancieia  lea  boia  de  oheanea  etautres  pro- 
^^  preapour  la  ccmatniction  dea  vaiaaeaxix  de  S,  M.'^ 

7o. — LusaaudHre  ;  1  Mara  1695 : 

Ce  tftre  fiut  k  M.  da  Bonrchemin  tne  nouvelle  ccmoea- 
ai<m  de  eetle  aeignearie  d^j&  C(»ic6d^  le  29  Oct.  l^S,  api^a 
avoir,  par  le  m£me  titre,  prononc6  la  d6ck6ance  dn  premier 
conoeadonnaire  et  la  riunUm  au  domaine,  ce  dernier,  eat-il 
dit,  n'ayant  fait  qu'abattre  quelque  boia,  et  6tant  Pann^e  ani- 
vante  parti  de  ce  paya  pour  repasaer  en  France  eana  dtre 
revenu  depnia,  ayant  dbandonni  ea  dite  terrej  ^^  ce  qui  6tait 
*^  contraire  aux  intentions  de  S.  M.  port^ea  par  lea  arrfita 
<<  de  aon  Conaeil  dea  4  Juin  au  dit  an  16T2  et  9  Mai 
«  16T9.'* 

8.  Le9sard :  8  Mara  1696  t  (11) 

(11)  Moreau  de  St.  Merj  ;  t.  1.  p.  557. 

Par  arrdt  du  26  Sept.  1696,  le  Roi  <<  ordonne,  que  dam  ox  ans 
"  k  eooyter  da  jour  de  la  date  du  pr6seat  arr^t,  pour  touta  pr6fiaioD 
<*  at  d^lai,  lea  habitans  des  Isles  iTan9oi8eade  PAmMque,  qui  out  eaco- 
^  ra  quelques  partiea  deleurs  terrcSs  en  frtche,  seront  tenus  de  les 
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Concessioii  fSedte  ^'  k  condition  que  les  en£Bmta  des  mar 
riages  de  la  dite  Fortin  partageront  6galemexit  la  dite  tern 
entre  eux  apr^s  le  d^c^s  des  dits  concessionnaiies :"  et 
aussi, 

YL —  ^<  De  deserter  et  fabre  deserter  incesaammentf  4 
'^  peine  d'6tie  d^chii  de  la  poagession  dUcelle," 

Cette  demi^re  clause  est  r6p6t6e  verbatim  dans  plu- 
sieurs  anties  concessions) 

9o. — Jm^e-l^dans  Lauzan  ;  1698  et  1699  : 

*^  A  la  charge  ••••••    dHme  tasse  d'aigent  du  poids 

^^  d'un  maic,  ou  la  valeur  en  argent  monnoyg,  k  chaque  mu- 
tation de  possesseur  ou  seigneur  dominant." 

93.  De  1699  k  1703  inclusivement  (1),  Pon  remaique 
plusieurs  concessions  faites  par  le  gouvemeur  de  Calli^res, 
soit  avec  Pintendant  Champigny,  soit  avec  Pintendant  de 
Beauhamois,  et  aussi  plusieurs  brevets  particuliers  de  rati- 
fication, donn6s  par  le  Roi.  Yoici  ce  qui  distiagne  les  6uon- 
c6s  de  ces  titres  de  ceux  des  titres  ant^rieurs. 

lo. — LongueuU  ;  26  Janvier  1700. 

Par  ce  titre  la  seigneurie  de  Longneuil  est  £rig6e  en 
baronie  :  I  ^^  relevant  de  nous  k  cause  de  notie  couronne, 
^^  k  une  seule  foy  ethommage,  adveu  et  d6nombrement  re- 

^  mettre  en  culture  de  sucres,  de  yiyres,  ou  d'aiitres  denizes  pour  la 
**  Bubsbtance,  ou  le  commerce  de  la  colooie  ;  4  faute  de  quoi,  veut  S. 
^  M.  qu'elles  soient  r^unies  k  son  domaine  k  la  diligence  du  Procureur- 
<<  6^n6ral  du  conseil  touTerain,  sur  les  ordonnancea  qui  en  leront  ren- 
f<  dues  par  le  gonyemeur-g^n^ral  des  dites  Isles,  et  par  Pintendanti 
<<  qu'elle  a  pbur  ce  commisy  pour  ^tre  ensuite  par  eux  fait  de  nouvellea 
^  concessions  des  dites  terres  en  la  manidre  accoutum^e*" 

(1)  Analyse  de  M.  Dunkin,  p.  77  a  84,  contenant  les  renvois  aux 
titres.  Toutes  ces  concessions  paraissent  avoir  M  faites  chacune  par 
tn  seul  et  mtae  acte. 

14 
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^  quia  par  lea  loix  de  notre  royaume  et  Contume  de  Paris 
*'  suivie  CEu  dii  paySj  au  dit  titre,  nom  et  dignit6  de  baron- 
•*  nie, — 

II. — "  sans  n§anmoins  que  les  dits  vassaux  soient  te- 
•*  nus  k  cause  du  contenu  hs  dites  prfesentes,  d  autres  plus 
^^  grands  droits  et  devoirs  que  ceux  dont  Us  soni  charges  d 
"  present, 

III.  "  Aucun  changement  de  ressort,  ny  contrevenir  aux 
cas  royaux. 

2o.—St.'Franfois  du  Lac  ;  23  Mai  170L 

C'est  un  brevet  particulier  de  confirmation  de  conces- 
sions bien  ant6rieures,  domi§  par  le  Roi.  Ces  concessions 
remontent  a  Pannee  1678,  et  on  lit  dans  le  brevet  :  "  Et 
^^  d'autant  que  la  veuve  et  h§ritiers  ou  ayans  cause  du  dit 
"  feu  sr.  Crevier  pourraient  estre  inqut4Us  au  sujet  de  la  * 
"  jouissance  des  dites  concessions,  pour  n'avoir  point  encore 
"  est6  confirme  et  ratifi6  par  S.  M.  dans  le  tems  qu'elle 
"  devoit  I'fetre." 

Si  un  concessionnaire  pouvait  &tre  inquUU  pour  ne  pas 
avoir,  dans  le  tems  donn§,  demand6  un  brevet  de  ratification 
de  sa  concession,  ne  pouvait-il  pas  craindre  de  P^tre,  et  en- 
core avec  bien  plus  de  raison  pour  ne  pas  avoir  accompli 
Pobligation  de  dSfricher  et  de  faire  habituer  et  par  conse- 
quent de  80US-conc6der  ? 

So.— Soulanges  ;  23  Octobre  1702  : 

I. — ^^  A  la  reserve  de  six  arpents  du  terrain  qui  con- 
**  viendra  le  mieux  pour  construire  un  fort  pour  le  service 
"  du  Roi,  lequel  terrain,  pourra  estre  pris  par  M.  le  gouver- 
"  neur-g6n§ral,  sans  que  le  dit. . . .  puisse  pretendre  aucun 
**  dfedonmiagement,  aussi  bien  que  les  bois  pour  la  cons- 
**  traction  du  fort  et  chauffage  de  la  gamison." 
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4a — Oon€e9aian  aux  Ursulines,  k  Qu6bec,  ou  pr^a  de 
Quebec  :  1  Juin  1703  : 

C'est  un  brevet  de  ratification  de  cette  concession,  don- 
ne  par  le  Roi,  "  quoique  la  confinnation,  y  est-il-dit,  n'en 
*'  ait  pas  ete  faite  par  S.  M.  dans  le  tenne  d'un  an  a  comp- 
"  ter  du  dit  jour  26  D6cembre  1696,  "  date  de  la  concession. 

94.  Un  arr6t  du  Conseil  supferieur  de  Qu6bec,  en  date  du 
6  Mai  1704,  (1)  ordonne  d'enrfegistrer  en  ce  Conseil  et  au 
si6ge  royal  de  PAcadie  un  arrfit  du  Conseil  d'Etat  du  Roi 
du  20  Mars   1703,  "  par  lequel,  est-il  dit,  S.  M.   ordonne 

(11)  Moreau  de  St  M^ry  ;  t.  1.  p.  711-715. 

Extrait  des  instructions  du  Roi,  an  sieur  Deslandes,  premier  com- 
missaire  ordonnateur,  faisant  fonctions  d'intendant  i  St.  Domiogue.  p. 
715  :  <<  11  7  a  eu  peu  d'ordre  jusqu^^  present  dans  les  concessioDS  des 
<<  terres  de  St.  Domingue  ;  les  gouverneurs  les  ont  accordees  aux  habi- 
<*  tants  qui  les  ont  demand^es,  sans  examiner  s'ils  6taient  en  6tat  de 
**  les  faire  valoir,  et  s'il  7  avait  des  m6nagements  k  prendre  pour  la 
^  commodity  du  public,  ou  pour  en  r6seryer  pour  ceux  qui  viendraient 
**  dans  la  suite.  S.  M.  recommande  au  sieur  Deslandes  d'entrer  avec 
*'  application  dans  ce  detail,  de  concert  avec  le  sr.  Auger ;  et  apr^  qu'il 
'<  aura  visits  les  quartiers,  de  se  faire  rapporter  par  les  habitans  les  titres 
^<  sur  Icsquels  ils  poss6dent  les  terres  qu'ils  ont ;  et  en  caa  qu'ils  jugent  que 
<'  quelques-uns  en  aient  d'une  trop  grande  6tendue,  ils  la  restreindront 
**  k  celles  quails  peuvent  cultiver,  en  y  laissant  des  bois  debout  et  les 
<<  autres  commodit6s  n6cessaires,  en  faisant  poser  des  bomes  pour  6n- 
<<  ter  toutes  contestations  avec  ceux  auxquels  ce  qu'on  leur  otera  sera 
'<  accord6  dans  la  suite.  S'il  7  en  a  qui  aient  pousa6  leurs  habitatioDS 
*^  sur  les  rivieres  ou  sur  les  chemins,  de  sorte  qu'ils  aient  6t6  au  public 
**  un  passage,  ils  le  feront  retablir,  et  ils  en  dresseront  ensemble  des 
«  proc^s-verbaux.  Ils  observeront  de  ne  point  conc6der  les  terres 
'<  dans  lesquelles  ils  estimeront  k  propos  de  placer  dans  la  suite  les  villes 
*^  ou  lieux  k  fortifier,  en  sorte  qu'on  ne  soit  point  oblig6  k  des  didoni- 
*^  magements,  ainsi  qu^U  est  arrivi  en  Canada. 
(1)  Ed.  et  Ord.  in-8  t.  1,  p.  132. 
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^  ente  anties  choses  que  la  province  de  PAcadie  demenie- 
^  la  r6miie  k  son  domaine  en  tonte  Boti  6tendne,  ciiconBtan- 
*^  ces  et  d^pendances,  et  dSboute  M.  le  Due  de  Yandosme 
"  et  le  sieur  LeBorgne,  ^s  noms  qn'ils  pioc6daient,  des  oppo- 
**  sitions  qu'ils  avoient  fornixes  aox  arrets  du  dernier  F6vrier 
*^  1682,  et  9  F6yrier  1700,  comme  anssi  de  leurs  fins,  demanr 
^^  des  et  conclusions  ainsi  que  les  sieurs  de  la  Tour,  Dou- 
"  blet,  de  Brevedent  et  autres,  et  cependant  S.  M,  pour 
*^  bcmnes  considerations,  accorde  plusieurs  espaces  de  terre, 
^^  tant  au  dit  sieur  LeBoj^e  qu'au  dit  sieur  de  la  Tour  et 
*^  autres,  aux  charges  et  conditions  y  exprim6es,  avec  plu* 
^^  sieurs  retranchements  des  concessions  ci-devant  jGEutes, 
"  etc." 

95.  Plusieurs  concessions  sont  faites  par  le  gouvemeur 
et  llntendant  de  1704  &  1711  inclusivement,  et  dans  cet 
intervalle  plusieurs  brevets  particuliers  de  ratification  sont 
donnas  par  le  Roi,  outre  son  brevet  general  du  6  Juillet 
1711.  (1)  Les  clauses  ci-apr^s  transcrites  feront  connaitie 
ce  que  ces  concessions  peuvent  avoir  de  different  des  pr6e6^ 
dentes. 

lo.—8t.  Paul ;  20  Mars  1706. 

I. — ^^  A  la  charge  de  laisser  la  gr^ve  libre  i  tons  les 
^*  pteheurs,  k  Pexception  de  celle  dont  le  dit  sieur  de 
**  St  Paul  aura  besoin  pour  faire  sa  pesche.  " 

Je  crois  que  ce  titre  est  le  premier  qui  contienne  cette 
stipulation.  EUe  a  6t6  souvent  r6p6t6e  depuis  ce  tems-Ul. 

2o.—Cloridan  2  Mai  1707. 

X. — ^^  Et  apr^s  la  dite  ratification  et  la  pr6sente  guerra 
**  finie,  d  fauie  (Py  tenirfeu  et  lieuj  sera  la  dite  concession 

(1)  Analyse  de  M.  Duokin,  p.  8^  i  90,  oik  Ton  trouve  les  renvou 
aux  ^tres  et  aux  breY^t9« 


109  b 

^  rhmie  an  domaine  de  S.  M«  "  :  condition  leproduitedans 
les  m^mes  teimes  dans  des  concessions  subsSquentes,*- 

So.—Mofinair  ;  25  Mars  1708  : 

VII. — ^  he  tout  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M.,  laqnelle  se 
^^  T6serve  aussi  la  faculty  de  pouvoir  disposer  des  terrains 
*^  qui  luy  seront  n^cessaires,  sans  payer  ancnn  d^dotnina- 
**  gement,  au  cas  qu^elle  f At  obligee  k  Pavenir  de  faire  cons- 
^^  troire  des  forts  on  auties  b&timens  snr  la  dite  concession 
*^  et  de  pouvoir  prendre  sur  icelle  tons  les  bois  propres  k 
**  bastir,  clore  et  fortifier,  qni  Ini  seront  n^cessaires,  sans 
^^  estre  non  plus  tenue  d'ancun  d^dommagement.  "  Cette 
reserve  est  r6p6t6e  dans  plusieurs  auties  concessions, 

96.  Nous  Yoici  rendns  an  terme  de  la  qnatri^me  p^rio- 
de  de  Phistoire  de  notre  institution  f6odale.  La  cinqui^me 
commence  avec  les  deux  arrets  de  Marly  du  6  Juillet  1711, 
devenus  c61^bies  dans  la  discussion  de  la  loi  abolitive  de 
la  tenure  seigneuriale.  lis  fiirent  enr6gistr6s  an  conseil 
souverain  de  Quebec  le  5  d6oembre  1712.  (1) 

Avant  de  commencer  Pexamen  des  dispositions  de  ces 
deux  arrets,  il  est  k  propos  de  faire  mention  d'une  correspond 
dance  qui  eut  lieu  dans  les  ann6es  1707  et  1708,  entre  Pin- 
tendant  M.  Raudot,  p^re,  et  le  ministre  M.  de  Pontchartrain, 
du  moins  en  autant  que  les  suggestions  contenues  dans  cette 
correspondance  auraient  pu  exercer  quelqu'influence  sur  le 
Jen  de  fief  en  Canada,  si  elles  cAssent  6t6  adoptees  et  mi- 
ses  en  vigueur.  (8) 

Dans  une  lettre  du  10  novembre  1707,  M.  Raudot 
signale  au  ministre  des  faits  qui,  k  son  avis,'  sont  des  abus 

(1)  Ed.  et  Ord.  p.  324  i  327. 

(2)  Cette  correspondance  fait  partie  de  certains  documents,  impri- 
niM  r6etraraent,  et  obtenus  dea  arehiTea  da  d^partement  de  la  marine 
et  dea  colonies  i  Paris,  par  M.  Faribault.  |ors  de  son  TOjage  en  Europe 
enl851,p.VIiiXn, 
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serieux  dans  le  gouveniement  da  Canada,  et  plus  particu- 
li^Fement  en  ce  qui  conceme  les   concessions  de  tenes. 
"  Plusieurs  habitants,  dit-il,  ont  travaille  sur  la  parole  des 
"  seigneurs,  d^autres  sur  de  simples    billets  qui  n'expri- 
"  maicnt  point  les  charges  de  la  concession.     II  est  arriv6 
"  de  la  un  grand  abus  qui  est  que  ces  habitants  qui  avaient 
"  travaille   sans  un  titre  valable,  ont  6t6  assujetis  a  des 
"  rentes  et  a  des  droits  fort  onereux,  les  seigneurs  ne  leur 
"  voulant  donner  des  contrats  qu'a  ces  conditions,  lesquelles 
"  ils  etaient  obliges  d'accepter,  par  ce  que  sans  cela  ils 
"  auraient  perdu  leurs  travaux ;  cela  fait  que  quasi  dans 
"  toutes  les  seigneuries  les  droits  sotU  diff^rents  ;   les  uns 
"  paient  d^une  fagon^  les  autres  d^une  autre^  suivant  les 
*'  differents  caractferes  des  seigneurs  qui  les  ont  concedes— 
"  Je  croirais  done,   Monseigneur,  sous  votre  bon  plaisir, 
**  que  pour  mettre  les  chose  s  dans  une  espice  d^unifarmU^j 
"  <2t  faire  aux  habitants  la  justice  que  les  seigneurs  ne  leur 
"  ont  point  faite  jusqu'^  present,  et  les  emp^cher  de  leur 
"  faire  dans  la  suite  les  vexations  auxquelles  ils  seront  sans 
"  doute  exposes,  qu'il  serait  nfecessaire  que  S.  M.  donndt 
"  une  declaration  qui  r^formdt  et  qui  riglut  m4me  pour 
"  Pavenir  tous  les  droits  et  rentes  que  les  seigneurs  se  sont 
"  dbnn6s  et  qu'ils  se  donneront  dans  la  suite,  et  que  S.  M. 
"  ordonndt  qu^Hs  prissent  seulement  par  chaque  arpent  de  ce 
"  que  contiendr^iient  les  concessions,  un  sol  de  rente  et  un 
"  chaponpar  chaque  arpent  de  fronts  ou  20  sols  au  choix  du 
"  redevable ;   qu'on  supprimat  la  clause  de  preference    (le 
"  retrait)  que  le  seigneur  se  donne  dans  les  ventes  pour  les 
"  heritages  roturiers,  qu'on  supprim&t  aussi  le  droit  de  four 
"  banal  ;  que  dans  les  endroits  oil  il  y  a  de  la  pfeche,  qu'on 
"  r6duisit  les  droits  du  seigneur  au  lOe  puiement  et  simple- 
'^  ment   sans  autres  conditions;   qu'on  conserv&t  aux  sei- 
"  gneurs  le  droit  de  banalit6  en  faisant  bS-tir  un  moulin  dans 
^^  leurs  seigneuries  dans  un  an,  sinon  qu'on  les  d§clai&t 
"  d^chus  de  leurs  droits,  sans  que  les  habitants  iiissent 
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^^  obliges,  lorsqu'il  y  en  aurait  on  de  b&ti,  d'y  aller  faire 
^^  moudre  leurs  grains ;  sans  cela,  Monseigneur,  on  ne  vien- 
"  dra  jamais  a  bout  de  leur  faire  bfttir  des  moulins,  de  la 
"  privation  desquels  les  habitants  soui&ent  beaucoup, 
"  n'etant  pas  en  6tat,  a  cause  de  leur  pen  de  nioyens,  de 
"  piofiter  de  la  grStce  que  S.  M.  leur  a  faite  en  leur  accor- 
^^  dant  la  permission  d'en  b&tir  en  cas  que  les  seigneurs  ne 
"  le  fissent  dans  un  an." — (savoirpcurl'arrfitdu  4  juin  1686). 

M.  de  Pontchartrain  repond,  a  la  date  du  13  juin  1708  : 
"  II  serait  fort  a  desirer  qu'on  pQt  reduire  les  droits  seigneu- 
^^  riaux  dans  toute  P6tendue  du  Canada  sur  le  m6me  pied. 
"  Voyez  ce  qui  se  pourrait  faire  pour  cela  et  rendez  m'en 
"  compte.... 

"  A  Pegard  des  redevances  que  Pon  paie  aux  seigneurs, 
''  P6valuation  dont  on  se  plaint  ne  doit  6tre  qu'en  cas  que 
**  Pespfece  manque,  k  moins  que  dans  la  concession  il  ne 
"  soit  dit,  au  choix  du  seigneur  ;  mais  je  serais  d^avis  d?an 
"  holir  ces  redevances^  parce  que  c^estmatiire  d  vexation.  Je 
"  verrai  ce  qui  se  pourra  faire  sur  cela,  etje  vous  en  in/or- 
"  merai.  A  Pegard  aussi  des  fours  banaux,  il  n'y  a  qu'4 
"  se  conformer  a  Parrfet  qui  a  6t6  rendu  en  Pann§e  1686  qui 
**  a  statu6  sur  cela  et  le  suivre."  (1) 

Le  10  juillet  suivant,  M.  de  Pontchartrain  ecrit  a  M. 
Deshaguais,  k  Fontainebleau  :  "  M.  de  la  Touche  m'a 
^'  remis,  monsieur,  en  partant  de  Versailles,  une  lettre  de 
'^  M.  Raudot  concemant  la  justice  qu'il  rend  en  Canada, 
^^  avec  le  m6moire  des  observations  que  vous  avez  faites  sur 
"  chacun  des  articles.  J'aifait  r^ponse  audit  sieur  Raudot 
^^  en  conformite  de  ces  observations,  et  je  lui  ai  marqu6  que 
<^  je  proposerais  au  Roi  de  rendre  une  declaration  pour  fixer 
^^  les  droits  des  seigneurs  des  paroisses  de  ce  pays  qui  ont 
^^  conc6d6  des  terres  k  des  habitants  tant  pour  le  pass6  que 

(1)  n  n'est  pas  question  de  fours,  dans  eet  arr^t ;  il  ne  parle  que  de 
moulins  banaux. 
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^  ponr  Pairenir  d  tm  $au  de  rente  et  un  ehapon  par  dkaque 
^^  arpent  de  terre  de  front  on  vingt  sols  au  choix  du  lede- 
<^  vable  soivaat  voire  avis«  Je  vous  prie  de  projeter  cette 
^^  declaration  de  concert  avec  M.  D'Agnesseaa  conune  voua 
<^  le  propoeez.  Voici  une  lettie  que  je  loi  Sens  poor  le  prier 
^<  d'y  travailler  d  eon  loieir  paice  que  je  compte  que  les 
((  vaisseaux  du  Canada  sont  4  present  partis  et  qu'ainsi 
'*  nous  ne  poonons  envoyer  cette  declaration  qae  Pann6e 
^*  piochaine.  Je  vous  renvoye  la  lettre  du  dit  sieur  Raudot 
*^  avec  voire  memoire  d'observations. 

Daxis  sa  lettie  k  M.  D'Aguesseau,  le  ministie  disait : 
*^  M.  Raudot,  intendant  en  Canada,  m'^crit,  monsieur,  que 
^^  ies  seigneurs  des  paroisses  de  ce  pays  quiont  cone6d6  des 
*^  terres  k  des  habitants,  les  out  assuj^tis  4  tons  les  droits 
^^  qu'ils  ont  youlu  qui  sont  preeque  loua  diffSrents ;  qu'il  y  a 
^^  dans  la  plupart  de  ces  concessions  des  redevances^u't/ne 
^^  faudraU  point  eouffirir  parce  que  c'est  mati^re  a  vexation 
«<  et  qu'il  serait  n6cessaire  de  rendre  une  declaration  pour 
^^  fixer  les  droits  et  lentes  de  ces  seigneurs,  tant  pour  le 
^^  passe  que  pour  Pavenir*  J'ai  prie  M.  Deshaguais  de  vous 
"  voir  et  de  piendre  votie  hisir  pour  pouvoir  projeter  cette 
^'  declaration.  Je  lui  envoye  la  lettre  du  dit  sieur  Raudot, 
"  qui  vous  mettra  au  fait  de  ce  qu'il  ecrit  sur  cela." 

97.  Si  j'ai  transcrit  cette  conespondance,  c'est  paice 
que  les  avocats  soutenant  les  propositions  du  procuieur  ge- 
neral, et  par  consequent  les  pretention^  les  plus  avancees 
que  les  censitaires  auraient  pu  emettre  eux-memes,  m'ont 
para  y  attacher  une  grande  importance,  onbliant  pent  etre, 
dans  leur  z^le,  bien  louable  d'ailleurs,  k  defendre  ces  propo- 
sitions, que  la  cour  seigneuriale,  quelle  que  soit  la  latitude 
qui  lui  est  doimee,  n'est  pas  appeiee  k  dire  ce  que  laloide- 
vrait  itre^  mais  bien  seulement  ce  qu^est  la  loi  exietante.  La 
conespondance  dont  il  s'agitne  contient  que  des  suggestions 
qui  pouvaient  etre  plus  ou  moins  judicieuses,  plus  oumoQia 
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oommand^es  par  las  circonstances,  et  I'etat  de  la  colonie  & 
P6poqtie  oil  elles  furent  ainsi  faites.  II  serait  absurde  pour 
des  jugos,  en  Pann6e  1856,  d'exprimer  une  opinion  a  cet 
fegard.  Des  suggestionfl  de  ruforme,  quelque  bonnes  qu'elles 
puissent  6tie,  ne  sont  pas  des  rfegles  legales,  avant  que 
I'autoritfi  du  Ifigislateur  se  soit  interposfie  pour  lenr  donner 
sa  sanction.  Au  contraiie,  elles  supposent  un  6tat  legal 
pr§-existant,  qu'elles  ont  pour  objet  de  modifier ;  6tat  16gal 
qu'il  est  du  devoir  des  juges  de  respecter  scrupulensement, 
aussi  longtems  qu'aucune  modification  n'y  est  apport6e  par 
une  autorit6  supSrieure. 

Les  suggestions  de  M.  Raudot,  non  plus  que  les  ins^ 
tractions  du  ministre,  M.  de  Pontchartrain,  k  M.  Des- 
haguais  et  k  M.  D'Aguesseau,  n'ont  pu  avoir  I'effet 
de  changer  ou  modifier  les  lois  existantes,  d'autant 
plus  que  Pun  n'approuvait  pas  toutes  les  suggestions  de 
I'autre.  Le  ministre  demandait  a  Pintendant  de  nouveaux 
renseignements,  que  celui-ci  lui  donna  dans  une  lettie  du 
18  Octobre  1708 ;  en  m6me  terns,  par  un  excfes  depolitesse, 
11  priait  M.  D'Aguesseau  de  manager  sa  sant6,  de  ne  tra- 
vailler  au  projet  de  loi  qu'il  lui  confiait,  qu?(i  son  hisir,  Ce 
dernier  r6digea  un  tel  projet  de  loi,  il  est  vrai ;  mais  rendant 
politesse  pour  politespe,  il  prit  en  effet  son  loisir^  car  ce  ne 
fat  qn'en  Pann6e  1717  qu'il  lui  donna  le  jour.  Encore  ce 
projet,  tel  qu'il  nous  est  parvenu,  est-il  toujours  reste  a  Petat 
de  simple  projet.  Ce  n'est  done  pas  une  loi !  alors  comment 
peut-onnous  demander-sSrieusement,  k  nous  qui  n'avons 
d'autre  mission  que  celle  de  declarer  ce  qii^est  la  lot  entre 
seigneurs  et  censitaires,  de  regarder  ce  simple  projet  de  loi 
comme  ayant  en  quelque  sorte  un  caractfere  legislatif  ?  C'est 
pousser  le  z^le  trop  loin.  Nous  ne  pouvons  pas  aller  jus- 
que-l&. 

Quant  aux  nouveaux  reuse ignements  donnes  au  minis- 
tre par  M.  Raudot  dans  sa  lettre  du  18  Octobre  1708,  j'cn 

15 
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pailerai  plus  particuli^iement  4  Particle  des  cens  te  fmleak 

98.  C'est  en  1707  que  le  zfele  de  M .  Raudot  le  porte  k 
faiie  des  suggestions,  qui,  si  elles  eussent  6t6  adoptees,  au- 
raient  attest^,  d'une  mani^re  bien  sensible  pour  ne  rien  dire 
de  plus,  jusqu'oii,  dans  le  sy^t^me  du  terns,  pouvait  aller 
Pintervention  du  Roi  dans  les  concessions  de  terres  colonia- 
les.  C'est  en  1708,  que  le  ministre  ^n  Roi,  voulant  en  appa- 
i^lice  agir  sur  ces  suggestions,  charge  M.  d'Aguesseau  de 
r^diger  un  projet  de  loi  conforme,  tout  en  lui  disant  qu'il 
pent  prendre  eon  Uneir.  Que  fait  le  Roi  durant  cet  inter- 
valle?  Attend-il,  pour  intervenir,  que  le  projet  de  loi  de  M. 
D'Aguesseau  soit  ^clos  ?  Pas  du  tout  Tandis  que  celui-ci 
parait  se  livrer  aux  jouissances  de  la  vie  paisible  de  son 
cabinet,  le  Roi  promulgue  les  deux  arrets  de  Marly,  du  6 
Juillet  171 1,  (1) ;  arrets  qui,  enr6sumantle  pass6, et n'ayant 
d'autre  effet  que  celui  de  hie  d^daratoireej  impriment  de 
nouveau  a  Pinstitution  f6odale  canadienne,  mais  en  termes 
bien  plus  explicites  que  ne  Pavaient  fait  les  Edits  et  Airfits 
pr6c6dents,  ce  caract^re  propre  et  particuUer,  que  les  Rois 
de  France  avaient  voulu  lui  donner  d^s  son  origine,  et 
qu'on  ne  saurait  m6connattre  quand  on  6tudie  les  premiers 
monuments  de  cette  institution. 

99.  II  est  digne  de  remarque  que  les  deux  arrets  de 
Marly  furent  pr6c6d6s  de  lettres-patentes  du  Roi,  en  date  du 
m6me  jour,  6  Juillet  1711,  enr6gistr6es  4  Quebec  le  6  No- 
vembre  suivant,  et  par  consequent  longtems  avant  Penregis- 
trement  de  ces  deux  arrets,  qui  n'eut  lieu  que  le  5  D6cem- 
bre^l712,  (2) ;  par  lesquelles  lettres-patentes,  le  Roi  confirme 
un  grand  nombre  de  concessions  faites  par  MM.  de  Callidrcs, 
Talon  et  Champigny,  et  MM.  de  Vaudreuil  et  Raudot,  le  29 
Octobre  1672,  7  Avril  1701,  8  Aoflt  1702,  26  Mars,  ler 
Aoflt,  2&  Sept.  et  24  Oct  1708,  7  Nov.  1709,  8  Juillet,  6 

(1)  Ed.  &  Ord.  in  Bo  t  1.  p.  324  k  326. 

(2)  lb.  p.  323. 
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Sept  9  et  17  Oct  1710: — ^^  A  la  chaige  de  porter  foi  et  horn- 
'*  mage  au  chateau  St.  Louis  de  Quebec  duquel  ils  releve- 
^  ront,  et  autres  redevances  ordinaires ;  deconserver  et  faire 
^^  conserver  les  bois  de  chdne  propies  pour  ia  constnictiou 
^*  des  vaisseaux  du  Roi,  de  donner  avis  k  S.  M.,  ou  aux 
"  .^uvemeurs  et  intendants  du  dit  pays,  des  mines,  minifies 
^^  et  min^raux,  si  aucuns  se  trouvent  dans  P6tendae  des 
^^  dites  concessions ;  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  le  faite  tenir 
^^  par  leurs  tenanciers,  d  faiUe  de  quoi  dies  serarU  rSvnies 
"  au  domaine  de  S.  M. ;  de  deserter  et  faire  deserter  inces- 
^^  mment  les  dites  terrcs ;  laisser  les  chemins  n6cessaires 
"  pour  Putilit6  publique  ;  laisser  les  graves  libres  k  tous 
"  pficheurs,  k  Pexception  de  celles  dont  ils  auront 
*^  besoin  pour  leur  p6che ;  et  en  cas  que  dans  la  suite  S. 
^^  M.  edx  besoin  d'aucune  partie  des  dits  terrains  pour  y 
^'  faire  construire  des  forts,  batteries,  places  d'armes,  maga- 
"  sins  et  autres  ouvrages  publics,  S.  M.  pourra  les  prendre 
^^  aussi  bien  que  les  arbres  qui  seront  n6cessaires  pour  les 
^^  dits  ouvrages  publics,  sans  6tre  tenue  d'aucun  dedom- 
"  magement.  Voulant  S.  M,  que  toutes  les  concessions 
^^  contenues  au  present  brevet  soient  sujcttes  aux  conditions 
"  ci-dessus  6nonc§es,  sans  aucune  exception,  sous  pr6texte 
^^  qu'elles  n'auraient  pas  6t6  stipul^es  dans  les  dites  con- 
^*  cessions. •••" 

L^on  voit  que  ces  lettres-patentcs  ne  font  aucune  dis- 
tinction entre   les  concessionnaires,  quels  que  soient  leurs  < 
titres,  lorsqu'elles  ordonnent  de  tenir  et  faire  tenir  feu  et, 
lieu^  de  deserter  et  faire  deserter  inceesamment. 

100.  U  risulte  de  tout  ce  qui  pr6cMe  que,  jusqu'a  la 
jfin  de  la  quatri^me  p6riode  de  notre  institution  f(§odale,  le 
jeu  de  fief  6tait  illimitfe,  c'est-et-dire  qu'il  pouvait  s'fetendre 
k  la  totality  du  corps  du  fief^  avec  cette  difr(§reBce  que,  quaut 
aux  tenes  en  frichey  il  6tait  obligatoire  pour  le  seigneur, 
tandis  qu'il  n'6tait  que  facultatif  quant  aux  teiies  que  le 
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seigneur  avait  difrichiea  et  misea  en  valeur ;  ayant  ainsi,  sous 
ce  dernier  rapport,  le  caract^re  du  jeu  de  fief  de  I'art.  51  de 
la  Coatume  de  Paris.  Mais  le  seigneur  canadien,  en  se 
jouant  ainsi  de  son  fief,  pouvait-il  16galement,  comme  Ic 
seigneur  en  France  sous  Pempiie  de  cette  Coutume,  rece- 
voir  des  deniers  d^enirSey  outre  les  cens  et  rentes  ?  C'est 
ce  que  nous  allons  voir  en  traitant  des  deux  arrets  de  Marly 
du6  Juillet  1711. 

101.  Le  premier  de  ces  arrets  est  relatlf  aux  seigneurs, 
k  leur  obligation  de  concSder ;  le  deuxifeme  est  relatif  aux 
censitaires,  a  leur  obligation  de  tenir  ftu  et  lieu  et  de  mettie 
leurs  terres  en  valeur. 

Le  premier  "  ordonne  que  dans  un  an  du  jour  de  la 
"  publication  du  present  arrfit,  pour  toute  prfifixion  et  d61ai, 
"  les  habitans  de  la  Nouvelle-France  auxquels  Sa  Majeste 
"  a  accords  des  terres  en  seigneuries,  qui  n'ont  point  de 
"  domaine  d6frich6  et  qui  n'y  ont  point  d'habitans,  seront 
"  tenus  de  les  raettre  en  culture  et  d'y  placer  des  habitans 
"  dessus,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems  pass6,  veut  Sa  Majesty 
"  qu'elles  soient  rfiunies  a  son  domaine,  k  la  diligence  du 
"  procureur-g§n6ral  du  Conseil  Superieur  de  Qufebec,  et  sur 
"  les  ordonnances  qui  en  seront  rendues  par  le  gouvemeur 
^^  et  lieutenant  gen6ral  de  Sa  Majesty  et  I'intendant  au  dit 
^^  pays ;  ordonne  aussi  Sa  Majest6  que  tons  les  seigneurs 
"  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ayent  k  conc6der  aux 
^^  habitans  les  terres  qu'ils  leurs  demanderont  dans  leurs 
"  seigneuries  a  titre  de  redevances  et  sans  exiger  d'eux  au- 
*'*'  cune  somme  d'argent  pour  raison  des  dites  concessions, 
^^  sinon  et  k  faute  de  ce  faire  permet  aux  dits  habitants  de  leur 
^^  demander  les  dites  terres  par  sommati(xi,et  en  casde  lefiis 
"  de  se  pourvoir  pardevant  le  gouvemeur  et  lieutenant  g6- 
'^  n6ral  et  I'intendant  au  dit  pays,  auxquels  Sa  Majeste 
^'  ordonne  de  conc6der  aux  dits  habitans  les  terres  par  eux 
^'  demandSes  dans  les  dites  seigneuries,  aux  m^mes  droitir 
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"  imposes  sur  les  autres  lerres  concfidees  dans  ies  dite» 
**  seigneuries,  lesquels  droits  seront  pay6s  par  Ies  nouveaux 
"  habitans  entre  Ies  mains  du  receveur  du  domaine  de  Sa 
"  Majeste  en  la  ville  de  Qu6bec,  sans  que  Ies  seigneurs  en 
'*  puissent  pr6tendre  aucun  sur  eux,  de  quelque  nature  qu'ils 
"  soient."  (11) 

102.  On  lit  dans  le  preambule  de  cet  arrfit : 

^'  S.  M.  6taiit  anssi  inform^e  qu'il  y  a  quelquea  sex- 

"  gneurs  qui  refusent^  sous  diiF6rents  pretextes,  de  conc^- 

^^  der  des  terres  aux  habitans  qui  leur  en  demandent,  dana  la 

^^  vue  de  pauvoir  lea  vendre^  leur  imposant  en  m6me  tems 

^^  des  m&mea  droits  de  redevance  qu'aux  habitans  §tablis, 

^^  ce  qui  est  entOremerU  contraire  aux  intentions  de  S.  M. 

'^  et  aux  clauses  des  litres  de  concessions  par  lesquels  U  leur 

^^  est  permis  seulemeni  de  condder  Ies  terres  d  litre  de  rede- 
**  vance....'*^ 

,  L'on  a  pbjeete  4  cet  6nonc§,  prfitendant  que  Ies  tUres 
de  concession  en  fief,  donn6s  jusqu'alors,  ne  contenaient  pas 
la  defense  de  vendre,  que  ce  preambule  presuppose.  La 
discussion  de  cette  question  serait  oiseuse,  puisqu'elle  ne 
conduirait  a  aucun  r§sultat  pratique.  Ces  temps  sont  trop 
61oign6s  de  nous,  pour  que  cette  prohibition  de  vendre, 

(11)  Moreaa  de  St.  Wbrjj  t.  2.  p.  226. 

Arr^t  da  Conseil  d'Etat,  da  ler  D^c.  1710,  poar  la  r6ttmon  des 
terrains  qui  sont  en  friche  dans  Plsle  de  la  Tortue  et  c6te  Saint-Domin- 
gne,  semblable  k  celui  du  26  Sept*  1696  (ci-devant  p.  104),  excepts 
qu'il  n'accorde  aux  habitans  qu'un  d6Iai  de  six  mois  pour  Ies  mettre 
^  en  culture  de  sucre,  d'indigo,  vivres  et  autres  denr^es  n^cessaires 
<<  pour  la  subsistance  ou  le  commerce  de  la  colonie ;"  sinon  reunion  au 
domaine  <<  k  la  diligence  des  procureurs  g^n^raux  des  Conseils  Sou- 
«  verains  de  Leogane  et  du  Cap  ;  et  sur  Ies  ordonnances  qui  en  seront 
<<  rendaes  par  le  gouvemeur  de  la  dite  isle  la  Tortue  et  c6te  Saint- 
^<  Domingue,  et  par  le  commissaire-ordonnateur  qu'elle  a  pour  ce  com- 


"  mis 
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c*est-a-dire  de  piendie  des  deniers  d^entrSej  dont  le  pr6am- 
bule  de  Parrot  fait  mention,  puisse  donner  lien  k  aucnne 
reclamation.  Je  me  contenterai  de  faire  remaiqner  qne  le 
Roi  etait  pins  en  §tat  qne  qni  qne  ce  soit  d'expliqnerqnelles 
avaient  6t§  ses  intentions  dans  la  concession  des  seigneuries 
en  Canada ;  que,  si  la  d6fense  de  vendre  n'est  pas  6crite  en 
tcrmes  expr^s  dans  les  actes  d'infeodation,  I'on  pent  raison- 
nablement  pr6tendre  qn'elle  r6sulte  de  Pensemble  de  lenrs 
stipulations,  de  leur  esprit,  de  leur  teneur,  ainsiqne  de  tonte 
la  legislation  ant6rieure  snr  Pobligation  de  dSfricher  et  par- 
tant  de  sou8-conc6der.  Exiger  des  deniers  d?enirH  aux 
epoques  dont  il  s'agit,  c'^tait,  on  pent  le  dire  sans  tomber 
dans  l'exag6ration,  Equivalent  de  fait  4  un  refus  de  coac6der, 
et  par  consequent  k  Pinexecuti<m  de  Pobligation  de  d^JHcher 
et  mettre  en  valeur^  obligation  6crite  en  teimes  formels  on 
dans  les  titres  mdmes  de  concession,  ou  dans  les  edits  et 
arrets.  MEme  plus,  ne  peut-on  pas  dire  que  la  prohibition 
de  vendre  se  trouve  en  quelque  sorte  ecrite  en  termes  assez 
pr6cis  dans  deux  documents  solemnels  d6ja  cites  aux  nos. 
42  et  44.  Je  fais  allusion  aux  arrets  du  conseil  souverain 
des  6  ao&t  et  8  novembre  1664.  Dans  le  premier,  dont  le 
second  ordonne  Pexecution  selon  sa  forme  et  teneur,  nous 
voyons  le  gouveroeur  et  P6veque  qui  etaient  spedalement 
charges  de  faire  executer  Pairet  de  retranchement  du  21 
mars  1663,  demander  et  conclure  ^^  qu'il  soit  defendu  i  tous 
^'  pretendus  seigneurs  de  disposer  par  concessions  d'aucunes 
^^  terres  en  non^aleuTy  d  peine  de  nuUiU.^^  Le  mot  ^^  con- 
cession "  n'est  pas  employe  ici  pour  signifier  une  concession 
a  simple  titre  de  redevance,  un  simple  bail  k  oens,  ce  serait 
un  contresens  ,  mais  bien  une  alienation  k  prix  d'argent , 
une  vente  en  un  mot.  Et  lorsque  Parr6t  du  8  Nov.  1664 
prive  les  seigneurs,  au  profit  du  Roi,  du  prix  des  pdches 
aifermees  sur  leurs  terres  non-difriclUes  ni  kabUuies^  ne 
comporte-t-il  pas  virtueUement  la  defense  de  trafiquer  de 

ces  memes  terres  k  prix  d'argent  ? 
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Au  leste,  8i|  avant  le  premier  arr6t  de  Marly,  il  pouvait 
y  avoir  quelques  doutes  sor  ce  point  de  la  discussion,  U  ne 
pent  plus  y  en  avoir  depuis  Penr^gistement  de  cet  arr^t. 
La  defense  qu'il  fait  au  seigneur  de  prendre  des  deniers 
d'entr6e,  jointe  k  Pinjonction  de  conc6der  seulement  k  titie 
de  redevance,  y  est  6crite  en  termes  trop  formels  et  trop 
precis. 

103*  Je  dois  intervertir  ici  I'ordre  des  dates  que  j'ai 
suivi  jusqu'^  present,  et  citer  Panr6t  du  conseil  d'Etat  du  15 
mars  1732  (1),  comme  £tant  li6  tr^s  ^troitement  aux  anrdts 
de  Marly,  dont  il  relate  d'abord  le  dispositif.  Puis  on  y  lit : 
^^  et  S.  M.  6tant  inform6e,  qu'au  prejudice  des  disposition^ 
^'  de  ces  deux  arrets,  il  y  a  des  seigneurs  qui  se  sont  r6ser- 
<^  v6s  dans  leurs  terres  des  domaines  considerables,  qu'ils 
^^  vendent  en  boia  de  bout  au  lieu  de  lea  cancider  simplemeni 
^^  d  tUre  de  redevances^  et  que  des  habitans  qui  QUt  obtenu 
^*  des  concessions  des  seigneurs  les  vendoient  k  d'autres, 
"  qui  les  revendent  successivement,  ce  qui  op^re  un  com- 
^^  merce  contraire  aii  bien  de  la  colonic,  et  6tant  n6cessaire 
*^  de  rem6dier  k  des  abus  si  pr§judiciables ;  Sa  Majest6 
"  fetant  en  son  conseil,  a  ordonn6  et  ordonne  que  dans  deux 
^^  ans,  k  compter  du  jour  de  la  publication  du  present  arrfit, 
"  tons  les  propri6taires  des  terres  en  seigneurie  non  encore 
"  d6frich6es,  seront  tenus  de  les  mettre  en  valeur  et  d'y 
^^  6tablir  des  habitans,  sinon,  et  le  dit  temps  pass6,  les  dites 
"  terres  demeureront  r6unies  au  domaine  de  Sa  Majest6 
^  eA  vertu  du  present  arrSt,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin 
"  d'autie. 

"  Fait  Sa  Majestfe  trfes  expresses  inhibitions  et  defenses 
*^  k  tons  seigneurs  et  autoes  propriStaires,  de  vendre  aucunes 
"  terres  en  bois  de  bout,  k  peine  de  nuUitS  des  contrats  de 
"  vente,  et  de  restitution  du  prix  des  dites  terres  vendues, 
*^  lesquelles  seront  pajeillement  r^unies  de  plein  droit  au 

(1)  Ed;  et  Qrd.  in^  1. 1,  p.  531. 
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^^  domaine  de  Sa  Majeste,  et  8en>nt  au  surplus  lesdits  deux 
"  arrfets  du  six  juillet  mU-sept-cent-onze ,  ex6cut6s  selcm 
"  leur  forme  et  teneur." 

104.  De  la  part  des  seigneurs,  11  a  6t6  dit  que  tout 
Peffet  que  pouvait  avoir  la  disposition  du  premier  arrfit  de 
Marly  qui  impose  Pobligation  de  cone6der,  6tait  de  donner 
aux  habitans  le  droit  d^obtenir  des  concessions  en  roture  a 
simple  tllre  de  redevance,  sans  6tre  forces  de  payer  des 
deniers  d'entr6e,  s'ils  se  refusaient  k  ce  payement;  maisT 
que,  du  moment  qu'ils  y  avaient  consenti,  il  n'y  avait  pas 
lieu  a  la  nullit6  de  la  concession,  ni  a  la  restitution  des 
deniers  pay6s,  puisque  Parrfet  ne  pronon^ait  ni  Pune  ni 
I'autre.  A  Pappui  de  cette  pretention,  Pon  argumente  du 
fait  que,  par  Parrot  du  15  mars  17S2,  la  peine  de  la  nullit6 
du  contrat  et  de  la  restitution  du  prix  a  6t6  attach6e  k  la 
vente  que  les  seigneurs  faisaient  de  leurs  terres ;  d'oii  Pon 
Gonclut  que  cette  peine  n'6tait  pas  (Jans  Panrfit  de  Marly. 

Cela  peut-6tre  vrai  en  autant  que  le  contrat  portait 
concession  a  titre  de  redevance ;  Parrfit  de  Marly  le  laissait 
subsister;  mais  conclure  de  la  qu'U  ne  devait  pas  y  avoir 
lieu  k  la  restitution  des  deniers  d'entr6e,  c'est  raisonner  k 
faux,  et  s'exposer  a  tomber  dans  Pabsurdite  de  pr6tendre 
que  le  16gislateur,  dans  une  partie  de  sa  loi,  permettait  de 
faire  ce  qu'il  avait  prohib6  dans  une  autre  partie  de  cette 
mfime  loi ;  prohibition  qui,  dans  le  preambule,  est  d6clar6e 
£tre  Pun  des  principaux  objets  de  cette  loi. 

105.  II  faut  done  dire  que  la  peine  de  la  restitution  des 
deniers  cPentr^ey  c'est-^-dire  du  prix  de  vente,  se  trouve  dans 
Parr6t  de  1711,  bien  que  celle  de  la  nullit6  de  la  concession 
ne  s'y  trouve  pas.  Mais  Pabus  que  cet  arrfet  avait  pour  objet  de 
pr^venir,  continuant  d'exister,  le  Roi  alia  plus  loin  dans  son 
arr6t  du  15  mars  1732 ;  non  seulement  il  maintint  la  peine 
de  la  restitution  des  deniers,  mais  il  prononga  encore  la 
peine  de  nullit6   du  contrat  tant  commc  concession  que 
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comme  vente,  en  ordonnant  qn'en  paieil  cas,  les  tenes  ven- 
daes  seraient  r6imies  &  son  domaine.  La  peine  firappe  les 
deux  partiea  an  contrat,  le  censitaire  comme  le  seigneur, 
tandis  que,  sous  Parrftt  de  1711,  elle  n'atteignait  que  le 
seigneur. 

106.  En  outre  Pairfit  de  1732  lenferme  une  disposition  qui 
ne  se  trouvait  pas  dans  les  airdts  de  Marly.  II  parait  que 
les  seigneurs  n'6taient  pas  les  seuls  qui  se  rendissent  cou- 
pables  de  Pabus  que  le  Roi  voulait  r6primer,  celui  de  ven- 
dre  des  tenes  avant  qu'elles  fAssent  d6frich6es.  Leurs  cen- 
sitaires  avaient  fini  par  les  imiter  ;  ils  vendaient  aleurtour, 
avant  de  les  avoir  d^fiichges,  les  tenes  qu'ils  avaient  obte- 
nues  en  concession,  et  les  acheteurs  les  revendaientdem£me 
k  d'autres,  sans  les  mettre  en  culture.  Ce  nouvel  abus,  le 
Roi  veut  aussi  le  r^primer  par  son  arr^t  de  1732.  II  croit  y  r6« 
nssir  en  proncm^ant  contte  ces  ventes  des  censitaires 
la  peine  de  nullit6  ,  la  restitution  du  prix,  et  la  reu- 
nion des  terres  k  son  domaine,  tout  de  m6me  qu'il  Pavait 
prononcee  centre  les  ventes  faites  par  les  seigneurs. 

107.  De  1713  k  1718,  quelques  concessions  furent  faites 
par  le  gouvemeur  et  Pintendant,  MM.  Vaudreuil  et  Begon, 
et  quelques  brevdts  particuliers  de  ratification  fuient  donnas 
par  le  Roi.  (1)    (11) 

(1)  Analyse  de  M.  Dimkiii  \  partie  2,  p.  1  i  5. 

(11)  Moreau  de  St.  M6ry  \  t.  2.  p.  395. 

Ordonnaoce  du  Roi,  du  i6  Oct.  1713,  qui  statue  ^  que  les  pro- 
^  pri^taires  des  terres  8itu6es  en  I'Isle  de  la  Tortue  et  c6te  St. 
^  Domingue,  soit  par  concession  ou  contrat  d'acquisition,  soient  te- 
^  nus  de  faire  un  ^tablissement  dessus  et  d'en  commencer  le  d^fncbe^ 
^  ment  dans  un  an  du  jour  de  la  date  des  pr^sentes,  d'en  d^fricher  les 
^  deux  tiers  dans  le  terme  de  six  ann6es  suiyantes  ;  savoir,  un  tiers 
<<  dans  les  trois  premieres  ann6eS|  et  Pautre  tiers  dans  les  trois  suiran- 
^  tes,  "  sous  peine  de  reunion  au  domaine  ;  ordonne  d'ins^ter  une 
^  clause  k  cet  e&t  dans  les  nourelles  concessions  ^'  Pennettons  aux 

16 
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L'lme  de  cea  conoesakms,  celle  de  Vaugmenialian  d^ 
la  seigneurie  de  Beaumont,  faite  le  10  Avril  1713,  (2)  ee 
distingue  des  concessions  ant^rieuies  par  mie  condition 
tout-a*fait  particuli^ie,  et  que  Pon  rencontre  ici  pour  la  pre* 
mi^re  fois  :  c'est  celle  de  ^^  conc6der  les  dites  terres  a  sim- 
*^  pie  titre  de  redevance  de  20  sols  et  un  chapon  pour  cha- 
*^  cun  arpent  de  front  sur  40  de  profondeur,  et  6  deniers  de 
^^  cens,  sans  qu'il  puisse  6tre  ins6r§  dans  les  dites  conces- 
^'  sions  ny  sommes  d'argent,  ni  aucune  autre  charge  que 
'^  celle  de  simple  titre  de  redevances  et  ceux  ci-dessus,  sui- 
**  vant  les  intentions  de  S,  M." 

La  seigneuiie  des  MiUe-Isks  cQnc6d6e  au  sieur  Duga6, 
le  24  Sept.  1683,  n'ayant  pas  6t6  d6firich6e,  fut  r^unie  au 
domaine  de  la  couronne,  sur  la  requite  et  les  conclusions 
du  piocureur-^n6ral,  par  ordonnance  du  gouvemeur  et  de 
I'intendant,  MM.  Vaudreuil  et  Begon,  rendue  le  ler  Mars 
1714,  en  conformity  du  premier  arr6t  de  Marly ;  et  le  5  du 
m6me  mois,  elle  est  o<mckd6e  de  nouveau  k  MM.  de  Lan- 
gloiserie  et  Petit.  (3) 

Outre  les  conditions  ordinaires,  et  particuli^rement 

**  propri6taiFe8  des  dites  terres  d'en  consenrer  an  tiers  en  bois  deboat ; 
**  et  leur  d^fendons  de  rendre  les  terrains  qui  lenr  sont  conc6d6s  ou 
**  qu'ils  anront  acbet6s,  i  moins  qu'ils  ne  soient  au  tiers  d6ijrich68,  k 
«  peine  de  reunion  k  notre  domaine,  de  restitution  du  priz  de  la  rente, 

**  et  de  mille  livres  d'amendes ,  leur  d^fendons  auasi  de  rendre 

<<  aucuns  bois  des  dites  terres,  k  moins  que  ce  ne  soit  des  bois  de  tein- 
<<  ture,  qu'ils  n'en  aient  d6fricb6  le  tieri,  k  peine  de  cent  livres  d'amen- 

i*  de ; Voulons  que  toutes  les  peines  de  r6union  et  d'amende, 

port6es  par  ces  pr6sentes,  ne  puissent  ^tre  r6pul6es  en  aucun  cas 
peines  comminatoires :  et  que  toutes  les  discussions  et  affaires  qui 
pourront  anirer  pour  Pex^cution  des  pr68enteS|  soient  jug6es  par  la 
gouremeur  et  conunissaire  ordonnateur  de  notre  Isle  de  la  Tortue  et 
c6te  Saint-Domingue '' 

(2)  «  Titres  des  Scig."  p.  6^. 

(3)  t*.  p.  59. 
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ceiles  qui  Bont  ins^r6es  dans  le  brevet  g6n6ral  de  ratifica- 
tion du  6  juillet  1711,  cetfe  nouvelle  concessicxn  contient 
tiQssi  celle  de  sous-conc6der  k  un  taux  fixe,  semblable  au 
litre  de  Beanmont,  avec  n6anmoins  cette  difference  que  ce 
taux,  dans  la  seigneurie  des  Mille-Isles,  pourra  6tre  6xig6 
sur  une  terre  de  SO  arpents  de  profondeur,  au  lieu  de  40. 

La  concession  de  la  premiere  partie  de  la  seigneurie 
du  Lac  des  Deux-MofUagnea^  contient  les  clauses  particu- 
litres  qui  suivent:  (1) 

lo.  ^'  A  condition  qu'ils  feront  k  leurs  d^pens  toute  la 
'^  d6pense  n6cessaire  pourlechangement  de  la  dite  mission 
'^  (la  translation  de  la  mission  des  Sauvages  du  Sault  au 
"  RgcoUet  sur  les  terres  de  cette  nouvelle  seigneurie), 

2o.  '^  Et  d'y  faire  b&ti>  aussi  k  leurs  d6pens  une  ^glise, 
^  et  un  fort  de  pierre  pour  la  suret6  des  Sauvages,  suivant 
^^  les  plans  qui  nous  en  seront  par  eux  remis  incessamment 
**  pour  estre  par  nous  vu  et  approuv§,  et  que  les  dits  b&ti- 
*^  ments  seront  finis  dans  Pespace  de  deux  ans; 

lOo.  "  De  conc6der  les  dites  terres  k  simple  titre  de 
"  redevances  de  20  sols  et  un  chapon  pour  chacun  aipent 
"  de  terre  de  front  sur  40  de  profondeur  et  de  6  deniers  de 
'^  cens  sans  qu'ils  puissent  6tre  insure  dans  les  dites  con- 
^^  cessions  ny  sonunes  d'argent  ny  aucune  autre  charge  que 
^^  de  simple  titre  de  redevance  suivant  les  intentions  de  S.  M." 

Le  brevet  de  ratification  de  cette  concession,  donn6  par 
le  Roi  le  27  Avril  1718  (2),  acecideparticulierqu'ilniodifie 
plusieurs  des  clauses  du  titre  de  concession,  et  qu'il  y  est 
dit  que  la  concession  est  valid^e  ^^  seulement  pour  les  char- 
^^  ges,  clauses  et  conditions  qui  seront  express^ment  men-^ 
**  ti(Mm6es  dans  le  present  brevfet.*' 

.   (1)  ^  Titres  des  seig."  p. 
(3)  Brevets  dt  r^lif.  p.  7. 
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La  lOe.  danse  dn  titre,  qui  est  la  Ite  dans  le  brev6t 
86  troave  iQodifi6e  aiiud :  ^^  de  ooncider  les  dites  tenes  qui 
^^  senmt  en  bais  dAoutj  k  simple  litre  de  ledevanoes  de  20 
^  sols  et  1  chapon  par  chacnn  arpent  de  front  sur40de  pro- 
^'  fondenr,  et  de  6  deniers  de  cens,  sans  qu'il  poisse  £tre  in- 
^^  s6r§  dans  les  dites  concessions  ny  sommes  d'argent  ny 
"  ancnne  autre  charge  que  de  simple  titre  de  redevanceS) 
^^  lew  permdtant  nianmoins  8.  M.  de  vendre  ou  donner  d 
^^  redevances  plus  fortes  Us  terres  dont  U  y  aura  au  moins 
"  un  quart  de  difrichi.'^^ 

108.  Dans  Pintervalle  qu'embrasse  le  no.  pr6c6dent,  le 
Roi,  par  lettres-patentes  du  mois  de  Juillet  1714,  renouvelle, 
au  profit  des  Eccl§siastiques  du  S6minaire  de  St.  Sulpice, 
la  concession  qu'il  leur  avait  dk]k  faite  par  arr6t  du  22 
Avril  1704,  du  droit  de  percevoir  les  droits  seigneuriaux  sur 
les  6clianges  de  terres  dans  leurs  seigneuries  de  ^^  I'Isle  de 
M<»iti6al,  cdte  St.  Sulpice,  islots  courcelles  et  d6pendan* 
oes/'  conform6ment  k  ^^  ses  Edits  et  D6clarations  des  20 
Mars  1673  et  20  F6vrier  1674,  et  autres  donnas  en  cons6* 
quence."  (1)  Cette  concession  leur  avait  6t6  faite  pour  leur 
tenir  lieu  d'indenmit6  k  raison  de  leur  d6mission  de  la  haute 
justice.  (11) 

(I)  Ed.  &  Ord.  t.  1  p.  342. 

B  est  dit  dans  ces  lettres-patentes,  que  Parrot  de  1704  D'avait  pas 
encore  eu  d'ex6cutioo,  parce  que  les  expeditions  qui  ea  avaient  hXh  en« 
voy^es  en  la  Nouvelle-France,  avaient  6t6  perdues  avec  le  vaisseau 
qui  les  portait 

(II)  Moreau  de  St.  TAbrj ;  t.  2.  p.  474. 

Ordonnance  du  gouremeur  et  du  commiasaire  ordonnateur,  du3 
D6c.  1715,  qui,  sor  la  remontrance  du  procureur-g6n6raI  du  Boi  an 
Conseil  Sup6rieur  du  Cap,  et  en  ex6cution  de  Pair^t  du  ler  D6c. 
1710  et  de  la  declaration  du  Eoi  du  16  Oct.  1713  [ci-devant  p.  121] 
^  r^unit  au  domaine  les  hattes  et  corails  du  dit  lieu  du  LimM,  terres 
<<  abandonn6es,  concessions  qui  n'ont  pas  hik  niises  en  valeur,  et  celles  qui 
^  aeront  au-decsus  de  miUe  pas  quarr6s,quoiqu'en  ptrtie  d*fridi6es.  •  •  \ 
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109.  D'apr^s  Pcodie  chionologique  mivi  par  AL  Diinkin 
dans  son  analyse  des  ttties  des  seigneiuies,  il  ne  paratt  pas 
qu'auctme  concession  ait  6X6  faite  de  1717  k  1727.  Le  fait 
est  expliqag  par  Pextrait  soivant  d^m  *^  mSmoiie  da  Roi  k 

MM.  de  Vaudieuil  et  B6g<m,"  du  S3  mai  1719  (1) ;  « S. 

^^  M.  a  vu  le  m^moiie  da  sr.  Desjord  Moreau,  capitaine  des 
^^  tioapes,  qai  demande  one  concession  de^tene  k  tttre  de 
**  fief  et  de  seigneorie  avec  (sic)  toat  moyenne  et  basse 
"  justice ;  elle  se  serait  port6e  volontiers  k  lai  accorder  cette 
*^  giftce,  mais  le  grand  nombre  de  seigneuries  n'ayant  que 
"  trop  pr6jadici6  k  Pfitablissement  da  Canada,  il  y  a  plu- 
"  sieurs  ann6es  qu'il  fat  r§sola  de  n'en  plus  accoider,  S.  M. 
"  Pa  encore  expliqa6  aux  srs.  de  Vaudreuil  et  B6gon,  par 
"  sa  d^pgche  du  15  join  1716  et  son  intention  n'est  point  de 
"  rien  changer.  Elle  ne  vent  k  Pavenir  accorder  des  con- 
"  cessions  qu*en  roture.  Cependant  quoiqu'elle  leur  ait 
^*  oidonn6  de  ne  les  donner  que  de  3  aipents  de  toat  et  de 
(<  40  da  (HPofondeor,  dans  les  bonnes  tenes,  elle  trouvera 
^'  bon  qn'ils  6tendent  d'avantage,  s'ils  le  jngent  k  pxopos." 

^  d6clare  les  pr6teDdus  propridtaires  des  dites  battes  et  corails  et  ter« 
^  res  abandoDD^es,  dachas  d^  leun  pr6tentkm8|  soit  quVs  les  aient 
^  toes  par  concession  ,  aeqaisitioiiy  ou  antreme&ty  faate  par  eux  de  les 
^  aToir  eDtreteBUS,  habitats  et  garms  de  bfttes,  confonii6meDt  aux  ter* 
^  mes  des  ccmcessioiis,  il'ordre  obserT6  dans  la  colonie  de  tout  temSi 
*'  et  aux  arrftts  et  declaration  du  Koi  rendus  4  ce  sujet  •  •  • »  et  fiausant 
^  encore  droit  sur  Sa  dite  rtmontraoce  da  procarear-g6a6ral9  i  Pocca- 
M  sion  de  qnelques  propri^taires  des  dites  battes  et  coraik,  Icsqueb  out 
^  Tenda  de  ces  raqoes,  bois  deboiKty  sans  les  avoir  d4fricb6es  en  entier 
M  ou  mAme  les  dits  boii^  k  des  onniersi  centre  les  defenses  expresses 
<<  de  S.  M«,  port^es  par  la  dite  declaration  du  Roi,  sous  peine  de  mille 
^  Uvres  d'amende  enyers  les  premiers  et  de  cent  livres  enyers  ceux  qui 
^  ont  yendtt  settlement  des  bois;  nous  declaions  les  marcb68  fiiits  des 
^  dits  terrains,  boisdebout,  et  dai  dits  bois,  nuls  et  de  nulla  Takur,  etc. 
"  etc." 

(1)  Documents  obteausiParisi  p.  XV  }Toirei-d«TiMa^  96, 
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C'est  dans  Paimfee  1717  que  M,  D'Agaesseau  ndt  an 
j<mr  le  piojet  de  loi  dont  U  a  6tfe  fait  mention  au  no.  97,  et 
anqnel  il  donnait  le  titie  "d'arrfit  ponr  annuler,  dans  les 
**  actes  et  contrats  de  concession  faits  en  Canada,  les  clau- 
"  ses  contraiies  k  la  Coutume  de  Paris,  et  oidonner  qu'elle 
**  y  sera  observfie  k  Pavenir.'' 

II  n'en  fat  tenu  aucun  compte,  et  I'oBUvie  de  M.  D' A- 
guesseau  est  toujours  lestfee  a  P6tat  de  simple  projet.  Bien 
plus,  en  cette  mfeme  annfee  1717,  (1)  on  voit  le  Roi,  dans 
des  lettres-patentes  du  mois  d'Aodt,  par  lesquelles  il  fetablit 
la  Compagnie  d'Occident  et  lui  concede  la  province  de  la 
Louisiane,  donner  a  cette  Compagnie  (art.  8)  le  droit  "  de 
"  vendre  et  alifener  les  terres  de  sa  concession  d  tds  cens 
"  et  rentes  qu^eUejugeradpropos,  mfime  les  accorder  en 
^^  franc-aleu  sans  justice  ni  seigneurie.     (11) 

1 10.  Apr^s  un  laps  de  10  annfies,  on  voit  les  concessions 
en  fief  recommencer  en  Canada.  La  premiere  qui  est  du  18 
AoAt  1727,  (£)  est  celle  de  Vaugmentatian  du  fief  St.  Jean, 

(1)  Ed.  et  Ord.  in  So.  t.  1,  p.  377. 

(11)  Moreaii  de  St.  Ubrj  ;  t.  2.  p.  590. 

OrdoDiiaiice  des  admioistratenrs,  du  14  Sept.  1717,  qui,  sur  hi  remon- 
trance  du  procoreur-g6n6r&l  du  Roi  au  cooseil  du  Cap,et  en  ex6catiott 
des  arrdts  du  conseil  d'6tat  et  declarations  du  Roi,  des  ler  D6c.  17 10, 
16  Oct.  1713,  et  du  r6glement  du  3  D6c.  1715  [ci-devant  p.  117, 121, 
124.]  r6uttit  au  domaine  plusiears  concessions  qui  n'ont  pas  6t6  misesen 
valeur,  d^lare  nulles  et  de  nuile  valeur  toutes  les  ventes  et  cessions  de 
terres  en  friche,  soit  par-devant  notaires,  ou  sous  seingt-prir^s ;  ordonne 
que  les  veadeurs  et  cessionnaires  des  dites  terres  seront  poursuivis  i  la 
diligence  du  procureur-g6n6ral  ou  de  ses  substituts.  •  •  pour  se  voir  con- 
damner  jk  milie  livres  d'amende  port6e  par  la  declaration  du  16  Oct. 
1713. . .  .et  le  prix  restitii6  i  Paeheteur  dont  les  terrains  seront  reunis, 
poor  6tra  concedes,  a^  eat  estiiB4  raisoanable,  ou  aux  dits  acbeteura  ou 
k  d*aatres  qui  se  pr^senteront  et  qui  n'auront  point  de  terres  ••••'' 

(2jf  ••ftpfvrti  de  ratif.''  p.  8*. 
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joigMnt  ad  fief  de  la  Rwiire  du  Laup^  dans  le  Diatrict  de« 
8  Rivieres  ;  elle  est  donn^e  par  le  gouvemeur,  M.  le  Mar- 
quis de  Beauhamois,  at  Pintendant  M.  Dupay,  aux  Dames 
Religieuses  Ursulines  des  S  Rivieres,  avec  droit  de  basse 
jnstice  seulement  ^^  pour  les  cens  et  rentes,  redevances,  lods 
^^  et  ventes,  quini  et  relief  et  tous  antres  droits  et  devoirs 
*^  seigneuriaax.,..  si  telles  sommes  qu'ils  puissent  mon- 
^'  ter.  • .  • ''  Lenr  juge  devait  anssi  connaitie.  •  •  •  de  toutes 
mati^res  personnelles  entre  ^'  leurs  sojets  et  vassaux  jnsqu^li 
*^  concurrence  de  la  somme  de  50  sols  et  de  tons  d61its  dont 
'^  Pamende  n^ex^dera  pas  la  somme  de  10  «ob."  Les  con* 
ditions  particulifeies  k  remarquer  dans  cette  concession  coznme 
la  distingaant  des  pr6c6dentes,  sont : 

lo. — ^^  A  la  charge  que  les  appellations  de  leurs  offi- 
'^  ciers  ressortiront  nuement  k  la  justice  rqyale  et  pardevant 
*'  le  lieutenant  g§n6ral  des  3  Rivieres,  que  leur  juge  sera 
*^  (Migi  d^avertir  encas  de  d^lits  punisscAles  de  plus  gran^ 
"  de  amende^ 

So. — ^'  Et  k  la  charge  de  faire  cond^uire  tous  les  d61in- 
^^  quants  qui  seront  trouy6s  dans  P6tendue  de  leur  fief,  dans 
*^  les  prisons  de  la  justice  royale  des  3  Rividres,  pour  raison 
^^  de  quoy  elles  pouiront  avoir  elles-mtoies  serg^nts  et  pri 
"  son, 

9.  R6serve  ordinaire  de  terrain  et  bois  pour  la  construc- 
tion des  forts  etc.,  ^'  sans  6tre  tenue  d'aucun  d^dommage* 
^^  ment  envers  les  dites  dames  religieuses,  non  plus  qu'en- 
^^  vers  les  propri6taires  des  dits  terrains  n€cessaires  k  Sa 
«  Majest6." 

1  lo. — '^  Et  de  ne  conceder  de  la  part  des  dites  dames  re- 
^^  ligieuses  les  dites  terres  qu'4  simples  titres^de  redevanees 
'^  de  20  sols  et  1  chapon  pour  chacun  aipent  de  firont  sur  SO 
'^  arpents  de  profondeur,  sans  qu'il  puisse  6tre  ins6r6  dans  les 
*^  dites  concessions  ny  sommes  d'argent  telle  qu?elle  soit  ny 
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^  ftixctme  autre  chai^  qne  celle  de  simplerm  de  fedrmoh 
**  ce.  flaiTant  les  intentions  de  S.  mll^  (li) 

La  seconde  coneessioa,  qoi  est  celle  de  la  seignenrie  de 
BeauhanuMB  on  Yillechaaire)  est  £ute*pj^la^^^i^ipi6^ 
le  IS  AvrU  1TS9  (1)  on  goayemeur  M.  le  marqw  de  Bean* 
hanioisy  el  d.  son  frfere  le  sr.  Clande  de  Beauhamob  de 
Beannumt  EUe  ne  contieat  que  les  ooDditioas  ins^i^es 
dans  le  biey^t  g6n6ial  de  latifieaticMi  dn  6  Jnillet  1711,  (ci- 
dessns  no.  99.)  Ainsi  elle  ne  bit  aucnne  mentkm  da  tanx 
des  redevances  des  soos-eoncessions  k  fake  en  censWe. 

La  troisi^me  des  concessions  faites  depnis  1727,  est 
celle  de  DesplaineSy  en  augmentation  de  celle  de  Terrebon- 
ne qui  ayait  6t6  oonc£d6e  le  23  D^cembie  167S,  (ci-dessus 
p.  70.)  Le  gouvemeuT  et  Pintendant^  par  lettres  du  22 
Juillet  1730  (2)  avaient  permis  an  seigneur  de  Teneboune, 
sr.  Louis  Lepage  de  Ste.  Clair,  de  continuer  des  ^tablisse- 
ments  dans  la  profondeur  de  deux  lieues,  sous  le  ban  plai- 
sir  de  S.  M.,  qui,  le  10  Avril  1731  (3),  lui  donna  la  conces- 
sion de  cette  profondeur  sur  tout  le  £ront  de  sa  seigneurie 
de  Terrebonne,  ^  aux  mftmes  droits  qui  stmt  atfacMs  k  sa 
**  dite  seigneurie,  et  sous  les  mfimes  redevances,  clanses  et 
"  conditions  dont  elle  est  chaig6e.  ** 

Enfin  la  quati^me  de  ces  concessions  qui  out  pr6c6de 
Parrfit  de  15  Mars  1782,  (ci-dessus  no.  103),  fat  faite  sur  la 

[11]  Moreaa  de  SU  Mhrj  ;  t.  3  p.  250. 

Ordoimance  des  administrateiira,  du  30  Avril  1728,  qui  annule  des 
concessions  dont  on  arait  fait  <<  trajic  et  commerce,  au  m^pris  des  or- 
donnances  du  Boi  et  r6glement  i  ce  sujet,''  et  ordonne  que  les  prix  des 
rentes  ou  cessions  seront  restitote  par  les  conceasionnaires  on  yen- 
deurs. 

ri]  2e  Tol.  des  <<  documents  seipteuiiaux/'  imprimis  i  Quebec 
en  1852,  p.  260. 

(2)  2o.  Vol.  des  «  documents  seignedriaux  ; "  p4  140. 

(3)  Breyfits  de  ratif.  p.  4. 
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rivifere  Yamaska  par  le  gouvemeur  et  Pintendant  Hocquart 
il  PEvfique  de  Samos,  coadjuteur  de  Qu6bec.  EUe  porte  la 
date  du  16  Oct.  1731  (1).  Ce  qui  pent  distinguer  cette 
concession  des  pr§c6dentes,  c'est  la  clause  suivante  : 
8o.  "  et  de  faire  ins§rer  pareilles  conditions  dans  les  con- 
"  cessions  qu'il  fern  k  ses  tenanciers,  aux  cens  et  rentes  et 
*^  redevances  accovtumis  par  arpent  de  terre  de  Jront  9ur  40 
*'  arpens  de  prqfbndeur.  "(2).  Cette  clause  se  retrouve  dans 
des  concessions  8ubs6quentes. 

111.  Axi  no.  103,  j'ai  rendu  compte  de  Parrot  du  conseil 
d'Etat,  du  15  Mars  1732,  qui  fut  enr6gistr6  k  Quebec  le  4 
Sept.  de  la  m6me  ann6e.  II  fiit  rendu  a  la  siiite  des  repre- 
sentations faites  par  MM.  de  Beauhamois  et  Hocquart, 
d'abord  dans  une  lettie  du  10  Octobre  1730,  et  r6it6r§es  dans 
une  autre  du  3  Oct.  1731,  qu'ils  adress^rent  au  ministre  en 
r^ponse  k  celle  que  ce  dernier  leui  avait  6crite  le  24  avril 
precedent.  (3)  Le  dispositif  de  Parrot  est  emprunt6  pres* 
que  litt6ralement  k  la  lettre  du  3  Oct.  1731. 

II  suffit  de  transcrire  ici  la  lettie  du  ministre,  pour  faire 
voir  combien  6tait  persistante  la  volont6  du  Roi  relati- 
vement  k  Pobligation  des  seigneurs  canadiens  de  difricher 
et  par  consequent  de  conc6der  : 

"  J'ai  re^u  la  lettre  que  vous  tti'avez  6crite  le  10  Octo- 
^^  bre  de  Pann^e  depmi^re,  au  sujet  des  concessions  des  titles 
^^  en  Canada  et  j'en  ai  rendu  compte  au  Roi.  S.  M.  a  ap- 
"  pris  avec  peine  Pinex6cution  des  airfits  du  6  Juillet  171 1, 
"  au  sujet  de  ces  terres  et  les  abus  qui  se  commettent  en 
"  contravention  k  ces  arrets.  Elle  se  serait  d6termin6e 
"  pour  faire  cesser  un  desordre  aussi  pr6judiciable  k  P6ta- 

(1)  "  Titres  des  seig.  "  p.  156. 

(2)  Cette  concession  a  6t6  r^unie  an  domaine  par  ordonnance  du 
10  Mai  174? ly  avec  pluaieurs  autres  seigneuries,  faute  de  d^frichement. 

(3)  Documents  recus  de  Paris,  p.  Ill,  IV,  V,  et  XVI. 
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^^  blisflemexit  de  la  colonie  qn'aux  intfirtts  des  habitants  et 
'^  da  commerce,  k  rendre  nn  arrfit  poor  ordomier  Pex£cn- 
<^  tionde  ceux  du  6  Juillet  1711,  et  declarer  en  mfime 
^^  temps  nnlles  toutes  les  concessions  des  tenes  en  seigneu- 
^  lies  et  en  rotuie  qni  n'ont  point  6t%  confinn6es  et  qui  ne 
*^  sont  point  en  valeur  et  de  vous  d6fendie  de  conc^der  des 
^^  teires  jnsques  k  la  confection  du  papier-teni^r  et  jnsqu'ck 
<(  ce  qu'il  en  fdt  autrement  ordonn6,  mais  elle  a  bien  vonln 
^^  snspendie  jusqu'4  ce  que  j'aie  re^u  votre  r6ponse  et  votire 
<^  avis  sur  cela.  Ces  d6fen8es  ont  deux  objets  :  le  premier 
*'  de  finir  Pouvrage  de  ce  papier^terriev  et  le  second  de 
<(  parvenir  k  la  reserve  des  forfits  poor  pr6yenir  la  disette 
^^  des  bois  dont  vous  marquez  que  les  concessionnaires  des 
*'  devantures  manquent  actuellement  et  aussi  pour  faire 
^^  dans  la  suite  dans  le  pays  un  domaine  k  S.  M. " 

^^  Ce  ne  sera  que  par  Pexamen  du  papier-tenier  que  Pon 
^<  pourra  avec  connaissance  de  cause  et  avec  utilit6  6tablir 
^^  l'6tendue  de  ces  fordts,  ainsi  M.  Hocquart  ne  pent  avoir 
^^  trop  d'attention  k  commencer  cet  ouvrage  qui  dure  depuis 
"  si  longtemps." 

112.  On  voit  la  mention  de  cet  arrftt  du  15  mars  1732, 
dans  im  tttre  ant6rieur  k  son  enr6gistrement  en  Canada* 
C'est  un  brevet  de  ratification,  donn6  par  le  Roi  le  8  Avril 
17S2,  de  la  concession  faite  k  PEv^que  de  Samos,  le  IS 
Oct.  1731,  (ci-dessus  no.  110).  La  6e  clause  de  ce  brevfit 
porte  :  ^'  kls,  charge  de  la  mettre  en  valeur,  et  d'y  tenir  et 
^^  faire  tenir  feu  et  lieu  par  ses  tenanciers,  dans  le  terns 
<<  present  par  Varrit  du  conseU  d^Etat  du  15  Mars  dernier j 
"  k  faute  de  quoy  elle  sera  r6unie  au  domaine  de  S.  M." 

lis.  Depuis  Penr6gistrement  de  Parrfit  du  15  Mars 
1732,  jusqu'^  Pann6e  1740  inclusivement,  un  trfes  grand 
nombre  de  concessions  sont  faites  par  le  gouvemeur  et 
intendant,  MM.  de  Beauhamois  et  Hocquart,  et  plusieurs 
brevets  de  ratification  sont  obtenus  du  RqL    Les  clauses  de 
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la  plupart  de  cea  concessions,  particnli^rement  de  celles 
donn6e8  srur  les  boids  da  Lao  Champlain,  sent  presque  ton- 
tes  semblables;  ce  sont  les  conditions  Ins6r6es  dans  le 
biev6t  g6n6ral  de  ratification  du  6  Juillet  1711  (1).  Voici 
ce  qui  pent  distingaer  quelques-nnes  de  ces  concessions 
entre  elles  et  celles  qui  les  ont  pr6c6d6es. 

lo. — Augmentation  de  la  seigneuiie  du  Lac  des  Deux- 
Montagnes ;  26  sept  173S.  (2) 

A  la  fin  de  la  clause  ordinaire,  ^^  de  faire  insurer 
^  pareilles  conditions  dans  les  concessions  qu'ils  feront  k 
"  leurs  tenanciers,'*  le  tltre  ajoute  les  mots  suivants :  "  aux 
cens,  rentes  et  redevances  accoutum^s  par  arpent  de  tene 
de  firont  sur  40  axpents  de  profondeur."  Le  brevet  de  ratifi- 
cation est  en  date  du  ler  Mars  1735,  (3).  On  y  lit :  ^^  Le 
^^  Roi....  s'6tant  fait  representor  la  concession  faite  le  26 
"  Sept.  1733.-.  aussi.,..  le  brevfet  du  27  Avril  1718,  par 
^^  lequel  il  a  caac6d€  au  m6me  S^minaire  ladite  seigneurie 
*^  appel^e  le  Lac  dea  Deux-MoniagneSy...  confirme  la  dite 
'^  concession...  aux  charges,  clauses  et  conditions  cy-apr^s, 

"  savoir "  llo.  "  et  de  faire  insurer  pareille  condition 

^  dans  les  concessions  par  un  tttre  qu'ils  feront,  k  leurs 
**  tenanciers  atuc  cenSy  rentes  et  redevances  accoutumSs  par 
^^  chaque  arpent  de  terre  dans  les  seigneuries  voisineSj  en 
*^  6gard  d  la  quality  et  situation  des  hiritages  au  temps  des 
*^  dites  concessions  particvlOres^  ce  que  S.  M.  veut  aussy 
•*  estre  observi  pour  les  terres  et  hMtages  de  la  seigneurie 
*<  dn  Lac  des  Deux-Montagnes  appartenante  aux  dits  Eccl§- 
<^  siastiques,  nonobstant  la  fixation  des  dits  cens  et  redemn- 
"  cesetdela  quantity  de  terre  de  chaque  concession  port6e 
"  audit  brevfet  de  1718,  a  quoy  S.  M.  a  dferogfi,..,  12o. 
^^  Youlant  S.  M.  que  les  dites  concessions  (c'est-A-dire  les 
^'  deux  parties  de  la  seigneurie)  soient  restreintes  et  sujettes 

(1)  Analyse  de  M.  Dunkin  2e.  parties  p.  8  i  24. 
?2)  «  Tltres  des  9eig>» ;  p.  171. 
(3)  Breydts  de  ratification^  p.  8. 
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^^  aux  condltioos  cy-dessus  sans  aacnne  exception  sous 

^'  pr^texte  qa'elles  n'aiuraieiit  point  est6  8tipal6e9,  tant  dana 

*'  la  dite  c<»icession  de  1733  que  dans  le  dit  brevet  da  17 

«  du  moifi  d'Avril  1718." 

2o. — Ste.  Marie,  St.  Joseph  et  St.  Francois,  Beanee, 
23  Sept  1736.  Trois  concessions  semblables  sont  faites  le 
mfime  jour  k  MM.  Taschereaa,  Rigand  de  Yandreml,  et 
Fleuiy  de  la  Gorgendifere  (1) ;  et  sur  Poflfire  des  concession- 
naires,  leurs  tltres  leur  imposent  Pobligation  de  "  faire  fiedre 
sons  trois  ans  conjointement  et  solidaiiement  on  grand 
chemin  ronlant  et  de  charrette,. .  • .  lequel  chemin  sera  pris 
du  bord  du  fleuve  St.  Laurent  et  sera  continu6  au  travers 
les  terres  des  concessions  appartenantes  aux  heritiers  Cha- 
rest  (seig.  de  Lauzon)  et  aux  h6ritiers  Joliet,  sans  interrup- 
tion jusqu'au  devant  de  Ptslet  au  Sapin,  mesme  de  faire 
faire  des  ponts  aux  endroits  oh  il  sera  jug6  n6cessaire  pour 
le  passage  et  la  commodity  des  habitants  qui  voudront  aller 
s'^tablir  tant  dans  les  dites  deux  anciennes  concessions  que 
dans  celle  accord6e  par  ces  pfi§sentes  et  de  celles  qui  sont 
et  seront  conc6d6es  au-dessus." 

So.— St.  Etienne  ;  16  Avril  1737  :  (2) 

"  A  la  charge  par  le  dit  sr.  Cugnet  de  contribuer  pour 
"  sa  part  au  chemin  que  les  srs.  Taschereau,  Rigaud  de 
**  Vaudreuil  et  de  la  Gorgendiere  sont  tenus  de  faire  aux 
"  termes  de  leurs  concessions." 

4o. — ^Fief  St.  Etienne,  aux  3  Riviferes  : 

12  Sept.  1737.  NouveUe  concession  de  ce  fief  a  la 
"  Compagnie  des  forges  fetablies  a  St.  Maurice"  ;  3o.  k  la 
charge  ordinaire  de  donner  avis  des  mines,  ^^  &  Pexception 
"  des  mines  de  fer  dont  le  privilege  a  est6  accorde  aux  dits 
"  int6ress6s." 

(1)  «  Titres  des  Seig.'» ;  p,  178  i  181. 

(2)  ib  ;  p.  189. 
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II  y  avait  eu  une  concession  ant6rieure  de  oe  fief ;  ot 
dans  le  nouveau  tttre  qui  fait  mention  expresse  de  Parrdt  du 
15  Mars  1732,  il  est  dit  que  cette  premiere  concession  avait 
ete  reunie  au  domaine  par  ordonnance  da  6  avril  pr6c6dent. 

6o. — St.  Giles  de  Beaurivage  ;  1  avril  1738  :  (1) 

Concession  par  le  gouvemeur  et  Pintendant,  a  Gilles 
Rageot,  contenant,  a  la  demandc  de  ce  dernier,  la  clause 
Buivante  :  "  Declarons  qu'aprfes  le  d^cfes  de  Pexposant  el 
"  de  sa  femme,  le  dit  fief  sera  partag6  6galement  entre  les 
"  dits  trois  enfans  ou  ceux  qui  leur  survivront,  d6rogeant 
"  en  tant  que  de  besoin  a  toutes  coutumes  a  ce  contraires 
"  pour  ce  regard  seulement." 

114.  Nous  avons  d§j4  vu  qn'en  diffSrents  terns  il  y 
avait  eu,  en  vertu  des  arrets  de  retranchement,  de  ceux  de 
1711  et  1732,  plusieurs  riunions  de  seigneuries  au  domaine 
du  Roi,  faute  d^avoir  accompli  Pobligation  du  dfefiichement. 
II  en  fut  fait  20  d'un  seul  coup  par  un  m6me  jugement  ou 
ordonnance,  rendu  par  le  gouvemeur  et  Pintendant,  MM. 
de  Beauhamois  et  Hocquart,  le  10  mai  1741  (2),  sur  le 
r6quisitoire  du  procureur  g§n§ral  contre  autant  de  seigneurs 
duement  assign6s  (dont  17  avaient  comparu,  et  3  avaient 
fait  d6faut),  '^  pour  voir  dire  et  ordonner,  que,  faute  par  eux, 
^^  aux  teimes  des  ajrrdts  du  conseil  d'Etat  du  Roi,  des  6 
"  Juillet  1711  et  16  Mars  1732,  et  dans  le  terns  y  port6, 
<^  d'avoir  mis  en  culture  et  valeur  les  terres  en  seigneuries 
"  qui  leur  out  6t§  conc6d6es,  et  d'avoir  plac6  et  6tabli  des 
^^  habitants  dessus,  elle  seront  et  demeurercmt  r6unies  au 
"  domaine  de  Sa  Majestfi  en  ce  pays."  Nonobstant  les 
raisons  donn6es  par  les  comparants  et  leur  demande  d'un 
nouveau  d^lai,  la  reunion  fut  prononc^e  par  le  jugement  qui 
porte  :  "  Yd  les  ordonnances  de  S.  M.  en  date  du  6  Juillet 
'^  1711   et   15  Mars   1732,  et  ses  ordres  &  nous  adress6s 

(1)  Titres  des  Seig.  5  p.  200. 

(2)  Ed.  et'Ord.  iu-So,  t.  2,  p,  555. 
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«  Pann^e  demi^ie,  par  lesqnels  elle  noas  ordonne  tAn 
*<  express6ment  de  faiie  proc6der  k  la  rttmion  k  son  do- 
*<  maine  des  teires  anciennement  et  nouveUement  conc6d6es 
^*  faute  par  les  propri^taues  d'icelles  d'avoir  rempli  les  carh 
«<  ditiona  expliquies  dans  lewra  tUrea  ; 

"  Nons,  faisant  droit  sur  la  r6qnisition  du  procureur 
^^  g6n6ral  da  Roi,  avons  r(vm%  et  r^wmaons  aa  domainede 
^^  S.  M.  les  tenes  ci-apr^s,  savoir.  •  •  • 

^^  En  consSqnence  avons  d6clar6  tons  les  concession- 
*^  naiies  ci-dessns  d6nomm6s,  dichaa  de  tons  droits  et 
^*  propri6t6  sur  icelles  terres  ;  et  Dependant  ayant  ancnne- 
'^  ment  6gard  aux  repr6sentations  faites  par  ancuns  des  dits 
^^  d6fendeurs,  nous  nous  r6servons,  sons  le  bon  plaisir  de 
^^  S.  M.,  de  donner  de  nouveaux  titres  de  concession  des 
^^  mdmes  tenes  i  cenx  des  dits  d6fendenrs  qui  nous  justi^ 
^^  fieiont,  dans  un  an,  avoir  s6rieusement,  et  par  des  d6pen- 
^^  ses  et  des  travanx  r6elS)  mis  en  valeur  partie  notable  des 
^^  dites  terres,  ou  plac6  des  habitans  dessns  pendant  le  cours 
^^  d'icelui  an,  pas^6  lequel  terns,  en  vertn  et  execution  des 
^^  pr6sentes  et  sans  qn'ii  en  soit  besoin  d'antres,  les  dites 
^^  terres  seront  conc6d6es  k  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra." 

(1) 

115.  Entre  la  date  de  la  reunion  de  ces  20  seigneuries 
et  le  20  Avril  174S  (2),  nous  remarquons  plusieurs  brev6ts 
de  ratification  et  quelques  concessions,  dont  Pune  faite  par 
le  Roi  k  I'intendant  Hocqnart,  le  dit  jour  20  Avril  1743, 
"  sur  le  Lac  Champlain  et  vis-i-vis  le  Fort  St.  Fr6d6ric.  " 

(1)  ToQtes  ces  concessions  ainsi  riunUs  au  domaine  dataient  de 
1731  k  1737  inclusivementy  et  6taient  toutes  situ^es  dans  la  partie  sa- 
p6rieure  de  la  rin^re  Chambly,  et  sur  le  lac  Champlain,  k  I'exeeption 
de  deux,  dont  I'nne  faite  le  15  Oct.  1731  k  TEv^ue  de  Samos,  depuis 
Ev6que  de  Qu6bec,  ^tait  sur  la  riyi^re  Yamaska,  et  I'autre  faite  le  6 
Octobre  1736  au  sr.  d^Argenteuil,  6tait  situ6e  au  bout  de  la  seiffneurie 
de  Lanoraie.  Plusieurs  des  terres  ainsi  r6unies  furentconc^ddes  de  nou- 
veau,  quelques  unes  mdme  aux  premiers  concessionnaires. 

(2)  Analyse  de  M.  DunJdn,  p.  25  et  26. 
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An  nombie  de  ces  concessions  est  celle  da  22  Mars 
1743  (1),  faite  par  MM.  Beanhamois  et  Hocquart  an  sr. 
Daniel  Li6nard  de  Beaujeu,  d'une  seignenrie  (aujoard'hui 
LaccUe)  qui,  est-il  dit,  avait  k\Jk  ^^  riunie  an  domaine  de 
S.  M.  par  notre  ordqnnance  du  10  Mai  1741,  en  execution  de 
Fairest  du  conseil  d'Estat  du  Roy  du  6  Juillet  1711  ;  "  Sr  la 
charge,  7o.  ^^  de  d6serter  et  faiie  deserter  incesssamment  la 
*^  dite  tene,  et  de  funujuetifierdestravauxqu^UyaurafaUs 
^^  if  fct  d  Pautamme  prockaitij  k  faute  de  quoy  la  pi^sente 
^^  concession  sera  et  demeurera  nutte  H  comme  nafHwe- 
^^  nue  en  vertu  du  dit  arrest  du  coneeil  d^Etat  du  Ray  et  de 
^^  noire  d.  ardannance  du  d.jour  10  May  1741,  et  earn  qu^U 
^^  en  sait  besom  d^autre. '' 

Le  ler.  Mai  1743,  le  sr.  Foucault  dont  la  seignenrie 
€tait  nne  de  celles  qui  avaient  6x6  riumu  par  Poidonnance 
du  10  Mai  1741,  ayant  justifi6  de  travaux  de  d^frichement 
regard6s  comme  suflisants,  en  obtient  one  nouvelle  conces- 
sion, avec  augmentation  d'une  lieue  de  front  (2) 

116.  L'on  voit  par  le  titre  de  concession  de  LivaudUrej 
du  20  Sept.  1744  (3),  que  cette  concession  est  faite  par  le 
gouyemeur  et  I'intendant  en  execution  de  deux  arrets  du 
conseil  d'Etat  du  Roi,  dont  Pun  en  date  du  20  Avril  1742  et 
I'autre  du  10  Avril  1743.  Le  premier  de  ces  arrfets  rendu 
sur  une  contestation  entre  le  sr.  Hugues  Jacques  P6an 
de  Livaudiire,  et  le  sr.  Jacques  de  la  Fontaine,  avait  d^cla- 
i6  nul  et  non-avenu  un  brevet  du  SO  Avril  1737,  confirma- 
tif  dMne  concession  faite  an  dernier  le  10  Oct.  1736,  et 
ordonn6  de  conc6der  au  premier  la  seignenrie  dont  il  s'agit. 
Le  second  airfit  avait  d6bout6  les  Dames  Religieuses  de 
PHopital  g6n6ral  de  la  demande  par  elle  fisute  qu'il  fAt 
sursis  k  Pexp6dition  du  titre  de  concession  enfaveur  du  dit 
dit  ST.  P6an  jusqu'i  ce  qu'il  edt  6t6  8tatu6  sur  leurs  pr6ten« 
tions  k  la  propri6t6  de  la  moiti6  de  cette  concession* 


(1)  Titles  des  seig.  p. ! 

(2)  Titres  des  seig.  p.  205. 
(3)i&.p*208* 
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117.  Le  17  Jiiillet  1743,  (1)  le  Roi  irend  une  dddaratian 
concemant  les  concessions  dans  les  colonies.  Mais  cette 
declaration  ayant  prlncipalement  rapport  k  la  manifeie  de 
procfider  aux  reunions  au  domaine  de  la  couronne  et  sur  les 
contestations  soul6v6es  entre  les  concessionnaiies,  j'en  par- 
lerai  dans  un  autre  cndroit,  me  contentant  de  transcrire  les 
deux  premiers  articles  :  "  Les  gouvemeurs,  lieutenans-g6- 
"  n6raux  pour  nous  et  les  intendans  de  nos  colonies,  conti- 
"  nueront  de  faire  conjointement  les  concessions  des  tenreg 
"  aux  habitans  qui  seront  dans  le  cas  d'en  obtenir  pour  les 
"  faire  valoir,  et  leur  en  exp6dieront  les  titres  aiac  clauses  et 
**  conditions  ordinaires  et  accoutum^eSj^^  art.  ler.  "  lis  pro- 
"  cfederont  pareillement  k  la  rfeunion  a  notre  domaine  des 
"  terres  qui  devront  y  fetre  r^unies,  et  ce  k  la  diligence  de 
"  nos  procureors  des  jurisdictions  ordinaires,  dans  le  res- 
"  sort  desquelles  seront  situfees  les  dites  terres,*'  art :  2. 

118.  De  1743  &  la  fin  de  la  domination  frauQaise,  le 
gouvemeuflr  et  Pintendant  firent  liu  grand  nombre  de  con- 
cessions en  fief,  suivies,  pour  la  plus  part,  de  brevets  de  ra- 
tification donnas  par  le  Roi.  (2)  Ces  concessions,  dont  les 
deux  demiferes,  suivant  I'analyse  de  M.  Dunkin,  datent  de 
1755  et  1758,  ne  contiennent  aucune  clause^  particulifere 
qui  les  distingue  des  prec6dentes  a  un  tel  point  qu'il  soit 
necessaire  d'en  faire  mention. 

(1)  £d.  et  ord.  in-8,  t.  1,  p.  572. 
Moreau  de  St  Mery  ^  t.  3,  p.  745,  864* 

La  declaration  du  Roi,  da  17  Juillet  1743, "  concemant  les  con- 
cessions dana  les  colonies,"  kM  enr^gistr^e  au  conseil  du  Cap,  le  9 
D^c.  suivant,  et  k  celui  de  L6og&ne,  le  24  Janvier  1744.  Elle  ne  I'a 
6t6  au  Conseil  Sup6rieiir  de  Quebec  que  le  5  Oct.  1744.  Et  cells 
da  ler  Oct.  1747,  rendue  en  interpretation  de  la  premiere,  a  6tb  en- 
registr^e  au  conseil  de  Uogane,  le  16  Sept.  1748,  et  a  celui  du  Cap, 
le  4  Novembre  suivant.  Elle  I'avait  et6  au  conseil  sup^rieur  de  Que- 
bec le  19  Juin  de  la  m^cne  ann^e. 

(2)  Analjse  de  M.  Dunkin,  2e  partie,  p.  26  i  32 
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119.  Les  details  dans  lesqnels  je  stds  entr6  poiur  faire 
Phiistoriqae  de  notre  institution  f§odale,  pourront  peat-6tre 
paraitre  fastidienx.  Cependant,  convaincn  de  la  n^cessit^ 
de  donner  cet  historique,  afin  de  mieux  expliquer  la  nature 
et  P6tendue  du  Jeu  de  fief  en  Canada,  c'est-^-dire,  du  droit 
ou  du  pouvoir  des  seigneuis  de  disposer  de  lenrs  terres,  ce 
qui  fonne  le  point  de  depart  dans  Pexamen  des  questions 
graves  et  importantes  qui  nous  sont  soumises,  j'ai  era  que 
je  n'aurais  pas  atteint  mon  but  ni  rempli  mon  devoir,  si  je 
n'avais  pas,  par  une  analyse  d6taill6e  des  titres  de  conees- 
sion,  des  actes  administratifs  et  judiciaires  de  l'autorit6  pu- 
blique,  et  de  la  legislation  particuli^re  au  pays  sur  cette 
mati^ie,  fait  connattre  cette  institution  f^odale,  et  dans  son 
origine  et  dans  ses  d6velbppements  successifs  sous  le  gou- 
vemement  firan^ais. 

120.  U  r^sulte  done  de  ce  qui  pr6c^de,  que  le  Jeu  de 
fiefti  6t6  consid6rablement  modifi6  pour  le  Canada.  La 
premiere  modification  consiste  en  ce  que  le  seignetUr  de  fief 
a  6t6  dhs  Porigine,  k  mon  avis,  soumis  k  Pobligation  de  d^- 
/richer  les  terres,  et  par  consequent  d'en  disposer ;  la  se* 
conde  consiste  en  ce  qu'en  disposant  de  ses  terres  non  di- 
JrichSeSy  il  n'a  pas  eu  le  droit,  du  moins  depuis  le  premier 
arrdt  du  6  Juillet  1711,  de  les  vendre,  c'est-&-dire,  de  pren- 
dre des  deniere  d^entrie  ;  il  n'a  eu  le  droit  d'en  disposer 
qu'i  simple  titxe  de  redevanoe. 

Mais  Pon  demandera  :  quelles  sont  ces  terres  dont  la 
vente  est  ainsi  prohib6e  au  seigneur  ?  sont-ce  seulement 
les  terres  en  hois  de  bout  9  Ces  mots,  ^^  terres  en  bois  de 
bout,'*  qui  sont  ceux  de  Parr6t  du  15  Mars  17S2,  doivent-ils 
recevoir  une  interpretation  tellement  rigoureuse  qu'ils  doi- 
vent  etre  cens6s  exclure  de  la  prohibition  les  terres  qui  ne 
sentient  pas  enti^ment  en  baia  de  bout^  quoique  non-cuUi- 
vieSy  on  nanrdifirich£e$y  ou  nan  mises  en  valeur  ?     Je  ne  le 

ctoiB  pas,    Les  anSts  et  les  divers  documents  que  j'ai  cites* 

18 
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se  scrvent  de  diff^rents  termes  poor  designer  nae  seuie  c( 
mftine  chose.  Je  pense  qae  toutes  les  tenes  qui  sont  ^^dans 
Ucasd^itreriuniesaudonunnejfauied^f^^  id  mites  en 
valeuTy^^  (Declaration  da  17  JnUlet  174S,)  sont  comprises 
dans  la  prohibition.  Ce  sont  les  terres  :  lo.  ^^  encore  en 
firiche  ; ''  (airfit  de  retranchement  dn  21  Mars  1663.) 

2o. — ^^  Non-d6firich6e8,  non-cnltivSes  ; "  (air6t  de  re- 
tranchement du  4  Jnin  1672.) 

So. — ^**  Non-d61nch6es  et  cultiv6esen  terres  laboura- 
bles  on  en  pres  ; "  (arrSt  de  retranchement  du  4  Join  1675.) 

4o. — ^^  Non-d6firich6e8  et  cultivfees ; ''  (arrfit  de  retran- 
chement du  9  Mai  1679.) 

6o. — ^^  Non-d6{rich6es  et  mises  en  valenr ;  *'  (brevfets  de 
confirmation,  des  29  Mai  1680,  15  Avril  1684  et  14 
Juillet  1690,  et  lettres  patentes  dn  20  Mai  1676.) 

6o. — ^^  Non-d68ert6e8 ; "  (brevfit  de  confirmation  du  6 
Juillet  1711.) 

7o.— "Terres  qui  n'ont  point  de  domaine  d6firich6  et 
qui  n'y  ont  point  d'habitans  ;  non  mises  en  valeur  ; "  (ler 
arret  du  6  Juillet  1711.) 

So. — ^*^  En  bois  de  bout ;  non  encore  d6frich6es ;  non- 
mises  en  valeur  ;  n'ayant  point  d'habitans  6tablis  ; "  (arrdt 
du  15  Mars  17S2.) 

9o. — Qui  peuvent  fitre  r6unie8,  "  faute  d'avoir  mis  en 
culture  et  valeur  les  terres  en  seigneuries  qui  leur  ont  6t6 
concedees,  et  d'avoir  jotoc^  et  itabli  des  Jutbitana  dessus  ; '' 
(requisitoire  du  pr6cureur-gen6ral,  suivi  de  Pord.  du  10  Mai 
1741). 

Telles  sont  les  terres  qui,  devons-nous  dire,  en  donnant 
k  toutes  ces  diff6rcntes  expressions  une  interpretation  con« 
forme  a  Pesprit  des  andts  cit6s  et  en  enfaisant  une  juste  ap- 
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plication,  doivent  Stre  atteintes  par  la  defense  de  vendre  ; 
c'est-^-dlre,  les  tenes  que  les  seigneurs  doivent  oonceder 
aux  habitants  qtu  les  demandent  (et,  ajoutons,  qui  sani  en 
Stai  de  lea  cuUiver^  anfit  da  9  Mai  1679,)  k  simple  titre  de 
redevance,  <^sans  exiger  d'eux  aucune  somme  d'argent  pour 
raison  des  dites  concessions,  "  (ler  arrdt  du  6  Juillet  1711.) 
Chaque  cas  particulier,  comme  de  raison,  doit  6tze  laiss6  k 
Pappr^ciation  du  juge  selon  les  circonstances.  Aucune  nfe* 
gle  precise  n'est  et  n^a  pu^6tre  donn6e  quant  k  P6tendue  et  a 
ia  nature  du  d^firichement  qu'un  terrain  devait  avoir,  pour  que 
le  seigneur  pfit  6tre  soustrait  k  Pobligation  de  le  conc6der 
sans  deniera  d^entrie.  Si,  par  analogic,  la  r^gle  6tablie 
pour  le  seigneur  par  I'arrgt  du  4  Juin  1675,  doit  guider  en 
pareil  cas,  assur6ment  le  terrain  qu'un  seigneur  aura  ^^  d6* 
frich6  et  cultiv6  en  terre  labourable  ou  en  pr6  "  ne  tombera 
pas  sous  la  prohibition  dont  il  s'agit.  D'un  autre  c6t6,  se- 
lon le  2e  arr6t  du  6  Juillet  1711, 11  faudrait,  en  suivant  la' 
mdme  analogic,  prendre  pour  r^gle  que  ^^  quelques  abbatis 
de  bois  "  ne  suffisent  pas  pour  constituer  un  dSfrichemefd 
ou  miae  en  valeuTy  mais  qu'il  faudrait,  selon  le  sentiment 
exprim6  par  le  gouvemeur  et  Pintendant  qui  rendirent  Por- 
donnancede  reunion  du  10  Mai  1741,  ^justifier  avoir  s6- 
^^  rieusement  et  par  des  d^penses  et  des  travaux  r6els,  mis  en 
"  valeur  partie  notable  "  du  terrain  ainsi  demands  en  con- 
cession. Si  cette  r^gle  6tait  bonne  dans  tm  cas  pour  sous- 
tiaire  le  seigneur  a  la  d6ch6ance,  par  reunion  au  domaine, 
d6  ses  droits  k  la  propri6t6  de  son  fief,  elle  devrait  dtve 
bonne  dans  Pautre  cas  pour  le  soustraire  6galement  k  la 
defense  de  vendre,  ou  de  prendre  des  deniera  d^entrie  en 
sous-conc6dant.  Le  droit  que  le  colon  pouvait  avoir,  en 
vertu  de  Pinstitution  ffeodale,  de  participer  a  la  propri6t6  du 
sol  en  ne  payant  qu'une  redevance  annuelle,  ne  pouvait 
aller  jusqu'il  profiter,  sans  compensation,  des  travaux  r6els 
ei  aMeux  que  le  seigneur  pouvait  avoir  faits. 

121.  Ainsi,  durant  la  cinqui^me  p6riode  de  notze  insti- 
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tation  £§odale,  laqaelle  finit  avec  la  dominatian  ffan^aise 
en  Canada,  le  Jen  de  fief  k  mon  avis  a  ccmtina^  d'fttre  illi« 
mit6,  conune  il  Pavait  6t6  pendant  lap^riode  pi6c6dente  ;  il 
poavait  s'^tendie  k  la  totality  du  corps  du  fief,  avec  cette 
difiSicnce,  d6j&  signalSe  ci-dessns  no.  100,  qae  quant  aux 
terres  non46frich6e8^  le  Jeu  de  fief  §tait  obligatoiie  poor  le 
seigneur,  mais  qu'il  n'6tait  que  facultatif  quant  aux  terres 
que  le  seigneur  avait  defrichiea  ou  raises  en  valeur  ;  que, 
dans  le  premier  de  ces  cas,  le  seigneur  n'avait  pas  le  droit 
de  prendre  des  deniers  d^enirie^  mais  qu'il  pouvait  valable- 
ment  en  stiptder  dans  le  second  ;  vd  que,  pour  ce  dernier 
cas,  la  partie  de  Particle  51  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
permet  au  vassal  de  se  jouer  de  son  fief,  avec  ffoJU^  n'avait 
subi  aucune  modification  dans  le  systdme  seigneurial  du 
Canada  ;  laissant,  naturellement  et  de  toute  n6cessit6,  au 
juge  s^pel6  k  prononcer,  la  pleine  libert6  d'appr6oier  les 
fidts  et  les  circonstances  de  chaque  esp^ce  particuli&re. 

II  s'ensuit  done  de  ce  qui  pr6cfede,  qu'en  panada,  le 
vassal  pent,  par  le  Jeu  defiefoi^xk  par  sous-inf6odation  ou 
par  bail  k  cens,  aligner  plus  des  deux  tiersy  m6me  la  MaliU 
du  corps  de  son  fiefy  sans  que  le  seigneur  dominant  puisse 
exercer  sur  la  partie  ainsi  ali6n6e  au-del&  des  deux  tiers,  les 
droits  qu'il  pouvait  exercer  sous  Pempire  de  la  Coutume  de 
Paris,  lorsqu'il  n'avait  pas  inf6od6  le  cens.  En  d'autres 
mots,  Pefiet  des  lois  particuli&r^s  au  Canada,  sur  Pinstitu- 
tion  f6odale,  serait  qu'a  P6gard  du  seigneur  dominant,  te 
cens  impost  dans  les  concessions  faites  par  son  vassal,  de- 
vrait  dtre  cens6  in£§od6  de  plein  droit ,  sans  qu'il  fAt 
besoin  d'approbation  de  sa  part,  soit  expresse  ou  tacite. 


Avec  ces  observations  sur  le  Jeu  de  fi^j  se  termi- 
ne  Phistorique  de  Pinstitution  f(§odale  en  Canada  jusqu'^  la 
cession  de  ce  pays  k  PAngletene  en  Pann6e  176S.  L'histo- 
rique  de  cette  institution,  a  partir  de  cette  demi^re  ^poque, 
sera  donn6  en  autant  que  le  sujet  pent  le  permettre,  dans 
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mes  observations  snr  la  qaestioii  de  la  <jaotit6  des  cens  et 
rentes  ;  de  la  nature  du  pouvoir  da  gonvemenr  et  de  Pin- 
tendant  de  r^imtr  an  domaine^  et  de  faire  de  nonvelles  con- 
cessions ;  de  la  banalit6  de  monlin  ;  de  la  piopri6t6  des 
eaut  courantes,  et  des  reserves  stipulSes  par  les  seignenrs. 


^V^/WVMt^Vk/W^^V^MMM^^^^^^^^A^^A/ 


DEUHEME  PARTIE. 


CBNS  KT  BSNTE8. 


La  qnotit6  da  cens  et  des  rentes  seignenriales  6tait-elle 
fix6e  par  la  Contnme  de  Paris,  on  par  la  jurispmdence  du 
parlement  de  Paiis  ? 

Si  elle  ne  l'6tait  pas  sous  I'empire  de  cette  ooutame, 
I'a-t-elle  jamais  6t6  en  Canada? 

123.  Voyons  d'abord  pour  la  France.  Des  citations 
doivent  snffire.  Je  les  ferai  nombreuses,  sentant  la  necessity 
qu'il  y  a  de^bien  fixer  Pei^rit  public  sur  ce  point  important 
des  que^iona  aeigneuriales.  De  tontes  ces  questions,  c'est 
celle  de  la  quotit6  des  cens  et  rentes,  qui  semble  avoir  eu 
la  principale  part  k  Pagitation  vive  qui  a  pr6c§d6  la  passa- 
tion  de  la  loi  abolitive  de  la  tenure  seigneuriale. 

124.  Observons  d'abord  qu'aucun  texte  de  la  coutume 
de  Paris  ne  fixe  cette  quotite,  et  ne  la  limite  en  aucune 
fa^on. 

Quant  k  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris,  si  eUe 
6tablit  cette  quotit6  dans  certaines  limites  dont  il  sera  bien- 
t6t  fait  mention,  ce  n'est  que  lorsque  la  redevance  n'a  pas 
6t6  fix6e  par  un  titre  ou  une  longue  possession,  c^est-ji-diie 
par  une  convention  6crite  ou  suppos6e  entre  le  seigneur  et 
son  censitaire. 

La  coutume  de  Paris  n'obligeait  pas  le  seigneur  k  con- 
c6der,  c'est-4-dire  k  sejauer  de  son  fief ;  elle  ne  lui  en  don- 
nait  que  la  faculty,  pourvO  qu'il  retint  sur  la  partie  ali6n6e 
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^^  qaelque  droit  seigneurial  et  domanial/'  maid  elie  n'indi- 
quait  ni  la  nature  ni  la  quotit6  de  ce  droit.  Encore  cette 
facult§  ^tait-elle  limit6e  aux  deux  tiers  du  fief,  pour  que  le 
Jeu  pdt  dtre  fait  '^  sans  payer  profit  au  seigneur  dominant.'^ 
(art.  61.) 

125.  Dumoulin,  qui  a  6crit  sur  Pancienne  coutume  de 
Paris,  avait  defini  le  cens,  ^^  vaodicum  annum  canon  quod 
^^  prcBsMur  in  recognitionem  doniinii  directi ;  "  sur  quo! 
Henrion  de  Pansey,  k  Particle  cens  dans  ses  dissertations 
f6odales,  (1)  observe  :  ^'  Lorsque  Dumoulin  dit  que  le  cens 
^^  est  une  prestation  modique,  modicum  canon^  on  sent  bien 
**  qu'il  parle  suivant  Vacception  commune^  et  sflrement  on 
^^  ne  le  soup^onnera  pas  d'avoir  ignor6  que  le  cens  peul- 
^^  dtre  plus  ou  mains  considerable  ;  au  surplus,  il  ne  pent 
*'  pas  y  avoir  k  cet  6gard  le  moindre  doute,  puisqu'avant 
**  d'avoir  donn6  la  definition  que  nous  venons  de  transcrire, 
"  il  avait  dit  que  la  prestation  connue  dans  le  Nivemois 
"  sous  le  nom  de  bordelage,  est  un  cens  de  Pespftce  la  plus 
"  anireuse. 

^^  Le  mot  cens  J  en  effet,  est  une  d^nominaiion  ginMque 
^^  qui  comprend  tous  les  droits  ricognii^s  de  la  seigneorie 
'^  directe,  tous  les  droits  imposes  in  recognitionem  dominii 
«  diredi.  (p.  266) 

"  Une  redevance  premiere  (la  premiere  de  toutes  les 
"  charges  dont  Pimmeuble  est  grev6),  sous  quelque  d6nomi- 
"  nation  qu'elle  soit  d^sign^e,  de  quelque  mani^re  que  s'en 
"  fasse  le  payement,  soil  en  argent^  soil  en  nature^  lorsqu'elle 
"  est  due  au  seigneur  de  Pheritage,  est  un  vMtable  cens,  en 
"  a  tous  les  attributs,  tous  les  privileges,  p.  206.  (2) 

Le  seigneur,  continue  Henrion  de  Pansey,  §.  3.,  est 

(1)  PubU6es  en  1789  ~~*~ 

(2)  L'auteur  cite  :  Cout :  d'Auvergne,  art.  1,  tit.  3  ;  I'ancien  coutu- 
mier  de  France,  liv.  2,  tit.  6,  du  champart ;  Loiseau,  de  la  distinction 
des  reotesj  Uv«  1  chap.  5$  Cbopin  qui  rapportQ  un  arrdt  du  23  fey*  16T7. 


Parbitre  de  la  quaiykatUn^  de  la  natwre  et  da  la  quoHU  da 
oens (1)^ 

186.  Noas  lisQiiB  mir  le  mfime  Bujet,  dami  le  nauMou 
Deniflart  t  4,  au  mot  *^  cens,  ''  p.  841  :  ^^  Si  ce  jruriacon- 
^*  suite  (Dnmoolin)  d6finit  le  cens  une  redevanoe  modique, 
^  c'est  paioeque  dans  P6tat  des  choses  actuel,  la  plupart 
**  des  cens  sont  devenns  si  modiqties  qu'ils  spnt  moins  con- 
<<  8^d6i68  comme  fonnant  nn  revenu  que  comme  nne  sorte 
*^  de  marqae  d'honnetur  et  de  8np6riorit6.  Mais  cela  n'em- 
**  pfiche  point  qae  Dnmoulin  mfime  ne  reconnoisse  que  le 
^*  cens  est  quelquefois  ouaez/ort  pour  £trecon8id6r6  comme 
«  un  revenu.  •• 

<(  L'auteur  des  institutions  au  dxoit  fran9ais,  liv.  2,  ch. 
^*  4,  observe  que  dans  les  premiers  terns  le  cens  ^galoit 
^<  pjesque  la  valeur  des  fruits  de  Ph6ritage  donn6  a  cens 
*^  comme  sont  aujourd'hui  nos  rentes  fonci^res  ;  de  sorte 
<^  que  les  censitaires  n'6taient  en  quelque  sorte  que  les  fer- 
*^  miers  peip^tuek  des  seigneurs  dont  les  revenus  les  plus 
^*  considerables  consistoient  dans  leurs  censives.  Les  sols 
^  et  les  denieis  6taient  une  monnoie  d'or  et  d'argent  pur 
^  qui  valoit  incomparablement  plus  que  les  sous  et  deniers 
««  ne  valent  aujourd'hui  (1786.)  La  valeur  de  ces  mon- 
**  noies  dans  les  difiS§rent8  temps  estexpliquSe  dans  letrait6 
<«  historique  des  monnoies  de  Leblanc,  oil  I'on  remarque 
^*  que  dans  les  alt6rationB  qui  ont  6t6  faites  peu  k  peu, 
<<  et  qui  les  ont  enfin  r^duites  au  bas  prix  oili  elles  sont 
<<  %ujoQrd'bui,  les  seigneurs  qui  avoient  leurs  censives  et 
**  leurs  rentes  seigneuriales  en  sous  et  en  deniers,  furent 
*'  enti&rement  ruin6s,  et  queceux  au  contraire  qui  les 
^(  avoient  const|tu6es  en  grains  et  en  esp^cesn'ont  rien  per-* 
<(  du  de  leurs  levenuB  oiditiaires. 

^^  Cette  grande  alteration  des  monnoies,  lit-on  dans 
^<  le  mfime  ouvrage  sur  le  droit  fran^als,  compost  &  la  fin 

(1)  n  cite  Bsnage  rar  PArt^SOi  de  la  Coat  de  Nonnandie. 
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^  da  si^cle  dernier,  a  tiarap6  la  plupart  des  antems  qui  ont 
**  £ciit  depnis  deux  cents  ans  sor  la  matidre  des  censives  ; 
^  ils  ont  vu  que  le  cens  ardinairement  n'6toit  que  d'lm  on 
^  deux  9ol$  par  arpent,  piua  ou  mains  ;  ce  qui  leur  a  fait 
^^  croire  que  les  seigueuni  avoient  plut6t  impost  cette  rede- 
^^  vance  comme  une  maique  d'honneur  et  de  8iip6riori- 
^  t6  que  comme  nn  revenu  ordinaire  ;  maia  cela  n'est  vrai 
*^  qu'd  regard  des  censives  qui  n'ont  6t6  cr66e8  que  depuis 
<<  que  ces  sortes  de  monnoies  ont  6t6  r6duites  au  point  oil 
*^  nous  les  voyons  aujouid'hui. 

12T.  Herv6  dit  la  m£me  chose  (1).  Apr^s  avoir  discut6 
la  question  de  savoir  ^'  si  le  cens  est  one  simple  redevance 
honorifique,  ou  si  c'est  une  redevance  proportionn6e  au 
veritable  produit  de  la  chose  accensge,"  il  adopte  la  der- 
ni^re  proposition  et  fait  voir  que  les  auteurs  qui  sont  d'opi- 
nion  que  le  cens  devait  6tre  une  redevance  modique,  n'ont 
pas  pris  en  consideration  les  changements  op6r6s  dans  la 
valeur  des  moonaies. 

L'auteur  (p.  96)  dit  qu'on  voit,  dans  le  polyptique  de 
St.  Germain,  ^^  qu'un  setd  censitaire  payait  en  argent  4  /• 
*^  4s.  9d  ;  et  que  pour  4  perches  de  terrein,  on  payait  12d« 
'^  Or,  sous  Charlemagne,  le  denier  valait  6s.  6d.  de  notre 
^^  monnaie.  Ainsi  ce  propri6taiie  payait,  en  argent,  plus 
^<  de  SSO  livres  monnaie  d'aujomd'hui ;  et  une  perche  de 
^  tene  produisoit  pr^s  de  20s.  de  la  m6me  m<»maie« 

p.  109.  ^^  Au  coidmiencement  du  ISe  siicle,  le  mare 
^*  d'argent,  qui  est  un  poids  fixe,  valait  trois  livres  ;  aujour- 
•^  d'hui  il  vaut  64  livres  environ.  La  livre  num6rique 
"  actuelle  ne  r6pond  done  intrinsfequement,  qu'4  un  dix- 
^^  huiti^me  de  la  livre  qui  avait  cours  au  commencemeAt 
'^  du  13e  si&cle ;  et  comme  la  division  etla  sous-division  de 

(1)  «  Th6orie  des  matiArM  ftodaks  et  ceDMieUes,"  t.  5,  pabli6  en 
1786,  §9. 

19 
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^  la  livre  sont  attjottrcTliiii  ce  qo'elleg  gtaienf  alors,  le  sotf 
^  et  le  denier  aetaels  ne  valent  aussi  qae  la  18e  paitie  da 
^  son  et  dn  denier  de  ce  temps-U,  en  ne  consid6iant 
^  qae  ie  poids  et  le  titre  de  la  mati^ie,  et  en  sapposant  que 
^^  ce  poids  et  ce  titre  n'aient  pas  yari6. 

^'  Si  I'on  oonaid^re  d'autres  rapports,  si  I'on  suppose  par 
^^  exemple,  qa'ii  y  ait  aujoord'hoi,  dix  fois  plas  d'aj^nt 
^^  qa'il  n'y  en  avait  aa  commencement  da  13e  si^cle, '  toutes 
^^  choses  6gales  d'ailleors,  il  aura  dix  fois  moins  de  valeos 
^^  dans  les  ^changes ;  et  au  lieu  du  18e,  la  livre  actaelle  ne 
^^  vaudra  pins  que  le  lOe  da  18e,  c'est-a-dire  le  180e  de  ce 
*'  que  valait  la  livre,  au  commencement  da  ISe  sidcle. 

p.  111.  ^^  • .  .20  sols  repondaient  en  1860,  a  plasde  40 
<^  francs  de  notre  monnaie  actaelle. 

p.  113.  ^^  Une  charte  de  Landrecies  noas  appiend  qae 
^  chaqae  boorgeois  devait  a  son  seigneur,  au  4e  jour  de 
"  Noel,  deux  chapons  et  deux  pains  dea  fhu  heaux  de  aa 
"  maisan^  pour  un  courtil ;  et  que,  s*il  n'avait  point  de  pains, 
"  il  devait  en  acheter  deux  au  march6  pour  le  prix  de  deux 
^^  deniers.  Ainsi  un  denier  6tait  le  prix  du  plus  beau  pain' 
'*  qu'un  bourgeois  eAt  ordinairement  dans  sa  maison. 

'^  En  1614,  un  aipent  de  terre  s'affermait  8  boisseaux 
"  de  bl6,  k  Marly-larViUe,  et  les  8  boisseaux  valaient  16 
"  sols  8  deniers.  M.  Dupr6  de  Saint-Maur  observe  que  de 
^^  son  temps,  ces  mfimes  8  boisseaux  valaient  12  francs,  et 
aujourd'hui  ils  valent  au  moras  le  double. 


ii 


"  L'ancienne  coutume  du  Perche,  r6dig§e  en  1605, 
"  estime  Parpent  de  terre  a  firoment,  6  sols  par  an ;  Paipent 
**  de  tene  k  seigle  et  k  mesteil,  3  sols  4  deniers ;  Parpent  dc 
"  terre  en  p^ture,  2  sols  6  deniers,  etc. 

"  L'ancienne  coutume  dc  Bourbonnois,  r6digee  en  1493, 
"  estime  1  s6tier  de  froment,  8  sols  toumois ;  1  a6lier  do 
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*^  seigle,  6  sols ;  1  sutler  d'orge,  4  aols ;  d'aVoiae,  '3  ecis  ; 
^^  one  geline  4  deniei^ ;  un  agneau,  15  deniers ;  1  livie  de 
ciie,  8  deniers ;  une  charret6e  de  foin  en  pr6,  5  sols,  etc. 


<( 


128.  Le  cens  n'6tait  done  pas  purement  honoiifique  9  il 
pouvait  constituer  nn  revenu.  Ce  n'etait  pas  seulement  un 
devoir ;  c'6tait  une  dette  et  un  devoir  tout  i  la^fois. 

129.  En  France,  le  seigneur  pouvait-il,2^par^le  bail  k 
cens,  stipuler  telle  redevance  qu'il  jugeait  a  propos  ;  et  cette 
redevance,  quelqu'elevee  qu'elle  pAt  6tre,  une  fois  accept6e 
par  le  censitaire,  6tait-elle  obligatoire  pour  ce  dernier? 
Pouvait-il  revenir  centre  son  contrat  ? 

Ici,  encore  des  citations  suflfcjnt.  Des  auteurs  avaient 
adopte  le  systfeme  de  la  distinction  des  redevances  seigneu- 
riales  en  redevances  ordinaires  formant  un  droit  conunun,  et 
en  redevances  extraordinaires  exigeant,  pour  fetre  per^ues, 
un  titre  particulier,  ou  pour  le  moins  une  longue  possession. 
Les  citations  qui  vont  suivre,  en  autant  qu'elles  peuvent 
toucher  a  la  question,  controvers6eparces  auteurs,  de  savoir 
jusqu'a  quel  point  ces  redevances  pouvaient  6tre  aj9ect6es  ou 
par  la  prescription  ou  par  un  decret,  sont  sans  aucune  in- 
fluence suT  les  propositions  que  j'examine  dans  ce  moment. 
Je  n'invoque  ces  autorit6s  que  pour  prouver  que,  sous  I'em- 
pire  de  la  coutume  de  Paris,  il  6tait  permis,  par  le  bail  k 
cens  qui  est  la  convention  primitive  entre  un  seigneur  et  un 
censitaire,  de  fixer  la  quotit6  des  cens  et  rentes,  et  que  cette 
quotit6  r6glait  les  rapports  entre  eux. 

'  130.  Henrion  de  Pansey  a  d6j4  dit  que  "  le  seigneur 
*^  est  Varbitre  de  la  qualification,  de  la  nature  et  de  la  quo- 
^  tiJt6  du  cens.     Citons  encore  de  cet  auteur,  §  8,  p.  273  : 

^^  II  y  a  deux  esp^ces  de  cens.  Pun  modique  seulement 
"  de  quelques  deniers,  qui  est  le  plus  ordinaire,  et  que  Pon 
^'  regarde  comme  6tant  de  droit  commun  dans  les  coutumes 
^^  censuelles ;  Pautre  plus  considirMe,  beaucoup  plus  rarey 
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<<  et  qui  oonsiBte  dans  line  lente  en  digent  on  nne  pattie 
<^  noCoUe  des  firnits  de  Ph^ritage. 

'^  Qnoique  ces  deux  esp^ces  de  prestation  aient  6gale- 
<^  ment  la  denomination  de  cens,  et  qn'elles  soient  ggale- 
^  ment  reoognUives  [de  la  directe^  cependant  il  existe  entie 
*^  elles  nne  diflR§ience  tr^s  importante.  Comme  la  piemi&re 
^^  est  de  droit  commnn,  on  n'exige  pas  que  le  seignenr 
*'  Petablisse  par  titres;  sa  quality  de  seignenr  loi  suffit; 
"  mais  comme  la  seconde  suppose  une  convention  qui  I'a 
^^  fix6e  k  cette  quotit6,  il  faut  que  le  seigneur  lepr&sente  le 
^^  titre  d6po8itaiie  de  cette  convention,  on  une  possession 
^^  qui  le  fasse  pr6sumer. 

^^  Inutilement  prouverait-il  que  leg  heritages  circonvoi* 
*^  sins  sont  grev6s  de  la  prestation  qu'il  demande :  ce  moyen 
^^  serait  insnffisant :  c'est  la  decision  de  Dumoulin  ;  anc. 
'<  cout.  de  Paris,  §*  2,  gl.  6.  no.  6. 

**  Pour  que  le  seigneur  soit  en  droit  d'eziger  une  rede- 
^  vance  extraordinaire,  il  lui  faut  done  ou  des  titres,  on  du 
moins  une  longue  possession.  (1) 

§•  9,  p«  275.  ^^  Lorsque  l'h6ritage  vendu  est  giev6  d'un 
"  gros  cens,  par  exemple  d'un  droit  de  terrage,  (2)  et  que 
^*  le  oontrat,  sans  declarer  ce  teirage,  porte  cependant  d  la 
"  charge  des  droUs  seigneuriaux  qui  peuveni  Are  dusy  Vsucr 
^<  qu^renr  est-il  en  droit  d'exiger  une  indemnity  ?  (6tant  de 
"  principe  que  le  vendeur  doit  une  indemnit6  k  Pacqu6reur 
"  pour  tautes  Us  charges  rieUes  qu^U  ne  lui  a  pas  d^darieSj 
"  et  qu^U  pouvait  ignorer.)    Henrion  de  Pansey  r6pond,  en 

(1)  II  cite,  BUT  la  question  de  possessioD,  Boataric,  ch.  1,  n.  41. 
Dumoulin.  sur  Tart.  3  de  la  C.  de  Paris,  gl.  6,  no.  4  ;  DWentr6,  art. 
227  de  Bretagne. 

(2)  Terrage  :  Ce  mot  est  ordinairement  sjnonime  de  Champart  i 
il  d^signe  une  certaine  portion  des  fruits  de  la  terre  et  surtout  des 
ebamps  ou  terres  labourables,  que  le  propri6taire  est  oblig6  de  donner 
an  seigneur  en  vertu  de  la  conceasioa. 
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r6p£tant  la  distinctian  dont  il  avait  d6j&  parI6  :  <Ua  d^nomi* 
^^  nation  de  droit  seigneurial  appartient  a  tonte  esp^ce  de 
^^  prestation  6tablie  in  traditionem  fundi  et  in  recognituy- 
^^  nem  dominii  :  cette  prestation  pent  6tre  plus  on  moins 
*'  forte,  pent  6tre  en  argent,  en  nature, 

^'  A  cet  6gard,  le  seigneur  baillenr  de  f(Hids,  n'a  d'au- 
^^  tre  loi  que  sa  propre  volont6  ;  tous  les  droits  qu'ii  se  r6- 
^^  serve  in  recognitionem  dominiiy  sont  seigneuriaux  et 
^^  jouissent  des  m6mes  prerogatives. 

^^  Cependant  la  difference  qui  pent  se  trouver  entre 
^^  ces  differentes  prestaticms,  a  fait  admettre  la  distinction 
^^  que  Pon  vient  d'annoncer.  On  divise  les  droits  seigneu- 
^^  riaux  en  deux  classes ;  les  droits  ordinaires  et  les  droits 
^'  exorbitants.  On  donne  la  premiere  de  ces  deux  d6nomi- 
^^  nations  4  la  prestation  qui  forme  le  droit  commun,  a  celle 
^^  que  la  coutume  locale  admet  et  indique  comme  le  signe; 
^^  specialement  et  g6n6ralement  recognitif  de  la  seigneurie, 
^^  td  est  le  cens  de  dix  ou  dauze  deniera  par  arpent  dans  la 
*'  coiUume  de  Paris.  Cependant  rien  n^empiche  que,  dans 
^^  cette  coutume,  un  seigneur  n'impose  un  terrage  sur  les, 
^'  terres  qu'il  ali^ne.  Cet  exemple  pent  dtre  imit6  par  un 
"  trfes  grand  nombre  :  cette  prestation  devenue  par  Ik  trfes 
^^  commune  dans  le  ressort  de  la  coutume  n'en  formera  pas 
^  le  droit  commun,  ne  sera  pas  le  signe  naturel  de  la  direct 
^^  te.  Le  droit  sera  seigneurial  a  la  verit6,  mais  exorbi- 
^^  tant :  nul  ne  pourra  le  pr^tendre  qu?en  vertu  de  titrespar" 
"  ticulierSj  et  le  vendeur  de  Ph6ritage  qui  en  est  gzev6,  se- 
"  ra  tenu  de  le  declarer  nominativement  k  Pacqu6reur,  k  la 
"  difference  du  cens  accautunU  qu'il  n'est  pas  mfime  abso- 
"  lument  nficessaire  d'^noncer  dans  le  contrat,  parceque  la 
^^  loi  publique  avertit  elle-m6me  tous  les  acqu^reurs  comme, 
*^  tous  les  tenanciers  qu'ils  ne  peuvent  poss6der  qu'&  la 
**  charge  de  ce  mfime  cens, 

131.  Freminville,  "  Pratique  des  terriers,  '^  t  1,  2e. 
Ed.  p.  10.  Quest.  6. 
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Le  bail  A  cens,  dit-il,  est  susceptible  de  loules  sortes  de 
clauses  :  ^'  par  la  raison  que,  cominc  il  est  libre  a  celui  qui 
**  donne,  de  donner  ou  de  ne  donner  pas,  il  lui  est  pennis 
*^  d'lmposer  k  sa  donation  telles  charges  et  conditions  que 
"  bon  lui  semble  :  &e8t  au  preneur  d  les  accepter  aud  les 
"  refiner  en  ne  prenant  pas  I'hferitage  ;  et  ainsi  le  bailleur 
"  et  le  preneur  ont  la  m6me  facultfe,  I'un  de  faire  la  loi 
**  et  Pautre  de  la  refuser  ;  et  Pacceptation  par  Pun  de  la 
^^  loi  faite  par  Pautre,  assure  la  perfection  du  bail  k  cens. 

Sous  la  question  7e.,  Pauteur  dit  mfime  que  Pon  pent 
insurer  des  clauses  contraires  k  la  coutume  du  lieu  qui  r6git 
les  heritages  donn6s  k  cens,  en  renon^ant  a  cette  coutume. 

132.  Ancien  Denizart,  t.  1,  au  mot  ^^  cens,  "  p.  48.  no. 
*^  27  :  Quant  k  la  quotit6  du  cens,  ce  sont  les  titres  et  la  pos- 
session qui  la  r^glent.  " 

133.  Pocquet  de  Livoni^re,  p.  534 : 

^^  Le  cens  est  ordinairement  une  menue  redevance,  qui 
"  pent  6tre  jointe  k  une  grosse  rente,  par  exemple  s'il  est 
"  dt  un  sol  de  cens  et  un  septier  de  bled  de  rente  •  • . .  " 

p.  536 ^^  Lorsque  le  sujet  ne  doit  k  son  seigneur 

^^  qu'une  rente  aasez  considirdble  pour  tout  devoir,  sans 
*^  aucun  cens  distinct  et  s€par6  ;  en  ce  cas,  cette  rente  tient 
"  lieu  de  cens,  a  la  m6me  faveur  que  le  cens,  et  est  impres- 
"  criptible  comme  lecens.  (1) 

134.  Freminvile,  Diet  des  fiefs,  t.  1,  au  mot  *^  cens  " 

- — ■ / 

(1)  II  cite  un  arr6t  du  12  Mars  1667,  rapport6  au  Journal  des  au- 
diences, t.  2,  ch.  19,  p.  541,  et  confirmatif  d'une  sentence  rendue,  en  la 
coutume  d'Anjou,  le  11  Mai  1665,  quiavait  condamm6  Ribard  i  payer 
k  l'intim6  <<  28  ann6es  d'arr6rages  de  cens  et  rente  foncidre,  noble, 
seigneuriale  et  f6odale  de  cinq  septiersfroment,me8\xce  de  Mirebeau, 
et  quelques  autres  memues  rede^tnces,  et  continuer  ainsi  i  I'ayenir 
Cant  et  si'  longtems  qu^il  serait  propri^taire  et  possesseur  de  H  rau- 
neaux  de  terre. " 
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{>.  21 1  :  ^^  Un  Seigneur  qui  donne  des  heritages  par  uH  bail 
a  cens  doit  mesurer  prudemment  la  charge  du  cens  k  la  bont^ 
"  du  terrain  et  y  avoir  6gard,  &c.,  &c."  Aprfes  avoir  re- 
maiqu6  que  chez  les  Romains,  il  existait  une  loi  a  cet  effet  (loi 
10,  cod.  de  fundis  patrimonialibuSj)  il  ajoute  :  "  C'est  ce 
"  qui  a  6t6  renouvell6  par  la  sagesse  de  Louis  XIV,  par 
'^  son  Edit  du  mois  de  Mars  1655,  pour  les  alienations  des 
*^  heritages  qui  sont  dans  la  mouvance  de  son  domaine,  qui 
^^  seront  vendus  par  les  commissaires ;  sur  lesquels  ce 
"  prince  veut  qu'il  soit  r6serv6  un  cens  qui  soit  regie  au 
<*  20e  du  revenu  d'une  ann6e 

136.  Prudhomrae,  "  des  biens  en  roture,"  liv.  3,  dii 
cens,  chap.  1,  p.  38  :  "  cette  redevance,  (le  cens,)  est  ordl- 
^^  nairement  en  argent,  grains,  volailles,  ou  autre  esp^ce, 
^^  sdon  le  titre  du  seignewr  duquel  la  censive  depend,  ou 
*^  sdon  sa  longue  possession. 

P.  47,  ch.  3.  Parlant  de  la  prescription  de  la  quotUiy 
Pauteur  dit :  ^^  nn  seigneur  qui  pourrait  en  vertu  de  son 
"  tUrey  pr6tendre  10  sols  par  arpent  de  terre,  et  qui  s'est 
^^  content^,  pendant  30  ans,  d'en  recevoir  qaatre^  est  oblig6 
"  de  suivre  la  loi  qu'il  s'est  impos6e  a  lui-mfime,  en  d6char- 
^^  geant  tacitement  les  heritages  du  surplus  de  ce  qu'il 
"  avait  droit  d'exiger. 

136.  Pothier,  du  cens,  sect.  1,  art.  1,  §  3 :  "la  quotitfi 
"  du  cens  est  prescriptible.  Par  exemple,  si  on  a  pay6 
"  pendant  30  ans  2  sols  de  cens  pour  im  heritage  qui  avait 
^^  6t6  donn6  pour  4  sols  de  cens^  le  censitaire  aura  acquis  la 
^  liberation  de  2  sols,  etc.,  etc. 

137.  Ferrifere,  Grand  com  ;  t.  1,  des  censives,  p.  1061^ 
no.  14  :  ^^  Le  cens  et  censives  se  paient  comme  il  est  port6 
"  par  les  concessions  primitives  et  originaires^  et  les  d6clar 
"  rations  et  reconnaissances  qui  ont  6te  faites,  en  argent,  en 
^^  grains,  ou  en  volailles,  ou  autres  esp^ces. 
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'^  A  l'6gaid  de  la  quanliUj  elle  se  paie  Mivant  ce  qui 
*<  eHporUpar  le  bail  qui  en  a  6x6  fait 

P.  1081,  no.  3.  ^^  Le  champart  est  fort  en  usage  dans 

^^  quelques  coutumes mais  dans  la  coutume  de  Paris, 

^^  il  y  a  peu  de  tenres  donn6es  en  champart,  et  lorsqu'il  est 
*^  le  seul  sans  le  cens,  il  emporte  lods  et  ventes  de  m6me 
«  que  le  cens,  (1) 

"  C'est  un  droit  qui  se  Ifeve  sur  les  fruits  des  terres,  de 
"  12  gerbes  tme,  s^U  rCest  port^  autremeni^  lant  en  bled, 
"  orge,  avoine,  pois,  ffives,  navets,  chanvre,  lio,  qu'autres 
<^  fruits,  ainsi  qu'il  est  port6  par  Part.  4  du  titre  3  de  la 
^^  coutume  de  Montargis. 

^^  Le  champart  n'est  pas  de  pareille  quantity  partout,  en 
"  quelques  lieux  il  est  de  la  3e  gerbe,  en  d'autres,  de  la  4e, 
^^  5e,  6e  et  7e ;  en  cela,  il  faut  se  regler  suivant  Vumge  des 
^^  lieuXj  on  aelan  les  conventions  particuliires. 

138.  Henrion  de  Pansey,  k  Particle  champart^  §  2,  p.  326, 
reconnait  que  ces  deux  prestations,  un  cens  et  im  champart, 
peuvent  6tre  stipul6es  par  le  m6me  bail  k  cens,  en  disant 
que,  "  toutes  les  fois  que  le  seigneur  s'est  exprim6  de 
^'  mani^re  qu'il  faut  en  conclure  que  son  intention  a  6te 
"  d'imprimer  au  champart,  comme  au  cens  proprement  dit, 
"  les  mfimes  charges  et  les  mfemes  prerogatives,''  le  cham- 
part est  censuel  et  r^cognitif  de  la  directe.  (2) 

^1)  Ferri^r<i,  sur  Tarticle  51  de  la  C.  de  Paris,  p.  84*5,  en  parlant 
dtt  jeu  de  fief  dit :  «  H  me  semble  qu'il  j  a  cinq  droits  seigneuriaux  et 
«  domaniaux  qui  tiennent  lieu  dufondset  qui  le  repr^sentent,  4  la  charge 
«  desquels  une  partie  du  fief  peut  ^tre  ali6n6e,  savoir,  le  cens,  la  rente 
**  fonci^re,la  redcTance  de  remphjt^ose,  le  champart,  et  la  foi  et  hom- 
«  mage  ou  sous-inf^odation,"  et  i  la  page  852,  no.  45,.  •  •  •<*  quoique 
^  dans  notre  coutume,  il  ne  soit  paa  parl6  de  ckampartf  il  petU  ^re 
<<  constttui  par  les  parties... ^^ 

(2)  L  cite  Basset  qui  dit  que,  quand  le  champart  est  joint  avec  le 
cens,  ou  appose  in  augmentum  d'icelui,  il  va  de  pair  avec  le  cens  et 
est  imprescriptible,  (arrets  da  Pftrl.  de  Gre&oble,  t«  2,  U?.  6,  tit.  8.) 


Le  mime  auteur,  a  ['article  du  jeu  de  fief,  autorlse  paf 
la  coutume  de  Paris^  dit,  p.  386  :  ^^  Si  le  jeu  de  fief  est  fait 
^^  par  bail  a  cens,  le  vassal  peut  indifT^zemment  imposer  un 
^^  eens  proprement  dit,  une  rente  fonoi^re,  un  droit  de  cham" 
^^  party  de  terragej  ou  donner  en  main-morte,  et  en  horddage 
"  (1).  Enfin,  k  la  p.  440,  il  dit :  "  les  charges  d'un  fief 
"  peuvent  fetre  de  deux  sortes,  ardinaires  et  extraordinairea. 
**  Les  charges  ardinaires  des  fiefs  sont  celles  que  la  coutume 
"  6tablit  elle-mfime ;  les  droits*  extraordinaires  sont  des 
**  rentes,  des  charges  imposees  sur  le  fief,  par  une  convention 
"  entre  le  seigneur  et  le  vassal. 

139.  Bourjon,  tit.  des  censives,  sect  3.  art.  14.  p.  266^ 
dit :  ^^  a  Pegs^  de  la  quotiU  du  oens,  elle  se  r^gle  par  les 
titres,  si  aucun  il  y  a. .  •  •  * « 

140.  Herve,  t.  6,  p.  241,  en  parlant  du  Champart,  dit  : 
^^  de  Paveu  de  tons  les  auteurs,  quand  le  champart  est  seul, 
^^  c'est  un  vrai  cens  ;  et  cependant  ce  n'est  pas  alors  le  me- 
^^  nu  oens,  et  le  cens  symbolique  et  fictif  de  Dumoulin. 
^^  Une  redevance  imporiante  et  considerable  peut  done  6tre  un 
"  veritable  cens,  mfeme  d'aprfes  les  auteurs  que  je  com- 
"  bats.  Or,  pourquoi  une  redevance  de  cette  nature  ne 
"  pourroit-elle  pas  6tre  composfee  de  pluMeurs  parties  qui 

"  constitueraient  un  m^me  tout  censuel "  et  p.  260  : 

"  Sur  la  quotum  du  champart,  il  n'y  a  pas  d'autre  rfeglc 
**  g6n6rale  k  suivre  que  les  litres  et  la  possession  etc.* .  • . 

141.  En  voila  assess,  ce  me  semble,  pour  prouver, 
mfime  aux  plus  incrfedules,  qu'en  France,  et  particulifere- 
ment  sous  I'empire  de  la  coutume  de  Paris,  ,il  etait  permis 
au  seigneur  de  stipuler,  dans  un  bail  a  cens,  telle  quotiti  de 
cens  et  rentes  qu'il  jugeait  a  propos. 

(1)  Bordelage  sc  disait^  dans  les  coutumcs  du  Bourbonnois  et  du 
Nivernois,  quand  uu  proprietairc  donnait  un  domaine  k  un  laboureur 
pour  lui  et  les  sieQS,'a  la  charge  du  lui  en  payer  une  certaine  prestation 
et  redevance. 

20 
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MaiB,  qaand  il  n^  vrait  pas  de  thfe^  ttat  quel  pied  la 
piestation  derait-eUe  se  faiie  ?  C^eat  ce  qae  je  Taia  6lablir 
par  des  citatioiia  dont  plaaieare  oonfiiment  lea  antoritga  aos- 
tranacrites  k  Pappui  de  la  piemiiie  propoaitkm,  celle  de  la 
16galit6  de  la  qaotit6  fix6e  par  la  coiiTeiitioii  dea  parties  lora 
da  bail  k  cens. 

142.  Henrion  de  Pansey,  k  Particle  ^  cens,  "  p.  S69  : 
^^  Si,  de  terns  immemorial,  le  seigneur  a  n§^ig§  de  se  faire 
^^  servir,  s'il  ne  reste  aucnne  trace  du  cens  originaire  il  fant 
^^  en  cr6er  nn.  C'est  ce  qae  Pon  fait  tons  les  joars*  "  II 
cite  deox  arrets  dont  Pan  da  12  Sept.  1746,  qai  d§claie 
les  territoires  d' Agen,  Condon  et  Mannande,  sons  la  directe 
oniverselle  da  Roi,  et  qoi  ordonne  qae,  *^  dans  les  lieax  oik 
^^  la  perception  da  cens  peat  avoir  6t§  intenompae,  il  en 
^^  sera  impost  de  noaveaa,  d  raiaan  de  ce  qui^  sepaU  dans 
^^  les  Seigneuries  circanvaisines.  " 

L'aatre  arrfit  est  da  28  AoAt  1776 ;  ilea  sera  bientAt  fait 
mention.  L'antenr  r£p6te  la  mfime  chose  aa  §  26,  p.  295, 
et  ajoate  :  ^^  et  qaoiqae  ce  soit  an  cens  noavellement  impo- 
^  s6,  cependant  les  censitaiies  en  doivent  les  an6ragespoar 
^^  les  29  ann6es  antSrieares  k  la  demande.  (1) 

143.  Nauveau  Denisart,  t  4,  an  mot  ^^cens,"  p.  S47  : 
^^  La  maxime  nutte  terre  sans  seigneur ,  a  \m  seccmd 
^^  effet  remarqaable  ;  c'est  qa'elle  donne  lien  d'^tablir 
^^  an  cens  universel  dans  des  cantons,  oil  de  temps  im- 
^^  memorial,  il  n^y  a  qa'on  petit  nombre  d'h6ritages  qai  y 
^^  sont  assaj6tis,  et  dans  les  lieax  mdmes  oili  il  ne  se  per- 
<^  9oit  point  de  cens  de  tems  immemorial. 

^^  On  attribae  aa  seignear  apparent  d'on  territoire  le 
^^  domaine  de  toates  les  terres  qai  y  sont  sitaSes.  S'il  n'y 
^^  a  point  per^a  de  cens,  c'est  nne  n6gligence  de  sa 

(1)  Outre  Parrot  da  28  AoCkt  1776,  U  cite  Parrftt  de  Chaoorce,  da 
26  ATiil  1755. 
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<<  part  on  de  la  part  de  ses  femiieis,  qui  ne  doit  pas  Ini  pr6- 
'^  jndicier  ;  lesseigneuries  faisant  pamunous  partiedu  droit 
<<  public  oGDtie  lequel  il  n'y  a  point  de  prescription 

"  Au  leste,  quand  il  y  a  lieu  d'fitablir  le  cens  univer- 
"  sel  dont  nous  venons  de  parler,  on  ne  le  fait  qu'en  obser- 
^^  vant  un  tempiramment  tris  Equitable.  Les  terres  nouvel- 
^^  lement  assuj^ties  au  cens  ne  sont  jamais  soumises  qu'a 
^^  un  cens  modique,  quand  meme  il  y  aurait  dans  la  pa- 
^^  loisse  des  tenes  sujettes  k  un  cens  trisfort. 


^'  Mais  on  adjuge  toujours  au  seigneur  29  ann6es  d'ar- 
^^  r^rages  du  cens  qui  ne  lui  a  pas  encore  6t6  pay6,  parce 
"  que  ce  n'est  pas  un  droit  nouveau  qu'on  lui  accorde,  et 
"  que  Pon  ne  fait  que  Pautoriser  k  exercer  un  droit  ancien." 
Plusieurs  arrets  sont  cit6s,  entr'autres,  un  du  6  Avril  1781 
qui,  dans  la  coutume  du  Vermandois  qui  est  une  coutume 
censuelle,  accorde  aux  Religieux  de  St.  R^my,  seigneurs 
par  moiti6  de  Tenon,  ^^  un  cens  universel  de  deux  deniers 
^^  par  arpent,  de  terres  labourables,  et  pr6s,  du  par  quartel 
^^  de  vignes,  ou  tel  autre  moindre  cens  qui  sera  6tabli 
^^  mr  les  heritages  vomna  du  dit  TenoOy  aauf  n6anmoins 
^^  aux  Religieux  k  reclamer  tda  cens,  ou  droit  de  terrage 
^^  qu'ils  pounoient  ju8tifier|Nir  tUresparticuUerSj  et  Mufaux 
^^  habitfMUta  de  Terron,  k  faire  valoir  chacun  en  particulier 
*^  les  titres  de  franchises  qu'il  peuvent  avoir ; ''  encore,  Par^ 
r6t  du  S8  AoAt  1776  d6j&  cit6,  rendu  surla  demande  du 
ar.  Le  Tellier,  Marquis  de  Courtanveaux,  qui  redamait  la 
directe  universelle  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Tonnene, 
regie  par  la  coutume  de  Sens,  oil  r6gnait  la  maxime  nolle 
terre  aana  seigneur  ;  lequel  arret  ^^  condamne  les  habitans 
^^  de  Tonnerre  k  reconnattie  la  directe  universelle  de  la 
^^  ville,  finage  et  territoire  de  Tonnerre,  dans  laquelle  il  est 
^^  garde  ;  d6boute  le  comte  de  Tonnerre  de  sa  demande  en 
<«  champart ;  condamne  les  habitans  k  payer  le  cens  d  rau 
^^  son  d^un  sou  par  arpent  de  terre  de  qfuifpi/e  nature  qu^elle 
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^'  9oU  dans  le  finage  et  territoiie  de  Tonnerre  ;  le  dit  cens 
^^  poirtant  amende  k  raison  de  20  deniers  toumois  sur  les 
^^  habitans  et  5  sols  sur  les  farains ;  condamne  les  habitans 
"  k  payer  29  ann6es  d'arrferages  antferieures  an- SO  Mai  1766, 
"  jour  de  la  demande  ;  condamne  les  dit  habitans^ payer  la 
"  dite  amende  de  cens,  faute  d'avoir  pay6  le  cens,  et  les  amen- 
"  des  des  ventcs  recelees  s'il  y  alien  ;  le  tout  sans  prejudice 
"  des  litres  particuliers  du  seigneur  conire  chacun  des  hdbi- 
^^  tans  et  de  chacun  des  habitans  contre  le  seigneur. 

(En  parlant  de  cet  arrfit,  Henrion  de  Pansey,  p.  369, 
observe  ;  "  comme  jamais  les  propri6taires  n^avoient  pay6 
"  de  cens,  du  moins  qu'il  n*en  existoit  aucune  trace,  Parrfet 
"  impose  sur  chaque  arpent  de  terre,  le  cens  le  plus  ordi^ 
"  naire  sur  les  territoires  voisins.) 


u 


a 


On  lit  encore,  dans  le  Nouv.  Denisart,  p.  351,  No.  3  : 
La  directe  une  fois  reconnue,  on  ne  sauroit  douter  qu'une 

"  possession  ancienne,  paisible  et  continue,  n'autorise  le 
seigneur  a  prescrire  a  son  profit  la  ^uo^i^^  de  la  redevance 

"  quelque  forte  qu^eUe  puisse  itre. 

144.  Ancien  Denisart,  t.  1,  au  mot  ^^cens^^^  p.  408,  Nu. 
27  :  "  Quant  k  la  quotit6  du  cens,  ce  sont  les  titres  et  la 
"  possession  qui  la  rfeglent ;  et  sUl  n'y  a  ni  titre  ni  posses- 
"  sion,  le  seigneur  pent  Pexiger,  en  pays  coutumier  oh  la 
^^  maxime  nulls  terre  sans  seigneur  est  admise  sur  le  m6me 
"  pied  que  paient  les  heritages  voisins.  L'art.  35  de  la 
'*  coutume  d'Angoumois,  qui,  sur  cela,  est  conforme  au 
*^  droit  commun,  en  contient  une  disposition  precise  :  voici 

"  comme  il  s'explique  :  "  tout  seigneur ayant 

"  territoire  limit6,  est  fondfi  par  la commune  obser- 

**  vance de  soi  dire  et  porter  seigneur  direct  de  tons 

**  les  domaines  et  heritages  en  icelui. ....  et  au  moyen  d'i- 
"  celle  directitfe,  s'il  trouve  en  ses  limites,  terres  poss6- 
^^  d6es  sans  devoirs,  pent  sur  icelles  asseoir  cens,  tel,  con- 
^^  foniiQ  et  semblable  qu'est  assis  is  terres  vaisines  de  son 
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**  terriioire.*^    H  cite  nn  arrfetdu  22  Aoflt  1760,  en  faveur 
"  du  ST.  Saulnier  de  Pierre  Lev^e.  (1) 

145.  Bosquet,  Diet,  du  domaine,  au  mot  ^^  cens,"  t.  1, 
p.  388  :  ^^  si  le  proprietaire  ne  justifie  du  frauoaleu  par 
^'  titres,  on  doitimposer  le  cens  sur  son  heritage,  pour  ies 
^'  terres  du  domaine  du  Roi,  sur  le  pied  de  celui  des  terres 
'^  prochmnes  qui  patent  censive.^^ 

146.  L'annotateur  de  Boutaric,  p.  18,  n.  43,  dit :  "le 
"  seigneur,  en  se  faisant  reconnoitre  de  proche  en  proche, 
"  pent  exiger  tous  Ies  m6mes  droits  qu'il  trouve  6tablis 
"  sur  Ies  tenanders  voisins. 


147.  Pnidhomme,  "  des  biens  en  roture,  "  p.  92  : 
"  Le  seigneur  qui  n'a  ni  titre  ni  reconnoissance  de  la  cen- 
"  sive,  ni  cueilloirs  ni  registre  de  la  recette,  ni  possession, 
"  pent  demander  la  censive  sur  Ies  maisons  et  heritages 
*'  qui  se  trouvent  situes  et  assis  dans  Pfetendue  de  son  do- 
"  maine,  fonde  sur  la  maxime  nuUe  terre  sans  seigneur  ; 
"  mais  pour  fixer  la  censive,  il  faut  avoir  6gard  aux  terres 
"  vaisines,  a  leur  sUiuUiony  et  au  revenu  qu'elles  produisent, 
"  le  tout  a  proportion  de  la  valeur  du  terrain. 

148.  Bourjon,  t.  1,  des  censives,  tit.  4,  s.  3,  art.  14  p. 
266  :  "  a  l'6gard  de  la  quotit6  du  cens,  elle  se  rfegle  par  Ies 
"  titres  si  aucun  il  y  a  ;  et  lorsqu'il  n^y  a  aucun  titre  qui 
"  fixe  cette  quotit6,  I'usage,  c'est-a-dire  la  quotite  la  plus 
"  ordinaire  dans  le  lieu^  la  rfegle  :  c'est,  dans  ce  dernier 
**  cas,  un  guide  sflr  et  determinant. 

"  C'est  ce  qui  se  pratique  au  chatelet  en  ce  cas. 

149.  Fenrifere,  p.  1061  :  "  au  cas  que  le  seigneur  ne 
"  justifie  point  du  cens  k  lui  pay6,  par  titre  vaUMe  etpar 
"  ^crit ,  le  cens  se  doit  rfigler  sur  le  pied  de  la  censi- 

(1)  Fni4bomioe,  p.  51.  ch.  4. 
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<^  ve  due  par  les  h&itages  qui  sool  dans  Penclate  da  teni- 
^'  toiie  de  la  seignemie  et  da  fief. 

p.  1066,  n.  82  :  Sot  la  qaestioa  de  saToii  ^  si^  ea  cas 
^^  de  revenie  par  on  seigneor,  d'an  heritage,  par  lui  aoqoia 
^^  dans  sa  censive  avec  declaration  aelon  Particle  53  de  la 
^'  coatnme,  sans  diclarer  qu^U  egt  dans  mi  eenswej  le  oens 
^^  en  seroit  dd  comme  il  &Xoii  avant  qoe  le  seigneor  en  fit 
"  Pacquisition  ;  Feirifere  dit  que  **  si  le  cens  dont  il  6toit 
^^  charg6,  est  conforme  an  cens  dont  les  heritages  voisins 
^^  sont  redevables  ;  en  ce  cas  Pacqu^renr  doit  payer  le  mSme 

^^  cenSj  quoiqu^U  saU  considerable Mais  si  PMiitage 

^^  6toit  d  plus  grand  cens,  Pacqu6renr  ne  serait  tenn  que 
^^  de  payer  le  cens  dA  par  les  autres  heritages  ;  parceqne 
^^  le  seigneur  devrait  s'impnter  de  n^avoir  pas  stipuU  le  cens 
"  dont  il  vouloit  que  Phferitage  fut  charg6  envers  lui  ;  d'au- 
^^  tant  que  Payant  acquis,  la  censive  a  6t6  ^teinte  entifere- 
"  ment. 

II  ajoute  que  ^^  la  coutume  d'Auxene,  art  23,  decide 
^^  que  le  propri6taire  est  tenu  de  payer  la  censive,  k  raison 
'^  des  autres  heritages  sujets  au  cens,  et  que  oik  il  y  a  au 
^'  dit  lieu  censives  de  divers  prix,  k  raison  de  la  maindre, 

150.  Brodeau,  t,  1,  des  censives,  p.  787  :  "  Les  droits 
'^  seigneuriaux  extraordinaires,  insolites  et  irriguliers,  qui 
^^  ne  dependent  point  de  la  nature  des  fiefs,  ni  ne  se  r^glent 
*^  par  la  loi  et  decision  g6n6rale  de  la  coutume,  mais  par 
^<  les  andennes  concessions  et  investitures^  tombent  dans  la 
^^  prescription,  et  se  purgent  par  un  d6cr^t  solemnel,  faute 
^*  d'opposition  de  la  part  du  seigneur,  qui  ne  les  pent  pr6- 
^^  tendre  sans  titre,  comme  sont  les  droits  de  champart  on 
*^  terrage,  bourdelage,  vinage,  la  banality  de  moulin,  four, 
^'  pressoir,  banvin  et  corv^es,  et  autres  droits  semblables. 

p.  798.  ^^  La  censive  d'nn  heritage  dcmt  on  ne  veil 
<^  point  avoir  jamais  6t6  rien  pay6  au  seigneur,  et  que  le 
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^  (nopriitaiie  ne  montie  point,  par  titie  valable  et  par  6crit, 
*'  6tre  im  frano-alen,  se  r^gle  sor  le  pied  de  la  censive  des 
^^  hSritages  dreonvoiaina  qui  sont  dans  I'enclave  du  teizi- 
^^  toiie  de  la  aeignearie  et  du  fief. 

151.  Pothier,  ed.  in4o.y  t  5.,  ^^  des  champarts,"  p.  370: 
^'  Loisque  le  champart  est  seigneurial,  il  suffit  an  seignenr 
^*  de  jnstifier  que  le  teirain,  sor  lequel  on  lui  conteste  le 
*^  champart,  est  dans  I'enclave  de  la  seigneurie,  et  que 
*^  tontes  les  teires  qui  enviionnent  le  teirain  contest^  y  sont 
^*  snjettes  ;  car,  comme  dans  ces  provinces,  la  maxime  md- 
'^  le  ierre  aans  seigneWy  a  lieu,  le  possesseur  du  terrain, 
'^  contest^  ne  justifiant  pas  relever  d'jon  autre  seigneur,  est 
^^  pr6snm6  relever,  pour  ce  terrain,  de  la  seigneurie  dans 
<<  Penclave  de  laquelle  il  se  trouve,  et  auz  mtmea  droits 
*'  auxquds  reUvent  t&utes  les  avtres  terres  de  cette  seigneur 
"  rie.  (1). 

152.  II  est  done  bien  6tabli  qu'en  France,  le  seigneur, 
en  baillant  un  heritage  k  cens,  pouvait  fixer  la  quotit6  de  la 
redevance  ;  et  qu'4  Pigard  d'une  concession  d^j^faite,  mais 
dont  on  ne  repr6sentait  pas  le  titre,  ou  pour  laquelle  le  pos- 
sesseur n'avait  jamais  pay6  de  redevance  au  seigneur,  la 
quotitg  de  la  redevance  6tait  r6gl6e  sur  le  pied  de  la  cen- 
sive la  plus  ordinaire,  ou  accoutumtej  soit  des  heritages 
voisins  dans  la  mftme  enclave,  soit  des  heritages  des  sei- 
gneuries  voisines.  C'est  uniquement  pour  d6montrer  I'exac- 
titude  de  ces  deux  propositions,  aux  partisans  les  plus  scep- 
tiques  de  Pune  des  parties  k  ce  grand  proems,  que  j'ai 
snstranscrit,  tant  d'autorit6s  sur  la  mati^re,  extraites  des 
feudistes  firan^ais. 

153.  Voyons  maintenant  si  les  deux  regies  6nonc£esau 
no.  pr£c£dent,  qui  pr6valaient  en  France,  out  aussi  pr6valu 
dans  Pinstitution  figodale  du  Canada,  avec  ou  sans  modifi- 
cation. 

(1)  Herr^  s'ezprime  de  la  mAme  muudre,  1 5,  p.  258. 
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Le  MBiqais  de  la  Roebe  (1),  par  sacomnuMian  qui  dattf 
da  12  Janvier  1598,  avait  le  poavoir  de  oooc6der  aux  genUtg- 
hamme$  et  gent  de  mMte  des  teiies  en  fiets,  seigneories, 
etc., ;  *^  et  aux  autres  de  moindre  condition,  ktdleg  charges 
^^  ei  redewmces  annueUes  qu^U  aoiserait.^^  La  m£me  auto- 
rite  a  dd  pouvoir  6tre  exerc6e  par  ses  snccesseurs,  on  par 
cenl  dont  ils  6taient  les  del^gues,  jnsqn'a  la  formation  de  la 
compagnie  de  la  Nouvelle-France  en  1627-28. 

154.  Sons  le  gonvemement  de  cette  compagnie,  les 
concessions  des  terres  pouvaient  £tre  faitcs  ^^  a  telles  char- 
ges, reserves  et  conditions  que  les  associ^s  verraient  bon 
4tre.''  Cenx-ci  pouvaient  "mfeme  commettie  tels  sur  les 
lieux  qn'ils  trouveraient  k  propos  pour  la  distribution  des 
dites  terres,  et  en  rigler  les  condUums.^^  (2) 

Ainsi,  aucune  limite  n'est  fix6e  k  la  quotit6  de  la  rede«> 
vance  que  oette  compagnie  6tait  en  droit  d'imposer. 

155.  Dans  Panrgt  de  letranchement  du  21  Mars  1663 
(S),  qui  ordonne  de  faire  de  nouvelles  concessions,  la  quolil6 
de  la  i^devance  exigible  n'est  point  fixee;  il  n'y  est  pas 
tnfime  fait  mention  de  cens  ou  redevaUce,  du  moins  ces  mots 
ne  s'y  trouvent  pas. 

156.  La  compagnie  des  Indes  Occidentales  (4),  cr66e  en 
1664,  a  le  pouvoir  de  "  vendre  ou  inf6oder  les  terres. .  •  •  a 
*^  tds  censy  rentes  et  droits  seigneuriaux  qu*eUe  jugera  bon 
**  et  k  telles  personnes  qu'elle  jugera  a  propos."  Son  agent 
g6n6ral,  M.  Le  Barroys  (5),  est  autorisg,  par  sa  commission, 
k  "  distribuer  ou  faire  distribuer  aux  particuliers  les  terres 
aux  cens  et  rentes  qui  seront  trouv6s  d  propos.^^    En  verlu 

(1)  Voir  mes  observations  sur  le  Jeu  defiefj  no.  7. 

(2)  ObserTations  sur  le  Jeu  de  fief,  dos.  10  et  11. 

(3)  iJb        no.  37 

(4)  ib        no.  45 

(5)  ib        no.  48 
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de  Part.  96  de  la  lequ^e  de  cet  agent,  (1)  Ilntendant  a  la 
faculty  de  fake  les  concessions  ^^  k  tels  cens  et  rentes  qu'il 
sera  par  lui  jag6  a  propos,"  et  ^^  Rien,"  disent  MM.  de 
Tracy,  Courcelles  et  Talon,  dans  Papostille  accordant  cette 
demande,  ^^  ne  paroit  plus  conforme  axix  intentions  de  Sa 
Majest6.''  Tout  cela  ne  tend  pas  a  fixer  la  quotitS  des  cens 
et  rentes.  ^ 

II  n'en  est  pas  fait  mention,  non  plus,  dans  les  arrets 
de  retranchement  des  4  Join  1672,  4  Join  1675,  et  9  Mai 
1679  (2),  ni  dans  les  lettres-patentes  du  20  Mai  1676,  qui 
donnent  au  gouverneur  et  a  Pintendant  Pautorit6  de  faire 
conjointement  les  concessions  (3),  ni  dans  les  cinq  brevets 
generaux  de  confirmation  du  Roi,  des  10  Mai  1676,  29  Mai 
1680,  15  Avril  1684,  14  Juillet  1690,  et  6  Juillet  1711  (4). 
De  toutes  les  concessions  en  fief  ant6rieures  aux  deux 
arrfits  de  Marly  du  6  Juillet  1711,  et  parvenues  k  notre  con- 
naissance,  je  n'en  ai  tiouv6  aucune  qui  fasse  mention  de  la 
quotiti  de  la  redevance  qu'un  seigneur  pourra  exiger  de  son 
censitaixe. 

157.  Quel  ^tait  done  P§tat  des  choses  lors  de  la  pro- 
mulgation de  ces  arrftts  ?  Le  mfime  qu'il  avait  6t6  jusqu'a- 
lors  en  Prance ;  le  seigneur  Canadien  pouvait,  dans  un  bail 
k  cens,  stipuler  telle  qaotiU  de  redevance  qu'il  jugeait  k 
a  propos  ;  cette  stipulation,  autoris^e  sous  Pempire  de  la 
coutume  de  Paris,  6tait  legale  parmi  nous  ;  PEdit  de  P6ta- 
blissement  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  a  m6me 
une  disposition  expresse  k  cet  6gard,  (art.  S3,)  lorsqu'il  dit 
que  les  juges  seront  tenus  de  ^^  juger  suivant  les  loix  et  ordon- 
*^  nances  du  royaume,  et  les  officiers  de  suivre  et  se  confor- 
"  mer  k  la  coutume  de  la  P.  et  V.  de  Paris,  suivant  laquelle 
"  les  habitans  pourront  contracter." 


i 


1)  ObsenratioDs  sur  le  Jeu  de  fief,  no.  48 
;2)  ib        DOS.  56, 70, 81. 

t&        BO.  73 

(4)  ih        nos.  68,  83,  86, 91,  99 
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Si  Ton  objede  que  le  seigneiur  Canadien  £tant  dUigi 
de  conc^der,  devait  £ti6  tenu  de  le  Cure  4  im  certain  tanx ; 
qa'aatreineiit  cetie  obligation  devenait  iUnaoiie ;  je  r6- 
ponds :  c'6tait  Pobligation  de  difridur  lea  teirea  de  aa  aei- 
gnenrie,  qoi  avait  6t6  impoeie  an  seignenr  principalement ; 
cette  obligation  entrainait,  il  est  yrai,  ocxnme  cons^nence, 
celle  de  aon&-eonc6der,  pnisqne  c'6tait  le  senl  moyen  d'(q)6» 
ler  le  difrichement.  Mais  cela  n'allait  pas  jnsqn'i  le  pri- 
ver  dn  droit  qu'il  avait  de  faiie  nn  bail  k  cens  aussi  avanta- 
geux  que  possible.  S'il  troavait  des  colons  disposes  k  ac- 
cepter telle  ou  telle  qaotit6  de  redevance,  et  k  difricher  les^ 
terres  qu'il  lenr  conc6dait  ainsi,  U  ayait  accompli  son  obli- 
gation de  d^rtc&emen/.  II  ponvait,  avant  1711,  refuser  de 
conc^der ;  la  loi  n'avalt  pas  encore  donn6  aux  colons  un 
droit  d'adian  centre  Ini  pour  Py  contraindre ;  mais  si,  par 
suite  de  ce  refus,  son  fief  restait  en /richer  nan  mis  en  valeuTj 
la  dichiance  de  son  droit  de  propri6t6  et  la  riunion  au  do- 
maine  de  la  couronne,  6taient  14  pour  lui  faire  subir  la  pei- 
ne de  son  injuste  refus. 

Si  le  seigneur  avait  CQnc6d6  sans  stipuler  la  quotit6  de 
la  redevance,  ou  s'il  ne  pouvait  pas  repr6senter  un  titre  qui 
^tablit  cette  quotit6,  ni  justifier  d'une  possession  suffisante, 
alors  cette  quotit6  devait  £tre  xegl6e,  comme  cela  se  prati- 
quait  en  France,  sur  le  pied  de  la  censive  la  plus  ordinairey 
ouaccovtumiey  soit  des  heritages  voisins  dans  la  m6me  en- 
clave, soit  des  heritages  des  seigneuries  voisines. 

158.  J'ai  examine  les  titres  dHin  nombre  considerable 
de  concessions  en  censive  faites  avant  Pann6e  1711,  dans  le 
domaine  de  la  couronne  et  dans  celui  des  seigneurs  particu- 
liers,  et  le  r6sultat  de  cet  examen  d6montre  que  le  taux  des 
cens  et  rentes  n'a  jamais  6t§  uniforme,  qu'il  a  constamment 
vari6,  m6me  dans  une  seule  et  m6me  seigneurie. 

Dans  le  domaine  de  la  couronne,  ce  taux  a  vari6,  durant 
la  p6riode  dont  je  parle,depuis  6  deniers  de  cens  pour  une 
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coneessdon  de  S  x  2  lieues,  jusqu'^  6  deniers  de  cens  par 
chaque  aipent  en  saperficie  ;  et  m6me,  qnand  la  ledevance 
«8t  ainai  distribute  par  aipent,  elle  est  Stabile  sur  le  pied 
d'on,  trois,  on  six  deniers  par  aipent. 

159.  Tel  6tait  l'6tat  16gal  des  choses  lors  de  la  promul- 
gation des  deux  air6ts  de  Marly  du  6  Juillet  1711  (I).  Au- 
cune  loi  n'avait  fix6  la  quotit§  de  la  redevance  qu'un  sei- 
gneur pouvait  stipuler  dans  un  bail  k  cens. 

Dans  un  autre  endroit,  j'ai  donng  tout  le  texte  du  pre- 
fer de  ces  arrets,  en  conunentant  la  partie  qui  pouvait 
affecter  le  Jeu  de  fief.  La  partie  qui  pent  avoir  trait  au 
present  sujet^  est  celle  qui,  apr^s  avoir  impost  au  seigneur, 
en  termes  expr^s,  Pobligation  de  conc6der  d  ttire  de  rede- 
vancea^  et  donn6,  k  leur  lefus,  aux  habitants  le  droit  de  se 
pourvoir  pardevant  le  gouvemeur  et  Pintendant,  pour  en  ob- 
tenir  la  concession,  ordonne  k  ces  demiers  de  faire  cette 
concession  aux  m^mea  droits  impoaia  aur  lea  aidrea  terrea 
conc4d6ea  dana  lea  ditea  aeigneuriea^^^  et  ^^  lesquels  droits,  " 
ajoute  I'arrdt,  ^^  seront  pay§s  par  les  nouveaux  habitants 
entre  les  mains  du  receveur  du  domaine  de  S.  M«  etc.  etc. '' 

Assur^ment,  on  ne  pent  pas  dire  que,  d'apr^s  la  lettre 
de  cette  loi,  P^tat  de  choses  pr^existant,  en  autant  qu'il  s'a- 
git  de  la  16galit6  d'un  taux  conventionnel,  quelque  puisse 
£tre  ce  taux,  ait  6t6  chang6.  Quant  k  son  esprit,  nous  verrons 
bient6t,  a  Paide  de  la  jurisprudence  qui  a  prfivalu  sous  la 
domination  frauQaise,  s'il  a  permis  d'arguer  un  tel  change- 
ment  et  de  le  leconnaitre.  Par  les  mots  ^'  aux  mfimes 
droits  imposes  sur  les  autres  terres  conc6d6es  dans  les  dites 
seigneuries,  ''Parrfet  semble  n'avoir  eu  en  vue  que  de  pres- 
crire  au  gouvemeur  et  k  Pintendant  ime  r^gle  de  conduite 
et  de  decision,  pour  6viter  tout  dissentiment  entre  eux,  lors- 
que,  dans  le  cas  particulier  pr6vu  par  Panfit,  ces  deux  fonc- 

(1)  Obs.  tor  le  Jen  d»  fief,  no.  101 
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tionnaires  auraient  k\k  appel^s  &  exereer  I'autoritg  excep- 
tionnelle  que  cet  arrftt  leur  conf)§rait,  Le  L§gislatenr  se 
serait  expose  h,  leur  donner  tnultlemen/  cette  autorit6,  s'il 
ne  leur  avait  pas  en  m6me  terns  prescrit  une  r^gle  obligatcM- 
re,  a  I'aide  de  laquelle  ils  fflssent  en  6tat  d'6tablir  facile- 
ment  la  quotitg  de  la  redevance,  et  ne  pftssent  pas  avoir  de 
prfetexte  d'opposer  k  la  concession  ainsi  demandee,  soit  un 
dissentiment,  soit  un  refus,  sans  se  rendre  coupables  d'un 
abus  reprehensible  de  leur  autorite.  La  disposition  de 
Pairfit  semble  done  ne  devoir  s'appliquer  qu'au  seul  cas  ou 
I'intervention  du  gouvemeur  et  de  Pintendant  pouvait  6tre  » 
rendue  n^cessaire.  Or,  ce  seul  cas  6tait  le  refus  du  seigneur 
de  conc^der.  II  ne  pouvait  done  pas  y  avoir  lieu  a  cette 
intervention,  lorsque,  volontairement  et  librement,  Phabitant 
avait  accept^  la  concession  qu'il  avait  demandee  au  sei- 
gneur, quelle  que  fdt  la  quotUi  de  la  redevance  port^e  dans 
cette  concession,  puisqu'il  ne  pouvait  alleguer  un  refiis  de 
conc6der  de  la  part  du  seigneur. 

Du  reste,  la  rfegle  de  decision  ainsi  prescrite  au  gou- 
vemeur et  k  Pintendant,  n'6tait  pas  nouvelle  ;  c'6tait  celle 
qui  pr6valait  en  France  pour  regler  la  quotitfe  des  cens  et 
rentes,  lorsque  le  seigneur  ne  pouvait  invoquer  contre  son 
censitaire  ni  titre,  ni  longue  possession,  pour  justifier  la 
quotit6  que  le  premier  demandait,  et  k  laquelle  le  second 
objectait.  C'6tait  la  seule  r^gle  Equitable  a  suivre  en  pa- 
reil  cas ;  et  c'6tait  aussi  la  seule  rfegle  equitable  k  adopter 
dans  le  cas  particulier  pr6vu  par  Parrfet^j^de  1711,  Phabitant 
qui  obtenait  une  concession  par  I'intervention  du  gouvemeur 
et  de  Pintendant,  sur  le  refus  injuste  du  seigneur  de  le  falre, 
ayant  une  redevance  seigneuriale  a  payer. 

160.  Quant  aux  lois  posterieures  k  Parrfet  de    1711, 

et  qui  ont  rapport  aux  concessions  des  terres  en  Canada, 

,  savoir,  Parrfet  du  conseil  d'fetat  du  Roi  du  15  Mars   1782, 

la  declaration  du  HJuillet  I74S,  et  celle  du  ler  Octobre 
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1747  ;  elles  ne  touchent  en  rien  a  la  question  de  la  quotite 
des  cens  et  rentes.  Sous  ce  rapport,  la  condition  du  censi- 
taire  leste  la  m6me  que  celle  qui  lui  est  faite  par  Parr6t  de 
1711. 

161.  Je  passe  maintenant  a  la  jurisprudence  que  la  do- 
mination firan^aise  nous  a  Iaiss6e  sur  cette  mati^re. 

Les  personnes  qui  croient  fennement  a  la  fixation  de  la 
quotite  des  cens  et  rentes  par  un  acte  ou  un  r^glement 
quelconque  de  l'autoiit6  souveraine,  sans  n6anmoins  avoir 
pu  jusqu'a  present  reprfisenter  cet  acte  ou  ce  rfeglement, 
citent  principalement,  pour  en  faire  supposer  Pexistence,  un 
jugement  rendu  pour  la  seigneurie  de  Gaudarville  par 
Pintendant  Hocquart,  le  23  Janvier  1738.  (1)  U  y  a  en 
effet,  dans  ce  jugement,  quelques  expressions  qui,  a  pre- 
miere vue,  et  sans  explication  pourraient  tendre  a  appuyer 
Pimpression  que  ces  personnes  entretiennent.  Voici  les 
circonstances  dans  lesqucUes  ce  jugement  est  intervenu. 

La  Dame  Peuvret,  seigneuresse  du  lieu,  avait  fait  cinq 
concessions  en  censive,  soit  verbalement,  soit  pBxbiUetj 
comme  cela  se  pratiquait  souvent ;  mais  elle  n'avait  pas 
fix6  la  quotitfi  ni  Pespfece  de  redevance  que  les  concession- 
naires  auraient  a  foumir.  Ceux-ci  demandaient,  par  leur 
requite,  que  la  seigneuresse  fdt  condamn6e  a  leur  accorder 
**  tttres  en  bonne  forme  des  terres  qu'elle  leur  avait  conc6- 
d6es,  et  ce,  sur  le  pied  des  tUres  de  concession  des  avJtres 
terres  de  la  dite  seigneurie.^^  C'6tait,  comme  on  le  voit,  in- 
voquer,  presque  littferalement,  la  rfegle  consacr6e  par  Parr6t 
de  1711. 

La  defenderesse  r6pond  qu'elle  "  offire  et  consent  d'ac- 

(1)  Ed.  et  Ord.  in  8o.  t.  2,  p.  M5. 
iNote.    La  concession  de  CiaudarviUe  ^istie  du  S  Fhj.   1652,  pour 
U  premiere  pajrtie,  et  du  15  Nov.  1653  pour  la  deazidme.  [Titres  dec 
seig.  p.  383-84. 
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^  colder  et  passer  anx  dits  habitants  demandems,  des  oon* 
*^  tiats  des  noavelles  tenes  qu'elle  leiir  a  oonc6d6eSy  (ad- 
<(  mettant  ainsi  le  fieut  de  la  ocoeessiaii,)  k  prendre  immidi- 
^^  tement  au  boui  des  piemi&ies  concessions  de  la  dite  sei- 
^*  gneurie,  et  aux  cenSj  rentes  et  draiis  seigneuriaux  qu^U 
^^  nous  plaira  r6gUr^  dit  Pintendant 

La  contestation  semble  avour  ronl6  nniqnement  sor  le 
point  de  savoir  si  les  tenes  devaient  £tre  prises  dans  nn  rang 
de  la  seigneurie  on  dans  nn  antre.  Ponr  r§gler  cette  difficult^, 
nne  visite  dn  Grand-Voyer  est  ordonn6e.  Aprfes  son  rap- 
port, et  apr^s  avoir  "  vn  anssi,'*  est-il  dit,  **  les  billets  de 
concession  "  a  deux  autres  habitants  ^^  de  S  m  SO  aipents,  a 
^^  commencer  ponr  le  fifont  an  bont  des  terres  de  la  c6te  de 
^^  Champigny,  ensemble  plusieurs  conhrats  donnas  par  la 
^^  Delle.  Peuvret  anx  habitants  dn  Se  rang,  etc.,  etc.,  Pin- 
^^  tendant  ordonne  qne  les  demandenrs  seront  tenns  de 
^'  prendre  des  contrats  de  concession  de  la  DUe.  Penvret 
^^  des  terres  qui  lenr  ont  6x6  conc6d6es  de  trente  arpens  de 
^^  proibndeur.  • .  •  aux  cens^  rentes  ardannSs  par  8.  Jlf.,  sa- 
^^  voir,  un  sol  de  censpar  chaque  arpent  deJront{l)elunsol 
^^  derentepour  chaque  arpent  en  sfuperfidey  e(  un  ehapon  au 
^^  vingt  sobj  au  chaix  de  la  dite  Demoisdle^  pour  chaque  ar^ 
^^  pentdefront:^ 

162.  Ce  jugement  de  Pintendant  Hocqnart  est  le  seni 
document  dans  lequel  on  trouve  ces  mots,  "  cens  et  rentes 
ordonnispar  8a  MajesU.^^  Si  r6ellement  il  eflt  existfi  nn 
ordre  on  r^glement  du  Roi,  limitatif,  d'une  manifere  absolue, 
de  la  quotite  de  la  redevance  seigneuriale,  devant  r6gir  in- 

(1)  Ces  mots,  de  frontf  sont  omia  ;  ib  m  troarent  dans  le  jugement 
tel  qu'in96r6  k  la  p.  170  du  2d  Tol.  des  documents  diU  **  doeuments 
seigneoriauz,"  imprim6  en  1852.  L'omisoon  de  mots  ausri  importants 
pour  rintelligence  de  ce  jugement,  ajout6e  k  tant  d'autres  incorrections 
qui  d6parent  ces  publications  si  intftressantes  pour  llnatoire  de  la  colo- 
nisation du  Canada,  atteste,  d'une  manidre  Uen  rq;rettable|  le  pea  da 
soiu  que  I'on  a  apport6  i  ces  publications. 
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disdnetement  toates  lea  eonoessions  en  censive  faites  par  ses 
vassanx,  il  n'aurait  jamais  pa  s'^lever  de  contestation  ou 
de  difficult^  sor  cette  mati&re.  Si  les  mots  du  jugement 
sont  nne  pieuve  de  Pexistence  d'nn  tel  r§glement,  distinct 
de  la  tfegle  6nonc6e  dans  le  premier  an£t  da  6  Jaillet  1711, 
alors  les  cens  et  rentes  n'ont  pa  6tre  constita6sqa'en  deniers 
et  en  chapons,  le  chapon  6vala6i  20  sols  et  non  an  del4 ;  la 
redevance  seigneoiiale,  dans  ce  cas,  efit  6t6  aniforme,  ou  da 
moins  n'eAt  pas  pa  exc6der  cette  qaotit6  oa  cette  limite,  k 
moins  qa'on  n'en  excepte  le  tanx  8tipal6  par  la  convention 
des  parties,  admettant  par  \k  sa  16galit§.  ,  Tel  r^glement 
limitatif  existant,  les  intendants  appel6s  k  decider  les  con- 
testations des  parties  n'aoraient  pas  ea  de  discretion  k  exer- 
cer ;  ils  anraient  6t6  obUg^s,  le  cas  6ch6ant,  de  £edre  Pappli- 
cation  da  taax  da  r^glement  Mais  encore  ane  fois,  qae  ne 
repr6sente-t-oa  ce  r^glement  limitatif  ?  Le  fait  est  qu'il  n'a 
jamais  exists.  Nons  en  avons  la  preave  dans  le  silence 
m6me,  snr  cette  qaestion  d'nne  qaotitg  fixe,  desdiverseslois 
particali^res  aa  pays,  qai  ont  6t6  cities. 

Da  reste,  il  est  facile  d'expliqaer  ces  expressions  de 
I'intendant  Hocqaart,  ordownU  par  le  Raij  et  de  lear  donner 
lear  vrai  sens,  le  seal  dans  leqael  il  a  pa  les  employer.  II 
a  voala,  sans  nol  doate,  ainsi  qaalifier  les  mots  asaels  en 
cette  mati&re,  cen$  el  rentes  ardinairee^  cens  et  rentes  accou- 
tunUSy  on  aatres  mots  sembiables  comportant  le  m£me  sens, 
^t  qae  le  Roi,  en  conformity  de  la  rfegle  da  droit  common,  a 
reprodaits  dans  cette  phrase  de  son  arr6t  de  1711,  ^^  aux 
mimes  droits  imposts  sur  les  autres  terres  conddies  dansles 
dites  seignewries^^ ;  expressions  qoi  laissent  ngcessairement 
aa  jage  an  fait  k  appr6cier,  pnisqa'elles  sapposent  existant 
des  ledevanoes  ordinaires  et  desredeyanoesexfroordtfiatretf, 
des  redevances  accoutum/ies^  et  des  redevances  inaccouiur 
mieSj  parmi  lesqaelles,  en  cas  de  contestation,  le  jage  doit 
choicdr  la  plus  ordmairej  la  plus  aceeuttunie. 

C'est  ainsi  qae  les  parties  aa  proems  de  Gaadarville  ont 


comprls  leurs  dxoits  et  leurs  obligations  respectifs ;  les  cen- 
fiitaijres  en  demandant  a  llntendant  do  fixer  les  cens  et  rentes 
^^  sur  le  pied  des  titres  de  concession  des  autres  terres  de  la 
dite  seigneurie,"  et  la  seigneuresse  en  offrafil  et  conaefnlafd 
de  passer  contrat ''  aux  cens,  rentes  et  droits  seignenriaux 
qu'il  Ini  plairait  rfegler." 

C'est  encore  ainsi,  devons-nous  dire,  que  Pintendant  a 
compris  la  position  des  parties  et  sa  propre  autorit6  judiciai- 
re.  Car  en  accordant,  par  son  jugement  rendu  seulement 
apres  avoir  vu  "  plusieurs  contrats  donnes  par  la  Dlle  Peu- 
vret  aux  habitants  du  3e  rang,"  les  cens  et  rentes  6nonc6s 
dans  ce  jugement,  il  doit  6tre  cense,  dans  les  circonstances, 
n'avoir  accorde  que  les  cens  et  rentes  ardinaires  ou  accoutu- 
mis  de  la  seigneurie,  c'est-&-dire  "  les  mfemes  droits  impo- 
s6s  sur  les  autres  terres  conc6d6es  dans  la  dite  seigneurie," 
selon  la  rfegle  reconnue  par  Parrfit  de  1711 ;  droits  que,  par 
cet  arrfet,  le  Roi  ordonne  expressfement  d'imposer  dans  un 
cas  analogue.  L'intendant  a  done  pu  dire  avec  raison  que 
les  cens  et  rentes  auxquels  il  assuj6tissait  les  cinq  censitai- 
res  de  Oaudarvitte,  ^taient  reellement  ^^  les  cens  et  rentes 
€rdonn4a  par  Sa  Majestfe  "  pour  une  espfece  semblable,  sans 
qu'il  puisse  fitre  cens6  avoir  voulu  par  1^  donner  k  entendre 
qu'il  existait  un  rfeglement  limitatif,  distinct  de  la  r^gle  da 
droit  commun,  r6p6t§e  dans  Parrfet  de  171 L 

Ce  qui  me  porte  encore  a  dire  que  Pintendant  Hocquart 
n'a  accord6  k  la  seigneuresse  de  Gaudarville  que  les  cens  et 
rentes  ordinaires  ou  accoutum4s  dans  sa  seigneorie,  c'est  le 
fait  suivant.  Au  taux  6nonc6  dans  son  jugement,  la  rente 
en  argent  et  en  chapons,  pour  une  terre  de  3  h  30  aipents, 
aurait  £t6,  sans  compiendxe  les  trois  sols  de  cens,  de  1  sol, 
8  deniers  par  arpent  en  superficie,  le  prix  da  chapon  6tant 
fix§  k  20  sols.  J'ai  vu  un  titre  de  concession  du  13  Sept. 
1706,  (La  Citi^re,  notaire),  donii6  par  le  seigneur  de  Gau- 
darville, d'une  terrc  de  3  m  80  atpents,  joignant  la  riviere 
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An  Cap  rouge.  Cette  concession,  ant^rienie  de  SO  ans  an 
jugement  dont  il  s'agit,  est  faite  k  raison  de  **  8  livres  et 
*^  2  chapons  vifs  pour  toute  la  dite  concession,  on  40  sols  en 
'^  argent,  k  d6faat  de  bailler  les  dits  deux  chapons,  et  2  sols 
"  de  cens,"  c'est-A-dire,  pour  cette  terre  de  60  arpents  en 
superficie,  k  raison  de  1  sol,  8  deniers  de  rente  par  chaque 
aipent  en  superficie,  noncomprisles2  sols  decens.  C'est  la 
mfime  quotit6  que  celle  6nono6e  dans  le  jugement  de  Pin- 
tendant  Hocquart. 

163.  Voyons  maintenant  un  autre  jugement  rendu  par 
le  mfeme  intendant,  M.  Hocquart,pourlaseigneurie  de  Port- 
neuf,  peu  d'ann6es  avant  son  jugement  de  Oaudarville, 
savoir,  le  20  Juillet  1733,  (1).  II  n'y  est  fait  auctme  men- 
tion de  cens  et  rentes  crdonrUa  par  le  RoL 

Le  seigneur,  M.  Charles  Le  Gardeur,  demandait  paxsa 
requ6te  que  tons  ses  censitaires  qui  avaient  des  contrats  de 
concession,  fussent  tenus  de  lui  en  donner  copie  en  bonne 
forme,  et  que  ceux  d'entr'eux  qui  n'avaient  point  de  contrats 
ni  billets  de  concession,  fussent  tenus  de  prendre  des  con- 
trats de  concession  par  devant  notaires,  canformea  aux 
anciena  contrats,  et  auivani  les  clauses  de  corvies  et  cens  et 
rentes  y  parties^  et  avec  celle  de  payer  le  lie  poisson  pout 
droit  de  piche  dans  lew  devanture. 

Apr^s  avoir  entendu  les  habitants,  et  avoir  vu  deux  con- 
trats de  concession  dans  cette  seigneuriej  dont  Pun,  du  S 
Nov.  1684,  fait  a  Jean  Catelan,  et  Pautre,  du23  avril  1685, 
fait  a  Mathurin  Comeau,  Pintendant  ordonne,  quant  k  ceux 
qui  n'avaient  point  encore  pris  de  contrat,  qu'ils  seraient 
tenus  d'en  prendre  dans  un  certain  d61ai  et  d'en  donner  des 
expeditions  a  leur  seigneur,  *^  et  ce,  aux  m6mes  clauses  et 
^^  conditions  que  celles  port^es  par  les  deux  contrats  cirdes- 
^^  sus  4nonc6s,  si  mieux  ils  n'aimaient  se  soumettre  k  la 

(1)  Ed.  et  Ord.^  in-So  t.  2^  p.  531. 
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*^  redevance  de  80  sols  et  d'on  chapon  par  chaqne  arpent  de 
**  troDi  SOT  40  de  profcmdeor,  de  6  denieis  de  cens,  et  da  I  !• 
*^  poiMon,  ce  quails  seiont  tenns  d'adopter  lots  de  la  passa* 
**  ticxi  dea  contrats,  ainon  I'option  deferee  au  dit  sienr..." 

Je  me  suis  procnre  les  deux  contrats  de  Catelan  et  de 
Comeau,  lesquels  comprennent,  chacun,  nne  concession  de 
4  K  40  arpents,  les  deux  terres  voisines  Pnne  de  Pantre, 
et  les  deux  contrats  passes  devant  G6naple,  notaire.  Sons 
le  rapport  des  redevances,  les  deux  concessions  sont  sem- 
blables ;  celle  faite  k  Catelan  porte  :  ^'  a  la  charge  de  qna- 
*^  tre  livres  et  qnatre  bons  chapons  gras,  avec  4  denieis  de 
*^  cens,  pour  toute  la  dite  concession^  k  raison  de  20  sols  et 
^*  1  chapon  poor  chacun  des  dits  4  arpents  de  front..." ;  de 
plus,  ^^  le  lie  de  chacun  poisson  qu'il  p^chera  au  devant  de 

**  la  dite  concession  dans  le  dit  fieuve et  2  joum6es  de 

^*  corv6e  par  chacun  an... 

La  deuxi^me  alternative  donnee  par  ce  jugement  accor- 
daity  pour  la  redevance  en  denierS|  un  tiers  de  plus  que  ce 
qui  6tait  port6  dans  les  deux  contrats  de  Catelan  et  Cor- 
neau,  puisqu'elle  accordait  30  sols  par  I  x  40  arpents,  et  6 
deniers  de  cens.  Ces  .demiers  payaient  a  raison  d'un  sol 
par  arpent  en  superficie,  le  chapon  evalue  a  20  sols,  tandis 
que  sous  la  seconde  ^alternative  du  jugement,  le  censitaire 
aurait  eu  k  payer  1  sol  3  deniers. 

Cinq  ans  plus  tard,  le  mgme  intendant  accordait  k  la 
seigneuresse  de  Gaudarville  deux  cinqui^mes  de  plus  qu'il 
n'avait  accords  a  son  second  voisin,  le  seigneur  de  Port- 
neuf !  Serait-ce  done  dans  I'intervalle  entre  ces  deux  ju- 
gements  qu'un  rfeglement  royal,  ordannarU  des  cens  et  ren- 
tes fixes,  aurait  6t6  fait  ? 

164.  Si,  nonobstant  le  jugement  de  Portneuf  (1733,)  il 
est  des  personnes  dont  la  croyance  ferme  a  Peaustence  d'un 
tel  r^glement  limitatif,   fait  remonter  cettc  existence  a  unc 
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date  ant6rieure,  elles  ne  pourront  manquer  de  revenir  de 
leur  erreur,  en  lisant  Panalyse  que  je  donne  ici  de  plusieurs 
ordonnances  rendues  dans  une  mfime  affaire,  et  dont  la  der- 
nifeie,  en  date  du  22  Avril  1730,  par  Pintendant  Hocquart 
Ini-mfime. 

Cette  analyse,  quoique  necessairement  longae,  presente 
neanmoins  un  int^r^t  paxticulier,  en  ce  que  la  premiere  de 
ces  ordonnances  est  anterieure,  d'environ  deux  ans,  a  I'en- 
r^gistrement  des  arrets  du  6  Juillet  1711. 

Cette  ordonnance  rendue  par  Pintendant  Raudot,  le  8 
Mars  1710,  condanme  le  sr.  Tremblay,  seigneur  des  Ebou- 
lements,  a  foumir  a  Louis  Gauthier  un  contrat  de  conces- 
sion d'une  terre  de  12  h  40  arpents,  "  aux  mfemes  clauses 
et  conditions  portees  par  les  concessions  faites  aux  habitants 
de  la  Petite   Riviere"  (1)     Tremblay  n'en  fait  rien.     Mais 
a  Parrivee  du  nouvel  intendant,  M.   Begon,  il  lui  pr6sente 
une  requite  sur  laquelle  il  en  obtient  une   ordonnance   en 
date  du  18  A^Til  1713  (2,)  sans  lui  avoir  fait  connattre  celle 
de  Raudot.     Le  seigneur  demandait  la  reunion  a  son  do- 
maine,  faute  de  d^frichement  suffisant,  de  la  moiti6  de  cette 
terre,  conc6dee  par  un  billet  de  ses  pred^cesseurs,   et  con- 
cluait  k  ce  que   Gauthier  fAt  tenu  "  de  prendre  un  titre  de 
"  lui,  a  la  charge  de  lui  payer  tous  les  ans  au  jour  et  f&te 
"  de  St.  Remy,  20  sols  et  1  chupon  ou  20  sols  au  choix  du 
"  dit  Tremblay^  par  chacun  arpent  de  terre  de  front  sur  40 
"  de  profondeur^  et  1   sol  de  cens  pour  les  dits  6  arpents  de 
"  front"  restant,  c'est-a-dire  1  sol  par  arpent  en  superficie  ; 
ce  qui,  comme  on  le  verra  bient6t,  etait  justement  le  double 
de  la  redevance   assise  sur  les   terres  de  la  petite  riviere, 
Pune  des  seigneuries  voisines.     Les  conclusions  de  la  re- 
quite  sont  accordSes    par  cette  ordonnance  du   18  Avril 
1713. 

(1)  2e  vol.  de8«  doc.  seipr."  p,  91. 

(2)  ib.         p.  40, 
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Snr  ime  nomrelle  instanoe  fonnie,  sans  ancim  doate,  a 
la  requite  de  Gaothier,  le  m£me  inlendant  B^gon^  lend  le 
le  S  F6vrier  1717,  nne  autre  ordonnance  qui  porta  que,  sans 
s'airftter  k  cells  dn  18  avril  171S,  (laquelle  il  declare  avoir 
donnie  sans  que  Tremblay  lui  eAt  fait  connaltre  celle  de 
Raudot  du  8  Mars  1710,)  cette  demi^re  ordonnance  sera  ex- 
6cat€e  eelaa  sa  forme  et  teneur,  *'  ce  faisant,  le  dit  Trem- 
^  blay  tenu  de  laisser  jouir  paisiblement  le  dit  Gauthier 
**  des  dits  12  arpents  qu'il  avait  6t£  condanmS  de  lui  conc^ 
^^  der  aux  mimes  clauses  ef  coniitions  que  cettes  qui  €taierU 
^  parties  dans  les  canirats  des  auires  concessions  domnies 
^^  aux  habitants  de  la  Petite  RMirey  a  condition  qu'il  lui 
<<  paierait  tons  les  arrSrages  des  dites  rentes  k  commencer 
''  du  8  Mars  1710. 

line  autre  instance  intervient,  suivie  d'abord  d'une  or- 
donnance de  I'intendant  B6gon  du  28  Juin  1723,  prescri- 
vant  la  nomination  d'arbitres  pour  r^gler  la  profondeur  de 
la  teire  de  Gauthier,  puis  d'une  seconde  ordonnance  du 
m6me  intendant  du  12  Avril  1724  (1)  qui  condamne  de 
nouveau  le  dit  Tremblay  ^^a  conc6der  a  Gauthier  12  x  40 
*'  aipents  dans  sa  seigneurie,  aux  mimes  clauses  et  coniir 
*^  tions  parties  par  les  concessions  faites  aux  habitants  de  la 
^^  Petite  RivUrey  et  ainsi  qu'il  a  6t6  ci-devant  ordonn6  par 
<'  Pordonnance  de  M.  Raudot  du  8  Mars  1710,  et  par  celle 
<^  que  nous  avons  rendue  en  consequence  le  S  F6v.  1717  ;  et 
^^  etant  inform^  que  les  habitants  de  la  Petite  Riviere 
(<  paient,  suivant  leurs  contrats  de  concession^  10  sols  man- 
^^  note  du  pays  par  arpent  de  fronts  et  la  moitii  d^un  cha- 
^^  P^j  ^oua  condamnons  le  dit  Gauthier  de  payer  au  dit 
*^  Tremblay,  lesarr^rages  de  rente  de  saterre,  endeniers  ou 
^^  quittances,  k  commencer  du  8  Mars  1710,  sur  le  pied  de 
^'  6  livres  monnoie  du  pays,  faisant  monnoie  de  France 
*^  celle  de  4  livres  10  sols,  et  6  chapons  ou  pareille   somme 

(1)  2e  voU  des  doe.  seig.  p.  91. 
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*^  de  4  liv.  10  sols,  et  9  deniers  de  cens  par  aipent,  et  ponr 
*^  chacune  aim6e  ;  ordonnons  an  dit  Tremblay  de  passer 
^^  un  contrat  de  concession  au  dit  Gauthier  aux  clauses  et 
^^  conditions  drdessus  expliquiesj  et  faute  par  le  dit  Trem- 
^^  blay  de  loi  faire  la  dite  concession  dans  un  mois  de  ce 
^^  jour,  et  icelui  pass6,  ordonnons  que  notre  pr6sente  ord. 
"  servira  au  dit  Gauthier  de  titre  de  concession." 

YoUa  done  le  seigneur  des  Eboulements  rSduit  encore 
une  fois  k  ne  pouvoir  exiger  de  redevance  de  son  censitaire 
Gauthier  que  sur  le  pied  d'un  demi  sol  par  arpent  en  super^ 
fide.  Mais  il  ne  perd  pas  courage ;  il  ne  donne  pas  de  con* 
trat  a  son  tenancier ;  il  attend  Parriv6e  dhin  nouvel  inten- 
dant,  et  cet  intendant  est  M.  Hocquart  lui-m6me  qui,  plus 
tard,  rendit  Pordonnance  de  Gaadarville.  Gauthier  6tait 
alors  d6c6d6 ;  et,sans  aucune  assignation,  le  seigneur  obtient 
centre  sa  veuve  et  ses  enfants,  k  raison  de  la  rn^me  terre, 
une  ordonnance  du  nouvel  intendant,  rendue,  est-il  dit,^^  sur 
"  la  requftte  verhale  k  nous  faite  par  le  sr.  Pierre  Tremblay 
^'  au  sujet  de  quelques  habitants  de  sa  seigneurie  des  Ebou- 
"  lements,  qui  refusent  de  prendre  de  lui  des  contrats  pour 
^^  les  concessions  qu'il  leur  a  faites,  notamment  la  veuve  et 
*^  Ik^ritiers  defeu  Louis  Chuthier  qui  tiennent  et  poss^dent 
*^  une  terre  dans  la  dite  seigneurie ,  de  6  h  40  arpents, 
*'  laquelle  faisait  partie  d'une  de  12  arpents  ci-devant  pos- 
^^  s6d6e  par  le  feu  Louis  Gauthier,  dont  la  moiti6  fut  r6u- 
<^  nie  au  domaine  du  dit  sieur  Tremblay  par  ordre  de  M. 
^^  Begon  du  18  avril  1713  ;  nous  demandant  le  dit  sieur 
"  Tremblay  qu'il  nous  pWt  obliger  la  dite  veuve  et  h6ri- 
"  tiers  k  prendre  contrat  pour  la  dite  terre  de  6  arpents  con- 
"  formfiment  k  la  dite  ordonnance,  c'est-i-dire  sur  le  pied 
^^  de  20  sols  et  d^un  chapon  par  arpent^  ou  deM  sols  sans 
^'  chapon  au  choix  du  dit  sr.  Tremblay^  et  d^un  sol  de  cens 
pour  les  dits  6  arpents.^^ 

Les  conclusions  du  seigneur  lui  sont  acco)4$es,  et  Pin- 
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lendant  Hocquart  condamne  la  veuve  et  le8  h6ritiera  Gau- 
ihier  en  consequence,  sous  peine  de  reunion  au  domaine, 
parune  ordonnance  du  22  Avril  1730  (1),  "  laquelle,  ajonte 
"  I'intendant,  aura  pareillement  lieu  a  Pegard  de  ceux  des 
"  autres  habitants  du  dit  sieur  Tremblay  qui  refuseront  de 
"  prendre  des  contrats  pour  leurs  terres.'^ 

165.  Ainsi  finit,  apr^s  la  mort  de  Gauthier,  la  lutta 
engag§e  entre  lui  et  son  seigneur.  L'on  voit  que  ce  dernier 
en  agit  envers  I'intendant  Hocquart  comme  il  en  avait  agi 
envers  son  pr6d6cesseur,  M.  B6gon.  II  se  garda  bien  de 
porter  a  sa  connaissance  les  ordonnances  de  1710,  1717  ct 
1724,  qui  avaient  rejet6  ses  pr6tentions.  II  ne  lui  repre- 
senta  que  celle  du  18  Avril  1713  qui  avait  prononc6  la  reu- 
nion a  son  domaine  de  la  moiti6  de  la  terre  de  Gauthier, 
et  lui  avait  accords  un  sol  de  rente  par  arpent  en  super- 
ficie. 

Gautier  6tait  en  possession ;  mais  aucun  titre  ne  fixait 
la  quotit6  de  sa  redevance.  C'^tait  le  cas  de  faire  Pappli- 
cetion  de  la  rfegle  du  droit  commun,  a  I'aide  de  laquelle  cette 
redevance  devait  6tre  assise  sur  le  pied  du  taux  le  plus  ar^ 
dinaire,  le  pltLs  accoutumS,  dans  la  mdme  enclave,  ou  dans 
celle  des  seigneuries  voisines.  En  1710,  I'intendant  Raudot 
adopte  le  taux  de  la  Petite  Riviere  ;  il  est  d'un  demi  sol  par 
arpent ;  plus  tard  I'on  voit  ses  successeurs,  qui  avaient  le 
m6me  fait  k  apprecier  et  la  m6me  r^gle  a  appliquer,  adopter 
un  taux  double  du  premier,  sans  doute  parce  qu'on  leur 
avait  prouv6  son  existence  sur  d'autres  terres  dans  la  m^me 
enclave,  ou  dans  I'enclave  d'une  autre  seigneurie.  II  n'y 
avait  done  rien  de  moins  fixe  que  cette  quotit6  des  redevan- 
ces  seigneuriales,  aux  difTerentes  6poques  que  comprennent 
les  ordonnances  cities  plus  haut.  Assur6ment,  s'il  ett 
exist6  un  r^glement  fixant  cette  quotit6  a  1  sol,  8  deniers 
par  arpent  en  superficie,  qui  est  celle  6nonc6e  dans  I'ordon- 

(1)  2d  vol.  des  «  doc.  seig"  ;  p.  132. 
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nance  de  Oaudarville  da  23  Janvier  1738,  comme  ayant  dii 
oidonnee  par  le  Roi,  les  intendants  qui  ont  rendu  ces  ordon- 
nances,  M.  Hocquartlui-m6me,enauraienteuconnaissance, 
et  s'y  seraient  conformes  ;  un  seigneur  aussi  pers6v6rant  a 
se  cr6er  un  revenu  que  l'6tait  le  sr.  Tremblay,  n*aurait  pas 
manqu6  d'en  invoquer  le  b6n6fice,  puisque  ce  r^glement  lui 
aurait  donn6  droit  a  deux  tiers  de  plus  que  ce  qu'il  deman- 
dait  a  son  censitaire  Gauthier. 

166.  Les  partisans  du  systfeme  d'un  taux  fixe,  s'ap- 
puient  encore  sur  ce  qu'il  est  dit,  dans  une  ordonnance  ren- 
due  par  I'intendant  B6gon  peu  d'annfees  aprfes  les  arrfets  de 
1711,  que  le  seigneur  de  Demaure  ne  pourra  imposer  de  nou- 
velles  charges.  Cetle  ordonnance,  qui  est  du  15  Fevrier 
1716  (1),  condamne  ceux  des  censitaires  qui  n'ont  pas  encore 
de  contrats  de  concession,  "  de  rapporter  les  billets  qu'ils  ont 
du  feu  sr.  Demaure,  afin  que  le  dit  sr.  Aubert  leur  en  passe 
des  contrats  aux  charges  et  conditions  des  anciens  contrats^ 
sanspouvoir  y  augmenJter  de  nouveHes  charges.'*^ 

Si  la  quotit6  et  la  nature  des  cens  et  rentes  avaient  et6 
fetablies  d'une  manifere  fixe,  comme  on  le  pretend,  I'inten- 
dant n'aurait-il  pas  dit  de  suite  :  "  k  raison  de  tant. ..." 
(1  sol,  8  deniers,  comme  pour  Gaudarville),  plutdt  que  de 
rendre  un  jugement  qui  ne  terminait  pas  la  contestation, 
puisqu'il  ordonnait  un  recours  aux  anciens  contrats,  qui,  s'ils 
eussent  6t6  differents,  devaient  n^cessairement  fitre  apprfe- 
ci6s  avant  qu'on  pdt  arriver  a  la  fixation  de  la  quotit6  de  la 
•  redevance  ?  Quel  besoin  y  aurait-il  eu  d'ajouter  ces  mots : 

'  **  sans  pouvoir  y  augmenter  de  nouvelles  charges  ? " 

Les  tenanciers,  pour  n'fetre  porteurs  que  de  billets,  n'en 
^taient  pas  moins  d6j^  concessionnaires ;  les  terres  leur  ap- 
partenaient ;  seulement,  la  quotit6  et  la  nature  de  la  rede- 
vance pouvaient  n'fetre  pas  fix§es  dans  ces  billets.     Alors, 

ri)  Ed.  et  Ord.  in-8o,  t.  2,  p.  448. 
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en  Pabsence  de  stipulation  £crite,  ils  devaient  £tre  census 
n'avoir  pris  lenis  teiies  qu'aox  cens  et  rentes  ordinairea  on 
accoutunUSj  qtd  ne  pouTaient  6tre  qne  ceux  portes  dans  les 
anciena  cantraiSy  sans  que,  dans  ce  cas,  le  seigneur  e&t  le 
droit  d'y  ajouter.  Or,  par  Pinsertion  de  ces  mots,  nouvdles 
charges^  dans  Pordonnance  dont  il  s'agit,  soit  qu'ils  compris- 
sent  les  eens  et  rentes,  on  qu'ils  ne  dftssent  s'entendre  que 
de  charges  proprement  dites,  il  est  Evident  que  le  nouveau 
seigneur  de  Demaure  avait  tent6  d'assuj^tir  ces  porteurs  de 
billets  k  des  prestations  plus  on^reuses  que  celles  qui  6taient 
port6es  dans  les  anctens  conJtraiSy  les  seules  auxquelles  ces 
habitants  §taient  census  avoir  voulu  se  soumettre.  Dela 
Pexplication  toute  simple  de  la  defense  faite  par  Pintendant 
et  resultant  de  ces  mots,  sans  pauvoir  y  augmenter  de  nau- 
veUes  charges  ;  defense  qui  n'6tait  ainsi  faite  que  pour  pro- 
t6gerj  des  concessionnaiies  qui  6taient  d6ja  en  possesion, 
et  qui  refusaient  de  s'obliger  k  de  nouvelles  charges. 

167.  L'intendant  Hocquart  a  lui-m6me,  le  15  Janvier 
1738  (1),  c'est-a-dire  peu  de  jours  avant  son  jugement  de 
OaudarvUlej  rendu  une  ordonnance  pour  cette  mdme  sei- 
gneurie  Demaure,  appartenant  alors  aux  pauvres  de  PHotel- 
Dieu  de  Quebec.  Les  Religieuses  administratrices  de  la 
seigneurie,  demandaient  an  nomm6  Jean  Desroches  une 
ann6e  de  cens  et  rentes  k  raison  d^un  sol  par  chague  ar- 
pent  en  super  fide  el  d'un  chapon  pour  chaque  arpent  de  front 
sur  30  arpents  de  profondeur.^^ 

Desroches  demanda  un  d61ai  "  pour  faire  la  recherche 
du  titre  de  sa  terre,  suivant  lequel  titre,  il  prfetendait  ne  de- 
voir pas  payer  des  rentes  siforieSy  que  celles  que  les  dites 
Dames  Religieuses  lui  demandaient.  "  L'intendant  lui 
accorda  \m  d61ai  de  8  jours  "  pour  rapporter  le  titre  en 
question,  ''  et  "  pass6  lequel  tems,  et  faute  par  lui  d'y 
avoir  satisfait,  "  Pintendant  le  condamne,  "  dfes  k  present 

(U  2o.  Vol. «  des  doc.  seig. '» p.  169. 
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comme  d^s  lors,  "  a  payer  I'annee  d'arrerages  sor  Ic  pied 
ci-dessus  mentionng, 

Cette  ordonnance  n'a  6t6  ainsi  rendue  que  8  jours  avant 
celle  de  Gaudarville,  cependant  I'intendant  Hocquart  n'y 
fait  aucune  mention  de  "  cens  et  rentes  ordcmn^«  par  S.  M.," 
bien  que  la  quotite  de  la  rente  en  deniers  et  en  chapons  soit 
la  m6me.  Serait-il  done  possible  que  Pordre  ou  le  rfegle- 
ment  royal,  fixant  la  quotitfe  des  redevances,  serait  arriv6  en 
Canada,  dans  cet  intervalle  de  8  jours  ?  et  que.  M.  Pinten- 
dant  se  serait  empresse  de  le  proclamer  k  la  premiere  occa- 
sion qui  s'offrait  k  lui  de  le  faire  ?  Oil  est  done  ce  rfeglement  ? 
A-t-il  6t6  enr6gistr6  ?  Quelle  est  sa  date  ?  Quelle  est  celle 
de  son  enregistrement  ?  M.  Hocquart  a  oubli6  de  nous  le 
dire. 

168.  Procfidons  a  constater  la  jurisprudence  de  ces 
temps-la. 

Le  11  Nov.  1718,  Joseph  Robillard  obtient  du  seigneur 
de  la  Valtrie  une  concession  de  6  x  20  arpents,  en  conti- 
nuation d'une  premiere,  et  joignant  a  une  troisifeme,  a  lui 
appartenant.  La  minute  du  contrat  n'est  sign6e  ni  du 
notaire  (Lepailleur),  ni  des  parties,  ni  des  temoins.  Cepen- 
dant RobUlard  prend  possession.  Le  29  Nov.  1743,  dans  la 
jurisdiction  royale  de  Montreal,  le  seigneur  fait  prononcer 
contre  lui  une  sentence  par  d^faut,  qui,  v&  Pabsence  de 
signature  a  la  minute  du  contrat,  n'y  a  aucun  6gard,  et 
condamne  Robillard  k  prendre  un  contrat  de  concession  en 
forme,  et  a  payer  au  Seigneur  la  quantity  de  3  minots  de 
hied  fromenty  6  Uvrea  en  argent^  pour  une  annee  d'arrfirages 
echue  le  11  Nov.  1773,  et  ainsi  continuer  d'ann6e  enann6e. 
Robillard  interjette  appel ;  il  rcprSsente  son  contrat  qui  ne 
portait,  pour  toute  la  concession,  que  \  minot  de  bledfroment 
et  6  livres  6  sols  de  cens  et  ren/e^.Urepresente  enm6me  tems 
23  quittances  depuis  1718  jusqu'a  1743.    II  pretend  qu'il 

23 
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ne  doit  payer  qae  snr  le  pied  de  son  contrat  ainsi  qa'il  Pa 
tonjonrs  fait,  mais  k  la  ridudion  du  quart  (1)  en  confoiinit6 
des  declarations  da  Roi  de  1718  et  1719,  ^^  en  ce  qa'il  6tait 
^  disait-il,  iev6ta  d'on  titre  suffisanttant  par  one  jonissance 
*^  de  25  ans  et  homage  qne  par  les  dites  23  quittances,  et 
'^  grosse  et  expedition  da  dit  contrat  de  concession  du  1 1 
^^  Nov.  1718,  duement  sign^e  du  dit  Lepailleur,  notaire.  " 

Avant  d'interjeter  appel,  Robillaid  avait  sur  saisie, 
mais  en  faisant  les  protestations  requises,  payS  k  Phuissier 
le  montant  de  la  condamnation,  c'est-i-dire,  outre  les  frais, 
6  livres  pour  one  ann6e  d'arr^rages  de  rente  6chue  le  11 
Nov.  1743,  et  12  livres  pour  3  minots  de  bl6  (le  bl6  ainsi 
lvalue  a  4  firancs),]  faisant^  3  sols  par  arperU  en  supaficie. 

Le  conseil  sup6rieur,  ^^  vfl  la  declaration  du  Roi  du  6 
^^  Mai  1733,  concemant  les  actes  d6fectueux  des  notaires 
^^  dec§d§s,  ou  qui  se  sont  d^mis  de  leurs  emplois,  enregi&- 
^^  tree  en  le  conseil  le  26  AoAt  suivant,"  maintient  Robillard 
en  possession  de  la  concession  k  lui  donnee  par  le  contrat  du 
1 1  Nov.  1718,  ^'  lequel  sera  execute  selon  sa  forme  et  teneur," 

(1)  Par  une  declaration  du  5  Juillet  17 17,  expliquee  par  celle  da 
21  Mara  1718  et  celle  du  25  Mara  1730,  le  Roi  avait  reduit  le  coura 
des  monnoies  de  cartes  k  la  moitie  de  la  valeur  ecrite  sur  ces  cartes,  en 
sorte  quWe  carte  de  4  livres  monnoie  du  pajrs,  ne  devait  avoir  coura 
que  pour  2  livres  meme  monnoie  et  ne  valoir  qn'une  livre  dix  sols  mon^^ 
noie  de  France. 

11  etaiC  porte  que  les  paiements,  meme  ceux  des  cens  et  rentes,  lors- 
qu'il^n'aurait  point  et6  stipule  monnade  de  France  [Ded.  du  5  Juillet 
1717],  ou  monnaie  tournoise  ou  parisis  [Ded.  du  25  Mars  1730] 
seraient  faits  avec  la  TJionnaie  de  France,  k  la  deduction  du  quart 
qui  etait  la  reduction  de  la  monnaie  du  pajrs  en  monnaie  de  France  ;  et 
que  lorsqu'il  aurait  ete  stipule  monnaie  de  France,  ou  monnaie  tour- 
noue  ou  parisis,  les  paiements  seraient  faits  sur  le  pied  de  la  monnaie 
de  France,  sans  aucune  reductioH.  [Ed.  et  Ord.  in  8,  t.  1,  p.  370 
393  et  525]. 
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porte  Pairdt  qui  egt  da  2  Mars  1744  (1) ;  et  le  seignetur  est 
condanm6  en  consequence  a  lendie  et  restituer  k  Robillard 
la  somme  de  S5  livies,  8  sols,  que  celui-ci  avait  pay6e  a 
Phoissier  saisissant,  k  la  deduction  de  celle  de  8  livies  6 
sols,  savoir  6  livres  pour  la  rente  fonci^re,  6  sols  de  cens,  et 
S  livres  pour  un  demi-minot  de  bl6,  faisant  une  rente  de  1  sol, 
4  deniers  par  aipent. 

M.  Hocquart  6tait  encore,  k  cette  ^poque,  intendant  de 
la  justice  en  Canada ;  mais  il  ne  parait  pas  qu'il  ait  6t6 
present  au  conseil  lorsqne  Parrot  fut  rendu.  L'aifaire  n'en 
est  pas  moins  importante.  Le  jugement  de  la  cour  de  Mon- 
treal, qui  ne  fut  infirm6  que  parce  que  le  contrat  de  conces- 
sion, quoique  d6fectueux  par  le  d^faut  de  signature,  fut 
maintenu  par  Parr6t,  dgmontre  clairement  qu'il  n'y  avait 
pas  de  r^glement  limitatif  de  la  quotit6  des  cens  et  rentes  k 
celle  6nonc6e  dans  le  jugement  de  Gaudarville  :  d'abord, 
parce  qu'il  accordait  une  rente  en  bl6,  et  ensuite,  parce  que 
le  bl6  6valu6  k  4  francs,  il  accordait  au  seigneur  une  rente 
de  trois  sols  par  arpent  en  superficie.  S'il  edt  exists  un  tel 
rfeglement,  la  cour  de  Montr6al  n'aurait  pu  s'abstenir  d'en 
faire  I'application  ;  et  le  conseil  sup6rieur,  le  premier  tribu- 
nal de  la  colonic,  celui-la  m6me  au  greffe  duquel,  d'apr^s 
son  propre  ordre,  ce  rfeglement  etit  du  6tre  enr6gistr§,  n'au- 
rait pas  gard6  le  silence  sur  une  condamnation  qui,  en  vio- 
lation du  r^glement,  aurait  ainsi  accord6  un  taux  excessif 
en  pareil  cas.  Que  I'on  remarque  en  outre  que  la  conces- 
sion faite  k  Robillard  6tait  post^rieure  aux  arrets  de  1711. 

169.  Dans  une  autre  ordonnance  rendue  par  I'intendant 
Hocquart,  le  IS  Avril  1745,  (2)  il  est  fait  mention  de  plu- 
sieurs  contrats  de  concession  dans  I'Isle  d'Orl^ans,  portant  des 
taux  difi^rents.  L'un  m6me,  en  date  19  Mars  1659  (Audouart, 
notaire,)  avait  6t6  fait  k  Jacques  Bemier  dit  Jean  de  Paris, 

(1)  Ed.  et  Od.  m-8o,  t.  1,  p.  217. 

(2)  2e  vol.  des  <<  doc.  seig.  p.  187. 
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a  la  ckaxge  de  "  10  sols  par  arpent  en  9uperjicie,  et  3  cha- 
"  pons  vifs  par  chacun  an,  et  3  deniers  de  cens  pour  toute 
"  la  dite  concession."  II  est  vrai  que,  dfes  avant  la  contes- 
tation qui  donna  lieu  a  cette  ordonnancc,  le  principal  de  la 
rente  avait  ete  rachet6  ;  mais  cette  rente  devait,  dans  les 
ciiconstances,  paraitre  tellement  forte,  que,  si  le  rfeglement ' 
limitatif  auquel  on  veut  bien  croire,  eflt  r6ellement  existe, 
on  ne  pourrait  qu'6tre  surpris  du  silence  de  Pintendant  k 
cet  6gard,  iorsque  la  terre  m6me  qui  avait  fait  Pobjet  de 
cette  concession,  et  les  redevances  dont  elle  devait  alors 
fetre  chargee,  faisaient  egalement  Pobjet  de  la  contestation 
port6e  devant  lui. 

170.  II  existe  un  autre  jugement  de  la  cour  royale  de 
Montreal,  du  25  Juin  1745  (1),  adjudicatif  de  cens  et  rentes 
excfedant  de  beaucoup  le  taux  finonce  dans  Pordonnance  de 
Gaudarville. 

Michel  Colin  dit  Laliberte  poss6dait  120  arpents  de 
terre  dans  PIsle  Bouchard.  La  seigneuresse  lui  demandait 
des  cens  et  rentes  "  conform6ment  aux  anciens  contrats  de 
concession  des  autres  habitants  de  la  dite  seigneurie."  Le 
jugement  condamne  le  defendeur  a  payer  "  3  livres  pour 
deux  joumecs  de  corv6e  de  Pannee  precedente  (2),  ensemble 
4  livre  10  sols,  1  sol  de  cens,  et  6  chapons  popr  une  annee 
de  cens  et  rentes,  et  le  lie  de  tons  les  poissons,  etc,  etc." 

Les  chapons  evalues  a  30  sols  chaque,  cette  condamna- 
tion  accordait,  en  y  comprenant  les  corv6es,  des  cens  et 
rentes  a  raison  de  2  sols  9  deniers  par  arpent  en  superficie, 
et  2  sols  3  deniers  sans  les  corvfees.  Le  jugement  constate 

(1)  3e  vol.  des  «  doc.  seig."  p.  79. 

(2)  La  seigDcuresse  demandait  40  sols  pour  chaque  journ6e  de  cor- 
vee. Une  ordonnance  de  I'intendant  B6gon,  du  3  Jain  1714,  rendue 
sur  la  requite  des  habitants  de  I'Isle  Bouchard  leur  avait  permis  *<  de 
s^exempter  des  ditcs  corv6es  en  donnant  au  seigneur  40  sols  pour  cha*^ 
cune  d*icelles."  Ed.  et  Ord.  in-8o  t  2,  p.  437. 
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qu^on  avail  represente  au  juge  le  titred'une  concession  d'une 
terre  dans  la  mftme  Isle,  faite  au  nommfe  Jacques  Foisy,  le 
14  d§c.  1709  (Raimbault,  notaire).  II  y  a  raison  de  croire 
que  c'est  d'apr^s  ce  titre  que  le  prix  des  corv6es  et  des  cens 
et  rentes  fiit  fix§  dans  cette  instance.  J'ai  vu  la  minute  de 
ce  titre  qui  comprend  une  concession  d'environ  90  arpents 
en  superficie,  portant  ^^  1  sol  de  cens  et  une  rente  seigneu- 
^^  riale  de  4  liv.  10  sols  et  4}  chapons  bons  et  valables,  ou  30 
"  9ol8  en  argent  pour  chaque  chapon^  pour  toute  la  dite  con- 
"  cession.  •  •  • ,  le  lie  de  tons  les  poissons. ...  et  3  joum6es 
"  de  corv6e  par  chacun  an....  ou  30  sols  du  pays  pour 
"  chaque  joum6e." 

Sans  les  corvees,  cette  concession  de  Foisy  etait  a  raison 
de  2|  sols  par  arpent  en  superficie,  et  de  3^  sols  avec  les 
corv6es. 

Comment  la  cour  de  Montreal  aurait-«lle  pu  adjuger 
des  cens  et  rentes  comparativement  aussi  61ev6s,  s'il  eflt 
exists  un  r^glement  limitatif  a  1  sol,  8  deniers  ?  Comment 
aurait-elle  pu,  en  pr6sence  de  ce  rfeglement,  prendre  poux 
b&se  de  son  jugement,  un  contrat  de  concession  dans  lequel 
il  aurait  6t6  stipul6  une  redevance  k  un  taux  exc6dant  celui 
du  rfeglement  ?  N'6tait-ce  pas  reconnaltre  la  validit6  d'un 
taux  conventionncl,  quelque  fort  qu'il  pAt  6tre  ?  La  cour 
n'a-t-elle  pas  decide,  par  son  jugement  du  25  Juin  1745,  que 
le  d6fendeur,  en  prenant  une  terre  a  cens  sans  contrat  par 
ecrit,  fitait  cense  s'fitre  soumis  a  ce  m6me  taux  dejaimpos6 
sur  les  terres  voisines?  (1) 

171.  M.  I'intendant  Hocquart,  nous  a  encore  laisse  un 

(1)  La  minute  da  contrat  de  concession  de  Foisy  n'est  sign6  ni  des 
parties  ni  du  notaire.  Ce  pendant  cet  acte  a^serri  de  b&se  au  jugement 
contre  Colin.  Le  notaire  en  avait  sans  doute  d61ivr6  une  expedition 
en  fonne  [comme  dans  le  cas  de  Eobillard  J  de  m^me  que  si  la  mmute 
avait  6t6  sign^e.    La  concession  de  Colin  avait  pour  voisin  le  nomm6 


182  6 

jugement  snr  cette  mati^re,  lenda  le  2S  F6v.  1748  (2),  pour 
la  seigneorie  de  Berthier  (district  de  Montreal). 

Par  billet  du  S  Nov.  1710,  la  aeigneiuesse  avait  doiui6 
a  P6gli8e  de  Berthier  une  terre  fonnant  environ  120  aipents 
en  superficie.  La  fabrique  demanda  plus  tard  nn  contrat 
de  concession  en  forme.  Les  seigneuresses  da  terns  y  con* 
sentaient,  mais  pourvA  qu'il  f&t  orcjbnn^  ^^  qu'en  cas  que  la 
^^  dite  fabrique  viendrait  k  ali6ner  la  dite  terre,  le  posses- 
^'  seur  d'icelle  seroit  tenu  de  payer  les  rentes  dont  lesttrreB 
^^  des  auires  habitants  de  la  dite  seigneurie  ^taient  charg4es^ 
^^  c'est-4-dire  2  sols  de  cens,  1  sol  par  chaque  arpent  de  su- 
^^  perficie,  et  ^  minot  de  bled  froment  par  chaque  20  arpents." 

Ainsi  les  parties  n'6taient  pas  d'accord  ni  surlaquotit6 

Grabriel  Ladouceur  dont  j'ai  examine  le  titre  de  concesBion  qui  est  du 
24  Janvier  1710  Raimbault,  notaire,]  et  duement  8ign6«  Cette  der- 
ni^re  concession  est  mentionn6e  comme  6tant  de  **  4J  arpents  de  front 
sur  tout  le  trovers  de  Tlsle,  i  la  charge  de  4  liv.  et  4  chapons  gras  de 
rente,  avec  4  deniers  de  cens  pour  toute  la  dite  concession, "  arec 
^*  droit  de  p6cbe  en  portant  le  lie  poisson. 

J'ai  encore  exainin6  un  contrat  de  concession  da  mois  de  Janrier 
1710  [m^me  notaire,]  i  Laurent  Degannes,  de  3  arpents  de  front 
dans  I'isle  Bouchard  <<  d'un  bord  a  Tautre  de  la  dite  Isle  contenant  en- 
viron 60  arpents  de  superficie  •  •  •  •"  portant  *^  3  liv.  3  chapons  graa 
de  rente  seigneuriale  avec  4  deniers  de  cens*  •  •  .le  11  de  chaque  espd- 
ce  de  poisson  etc,  et  2  joum6es  de  corvee"  [prix  non  fix6.)  En  6va^ 
luant  les  chapons  et  les  corv^es  i  30  sols,  ainsi  qu'ils  Pavaient  hth  dans 
le  contrat  de  Fois^  du  14  D6c.  1709,  cette  concession  serait,  avec  les 
corr^es,  i  raison  de  3  J  sols  par  arpent  en  superficie,  et  de  2)  sols  sans 
les  corv6es« 

Une  autre  concession  d'une  mtoe  quantity  de  terre,  dans  la  mftme 
Isle,  a  kih  faite  k  Michel  Desmarets  le  24  Janvier  1710  [mdme  no- 
taire,] aux  m^mes  rentes  que  la  pr6c6dente  elle  n'en  di£f^re  que  dans 
la  quotit6  du  cens  proprement  dit,  qui  est  de  3  deniers  au  Hen  de  4. 

[2]  Ed.  et  Qrd.  in-8o  t.  2,  p.  581. 
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ni  sar  la  natnie  de  la  redevance  qni  devait  £tre  imposSe ;  le 
procuieur  des  dgfenderesses  d6clarant  ^^  qu'il  s'en  rapportait 
a  ce  qui  serait  d6cid6  par  Pintendant."  II  est  Evident  qn'il 
y  avait  d6j4  &  cette  6poque  des  lentes  en  bl6 ;  et  que  le  taux 
des  redevances  dans  cette  seignenrie  n'6tait  pas  unifonne. 
La  rente  en  bl6  pouvait  ne  pas  6tre  alors  la  rente  la  plus  or- 
dinairej  la  plus  accoutunUe.  Pour  faire  Papplication  de 
cette  r^gle,  il  y  avait  done  lieu  k  appreciation  par  Pinten- 
cfant.  Si,  au  contraire,  il  eAt  exists  un  r^glement  fixant  un 
taux  certain  et  uniforme,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  difficult6  ; 
M.  Hocquart,  n'ayant  point  d'altemative,  aurait  6t6  oblig6 
d'adjuger  en  1748  ce  qu'il  avait  adjug6  en  17S8  par  son 
ordonnance  de  Gaudarville.  Et  bien  que  fait-ilen  cette  ins- 
tance ?  II  ordonne  au  procureur  des  seigneuresses  de  Ber- 
thier  de  donner  k  la  fabrique  un  contrat  de  concession  ^^  k  la 
'^  charge  seulement  qu'en  cas  que  la  dite  fabrique  vienne  a 
^^  aligner  la  dite  terre,  le  nouvel  acquSreur  sera  tenu  de 
^<  payer  au  propri6taire  de  la  seigneurie  les  cens  et  rentes 
^^  au  taux  ordinaire  de  I  8olde  rente  par  chaque  arpeni  en 
^^  superfide^  3  chapons  pour  toute  la  terre  et  2  sols  de  cens.^^ 
A  ce  taux,  et  fixant  le  prix  des  cbapons  k  20  sols,  comme 
ils  Pavaient  6t6  par  Pordonnance  de  Gaudarville,  la  conces- 
sion de  la  fabrique  6tait,  sans  le  cens,  k  raison  de  1  sol  6 
deniers  par  ^rpent  en  superficie,  c'est-4-dire  un  pen  moins 
que  la  redevance  adjug§e  pour  la  seigneurie  de  Gaudarville. 
Au  taux  de  cette  demi^re,  le  seigneur  de  Berthier  aurait  du 
avoir  4  sols  de  cens,  4  chapons,  outre  le  sol  de  rente  pour 
»  chaque  arpent  en  superficie. 

Ainsi  M.  Hocquart  lui-m£me  nous  a  laiss6,  avant  son 
d6pait  (1),  une  preuve  bien  convaincante,  d'abord  de  la  non- 
existence d'aucun  r^glement  limitatif  des  cens  et  rentes, 
semblable  k  celui  que  son  ordonnance  de  Gaudarville  pour- 

[1]  L'ifiUsndant  Hocquan  arriva  en  Canada  en  Pann6e  1729  ;  et  ce 
n'est  qa'en  1748  que  le  floi  lui  donna  poor  succeaseur  M.  Bigot.  Hist, 
du  Canada,  par  M.  Gameau,  1. 1  p.  380  et  487. 
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rait,  a  premiere  vuc,  faire  supposer,  el  ensuile  de  la  persis- 
tance,  k  defaut  d'un  taux  conventionnel,  de  la  rfegle  du  droit 
common  qui  enjoint  d'imposer,  en  pareil  cas,  la  redevance 
ordinaire  ou  accotdumSey  tbgle  reconnue  par  Parr6tde  1711. 

172.  Prenant  cong6  de  M.  Hocquart,  je  eontinueraid'a- 
nalyser  quelques  autres  decisions,  rendues  tant  anterieuie- 
ment  que  posterieurement  aux  arrfits  de  1711, 

Nous  trouvons  dans  deux  ordonnanees  de  Pintendant 
B6gon,  dcs  3  Juillet  et  14  Sept  1720,  (1)  la  relation  d'un 
procfes  qui  dura  longtemps  entre  la  seigneuresse  de  Verchferes 
et  Pun  de  ses  censitaires. 

Par  billet  du  4  Juillet  1685,  le  seigneur  de  Verchferes 
avait  donn6  en  concession  au  nommfi  Andre  Berjat  une  - 
terre  de  3  x  30  arpents,  a  la  charge  de  foumir  "1 J  minot 
de  bled,  les  droits  seigneuriaux  et  la  joum6e  de  commune." 
Nicolas  Bissonet,  partie  au  proems,  avait  succed6  a  Berjat. 
Une  ordonnance  de  Pintendant  Raudot,  du  9  Juin  1686,  ren- 
due  contradictoirement  avec  Bissonet,  porte  que  ce  dernier 
recevra  son  contrat  de  concession  "  aux  clauses  et  condi- 
"  tions  port6es  par  le  dit  billet,  et,  pour  les  clauses  qui  n'y 
"  sont  point  exprimfees,  aux  clauses  et  conditions  port6es 
^  dans  les  contrats  de  concession  qui  ont  iU  donnis  aux  axk- 
^'  tres  habitants.  Un  contrat  de  concession  fut  fait  par  la 
Dame  de  Verchferes  au  dit  Bissonet,  le  25  Juin  1704  (Adh6- 
mar,  notaire.)  Le  censitaire  dit  qu'en  Pann^e  1707,  la 
Dame  de  Verchferes  ayant  refus6  de  lui  donner  quittance  de 
5  ann6es  de  rente  sur  le  pied  de  l^  minot  de  hU  par  an,  pr6- 
tendant  que  la  rente  6tait  de  3  minots  de  ble,  il  avait  6t6 
oblig6  de  se  pourvoir  pardevant  Pintendant  Raudot  qui,  par 
ordonnance  du  25  Juin  de  la  m6me  ann6e,  avait  condanm6 
la  seigneuresse  a  lui  faire  exp6dier  un  contrat  aux  clauses 
et  conditions  parties  par  le  dit  billet  de  coru:ession. 

De  son  cdt6,  le  2  Juillet  dela  mfeme  annfie  (1707,)  la 
(1)  2d  vol.  des  «  doc.  seig.''  p.  63  et  67.  " 
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Dame  de  Verch^res  avail  obtenu  de  Haudot  une  autre 
ordonnance  a  I'effet  que  Bissonet  paierait,  pour  les  dits  3  >\ 
SO  arpents,  "  4  liv.  10  sols  et  1 J  minot  de  ble  par  an."  Ce 
dernier  disait  que  cette  ordonnance  ne  lui  avait  pas  6t6 
signifiee  ;  qu'elle  avait  ete  rendue  en  son  absence,  et  qu'il 
n'en  avait  eu  connaissance  que  par  Une  sentence  du  18 
Juillet  1719  que  la  dite  Dame  avait  pbtcnue  en  la  jurisdic- 
tion royale  de  Montreal,  Par  une  ordonnance  de  Pinten- 
dant  Begon  du  3  Juillet  1720,  Bissonnet  est  admis  a  se  porter 
opposant  a  I'execution  de  celle  du  2  Juillet  1707.  La  sen- 
tence de  Montreal  rendue  par  ]M.  Raimbault  avait  condamne 
Bissonet  a  payer  les  arrerages  des  cens  et  rentes  d  raison  de 
4  liv,  10  sols,  et  l^  minot  de  bl^ par  an, 

Sur  cette  nouvelle  instance,  est  intervenue  Pordonnance 
du  14  Septembre  1720  qui  met  la  sentence  de  Raimbault  au 
neant,  "  en  ce  qu'il  n'a  pu  ni  du  connaltre,  est-il  dit,  des 
oidonnances  rendues  par  M.  Raudot  6noncees  en  icelle,"  et 
qui  porte  que  "  I'ordre  du  2  Juillet  1707  sera  executfie  selon 
"  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  que  le  dit  Bissonet  paiera 
"  k  la  dite  Dame  de  Verchferes  les  cens  et  rentes  seigneu- 
"  riales,  pour  Phabitation  dont  il  jouit,  conformement  au 
"  billet  du  sr.  de  Verchferes  et  au  titre  de  concession  a  lui 
"  fait  par  la  dite  Dame  par  contrat  passe  devant  Adhemar, 
"  notairc  a  Montreal  Ic  25  Juin  1704."  (1) 

L'on  voit  ici  une  concession  de  90  arpents,  dont  les  re- 
devances  sanctionnees  par  des  ordonnances  tant  anterieures 
que  posterieures  aux  arrets  du  6  Juillet  1711,  forment,  (le 
bl6  6valu6  ^  4  liv.  le  minot),  2  sols  4  deniers,  ef  excedant 
par  consequent  de  2;7e  le  taux  enonce  dans  Pordonnance  de 
Gaudarville.  M6me  en  e valuant  le  ble  seulement  a  3  francs, 
ces  redevances  auraient  encore  excede  ce  taux,  puisqu'elles 
auraient  produit  2  sols  par  arpent.  II  n'y  avait  done  pas  de 
r^glement  limitatif,  ou  bien,  s'il  y  en  avait  un,  il  etait  done 

(1)  La  minute  de  ce  contrat  n''a  pu  Ctre  trouv6e. 
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permis  d'y  dSroger  valablement  par  la  conveiitiQn  des  parties, 
sous  le  rapport  tant  de  la  nature  que  de  la  quotit6  des  cens 
et  lentes. 

173.  Une  concession  en  censive  avait  £t6  faite  par  le 
seigneur  de  B6cancourt  au  nonun6  Louis  Larose  par  simple 
billet  du  9  Septembre  1700,  suivi  d'un  procfes-verbal  de  bor- 
nage  du  22  F6vrier  1703.  Michel  Penot  qui,  par  acte 
d'6change,  avait  acquis  cette  concession  de  Larose,  est 
maintenu  ,  par  ordonnance  rendue  contradictoiiement  par 
Pintendant  Raudot,  p^re,  le  15  Juin  1708,  dans  la  pi!c^ri6t6 
et  jouissance  de  cette  concession ;  et  il  est  ordonn6  au  sei- 
gneur de  B6cancourt  "  de  lui  en  dSlivrer  un  contrat  de  con- 
'^  cession  suivant  le  billet  de  concession  du  9  Sept.  1700  et 
^^  les  bomes  port6es  par  le  dit  proc^s-verbal,  et  aux  autres 
"  clauses  et  conditions  port6es  par  le  dit  proc^ft-verbal  et 
^^  les  cantrats  de  concession  qu^il  a  donnSs  aux  autres  habir 
"  tants. 

Puis,  aprfes  une  ordonnance  de  sursis  du  22  F^vrier 
1709,  une  autre  ordonnance  du  24  Aodt  1710,  rendue  par 
Pintendant  Raudot  fils,  porte  que  celle  de  son  p^re,  du  15 
Juin  1708,  sera  ex6cut6e  selon  sa  forme  et  teneur.  (1) 

II  en  est  de  m6me  d'une  ordonnance  rendue  par  Pinten- 
dant Jacques  Raudot  le  8  Mars  1711  (2),  sur  la  demande  de 
la  veuve  Toupin  qui  lui  avait  repr6sent6  une  concession  en 
seigneurie  a  elle  faite  le  20  Janvier  1706,  k  prendre  derri&re 
la  seigneurie  de  Belair.  La  Dame  Dauteuil  pr6tendait  en 
avoir  une  concession  ant6rieure,  mais  comme  elle  £tait  pas- 
s6e  en  France,  la  Dame  Toupin  obtint,  par  cette  ordonnance, 
la  permission  de  conc6der  des  terres  sur  ce  nouveau  fief, 
"  aux  habitants  qui  se  pr6senteraient  pour  s'y  habituer  aux 
mSmes  conditions  des  habitants  qui  itaient  ^tdblis  sur  la  dite 
seigneurie  de  Belair,^^  seigneurie  voisine. 

(1)  2d  vol.  des  «  doc.  seig.  >*  p*  38. 

(2)  ib  p.  39. 
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Ces  ordonnances  ne  sont  pas  de  nature  k  faiie  connattre, 
pas  rnSme  a  faiie  soup^onner  le  moins  da  monde,  qu'avant 
les  arrets  de  171 1,  il  y  ait  en  aucnn  ordie  du  Roi  fixantone 
limite  aux  cens  et  rentes  exigibles  en  Canada. 

174.  Nous  trouvons  des  renseignements  bien  importants 
dans  un  titre  de  concession  du  13  Octobre  1721,  donn6  par 
le  gouvemeur  et  Pintendant,  MM.  de  Vaudreuil  et  B6gon, 
a  la  veuve  du  sr.  Petit,  vivant  conseiller  au  conseil  sup6rieur 
de  Quebec,  en  conformity  d'un  arr6t  du  conseil  d'Etat  du 
Roi,  du  2  Juin  1720,  (1),  et  dont  la  teneur  est  €nonc6e  dans 
ce  titre. 

II  est  dit  que,  par  cet  arr6t,  Sa  Majest6  avait  ordonn6 
"  que  les  Dames  Religieuses  de  PHotel-Dieu  de  Quebec 
^^  seraient  tenues  de  conc6der  au  sr.  Petit  tout  le  terrain  en 
^^  friche  et  hoia  debout  dont  elles  s'gtaient  mises  en  posses- 
*-^  sion,  faisant  partie  de  la  concession  par  elles  faite  k  d6- 
^^  funt  Martin  Le  Pirs,  le  28  Juin  1698,  moyennant  les 
^^  redevancea  ordinaires  qui  leur  seront  pay6es  par  la  dite 
"  Dame  veuve  Petit  au  dit  nom,  ensemble  les  arr^rages 
"  d'icelles  de  tout  le  pass6  jusqu'au  jour  de  la  concession 
^^  qu'elles  lui  en  feront,  sinon  et  k  faute  par  les  dites  Dames 
^^  Religieuses  de  le  faire  k  la  premiere  requisition  ou  au 
^^  plus  tard  dans  huitaine  du  jour  de  la  signification  du  dit 
^*  arrgt,  veut  et  entend  S.  M.  que  le  terrain  dont  est  question 
^^  soit  et  demeure  r^uni  d  son  domaine^  camme  S.  M.  Pa 
%  r^tmi  en  vertu  du  dUarritj  et  que  la  concession  soit  faite 
par  nous  (le  gouv.  et  Pint.)  au  dit  feu  sr.  Petit  aux  mimes 
cens,  rentes  et  redevances  imposSes  sur  les  autres  terres 
conc6d6es  dans  la  seigneurie  de  St.  Ignace  [appartenant 
aux  dites  Dames  Religieuses,  lesquels  cens,  rentes  et  re- 
devances seront  pay^s  k  Pavenir  entre  les  mains  du  do- 
maine  de  S.  M.  en  cette  vUle,  sans  que  les  dites  Dames 
Religieuses  puissent  dans  aucun  cas  pr6tendre  aucuns 

(1)  2d  vol.  des  «  doc.  acig.'*  p.  72. 
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*'  droits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sur  le  terrain  en 
"  question,  a  la  charge  nSanmoins  par  le  dit  feu  sr.  Petit 
"  de  leur  payer  les  arrerages  des  cens,  rentes  et  redevances 
"  de  tout  le  passe  jusqu'au  jour  de  la  signification  du  dit 
arrei*  •  •  •  •  •  •  • 

Les  Dames  Religieuses  ayant  refuse  de  se  conformer 
a  cet  arr^t,  le  gouverneur  et  I'intendant,  par  le  titre  du  IS 
Octobre  1721,  concfedent  a  la  veuve  Petit  le  terrain  en  ques- 
tion, "  contenant,  disent-ils,  avec  celui  qu'elle  possfede  ac- 
"  tuellement,  5  arpents  4  perclies  de  front  sur  50  de  profon- 
"  deur,  qui  est  le  total  de  la  dite  concession  faite  au  dit 

"  d6funt  Martin  LcPirs 380  arpents  de  terre  ensuper- 

"  ficie a  la  charge  de  payer  par  chacun  an,  au  jour 

"  ordinaire,  au  domaine  de  S.  M.,  les  m^mes  cens,  rentes 
"  et  redevances  que  ceux  qu^elle  paie  aux  dites  Religieuses 
"  pour  les  terres  faisant  partie  de  la  dite  concession^  qui  re- 
"  levent  de  la  dite  seigneurie  de  St  Ignace,  et  aux  autres 
^^  clauses  et  conditions  ordinaireSy  et  ce,  d  proportion  du 
"  nombre  d^arpents  en  superficie  que  contient  la  pr6sente 
"  concession " 

J'ai  vu  le  contrat  de  concession  de  ces  380  arpents  en 
superficie  a  Martin  Le  Pirs.  II  est  dat6  du  26  Juin  1698, 
(G6naple,  notaire ;)  et  la  concession  est  faite  k  Martin  "Pire 
dit  le  Portugais,  ^'  a  charge  de  "  19  livres  et  8  bon  chapons 
vifs,  et  8  sols  de  cens  pour  toute  la  dite  concession  ;  "  ce 
qui,  (le  chapon  6valu6  a  20  sols  comme  dans  I'ordonnance 
de  Gaudarville),  mfeme  en  coraprenant  les  8  sols  de  cens, 
ne  ferait  pas  tout-a-fait  1  sol  6  deniers  par  arpent  en  super- 
ficie. Ainsi  ce  serait  moins  que  le  taux  ^nonce  dans  cette 
ordonnance.  Le  gouverneur  et  I'intendant,  ayant  k  se  gui- 
der  d'apr^s  la  rfegle  du  droit  commun  qui  doit  gouvemer  en 
pereil  cas,  ne  pouvaient  pas  en  faire  une  application  plus 
exacte  que  celle  qu'ils  ont  ainsi  faite,  en  adoptant  le  taux 
d6j4  existant  sur  le  reste  des  terres  de  la  concession  origin* 
naire. 
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Ce  qu'ii  y  a  d'important  k  remarquer  dans  cette  affaire, 
c*est  que  Parr6t  du  Roi  atteste  de  nouveau  Pobligation  oh 
itaient  les  seigneurs  de  conc6der  leurs  terras  en  friche  et  en 
bais  de  bouty  sous  peine  de  dech^ance  de  leurs  droits  et  de 
riunion  au  domaine  de  la  couronnc,  eonformement  au  pre- 
mier arrfet  de  1711  dont  la  teneur,  comme  en  etant  la  Mse, 
est  relat6e  dans  ce  nouvel  arrfet,  qui  est  rendu  pour  un  cas 
semblable  d  celui  pr^vu  par  Parret  de  1711  ;  qu'il  n'y  est 
pas  question  de  cens  et  rentes  ordonn^a  par  Sa  Majestfe, 
autrement  que  par  Parrot  de  1711  ;  d'oii  Pon  doit  n^cessai- 
rement  conclure  qu'il  n'existait  pas  de  rfeglement  limitatif, 
distinct  de  ce  m^me  arrfet,  et  que  seigneurs  et  censitaires 
continuaient  d'fitre  sous  Pempire  de  la  r^gle  du  droit 
conunun  d6ja  indiquee  (1). 

175.  L'on  pent  encore  consulter  avec  profit  une  ordon- 
nance  de  Pintendant  Begon  du  28  Juin  \i2l  (2),  sur  une 
demande  form6e  contre  Joseph  Amiot,  seigneur  de  Vince- 
lotte,  par  quatre  de  ses  censitaires  qui  s'etaient  6tablis  sur 
des  terres  de  40  arpents  de  profondeur,  "  sur  la  foi  des  pro- 
**  messes,  disaient-ils  que  le  D6fendeur  leur  avait  donnees, 
"  en  1718,  par  son  billet  sous  seing-priv6,  deles  leur  conc6- 

(1^  Eien  ne  fait  voir  quel  motif  porta  le  sr.  Petit  k  se  pourvoir  par- 
deraDt  le  Koi  lui-m^me.  Goinme  ies  Keligieuses,  par  leur  refus  de 
conc^der,  s'etaient  plac6es  dans  le  cas  pr67u  par  TArr^t  du  6  Juillet 
1711,  y  avait-il  eu  une  ordonnance  de  reunion  au  domaine  par  le  gou- 
yeraeur  et  Tintendant,  et  appel  de  cette  ordonnance  &  Sa  Majest6  par 
les  Dames  Keligieuses  1  Ou  bien  y  avait-il  eu  dissentiment  entre  le 
gouTerneur  et  Pinlendant,  ou  refus  ou  abstention  de  leur  part  d'interTe- 
nir,  et  alors  application  directe  du  sr.  Petit  au  Roi  ?  C'est  ce  que  les 
documents  imprimis  ne  permettent  pas  de  constater.  Dans  Tune  ou 
Tautre  de  ces  hypotheses,  ce  qui  pourrait  rendre  compte  raisonnable- 
ment  de  Pabsence  de  tout  renseignement  i  cet  6gard,  serait  le  fait  que 
le  dossier  da  proems,  ayant  6t6  enyoy6  en  France,  n'en  serait  jamais 
reyenu. 

(2)  Ed.  et  Ord.  in-8o  t.  2,  p.  461. 
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^^  der  aux  candUian$  det  cancesriona  qu?U  avait  faites  aupa- 

^^  A  Paudienoe)  les  demandems  exposent  k  Pintendant, 
^^  quails  ont  offert  dans  leor  reqiifite  de  fonmir  des  contrats 
^^  confonn^ment  &  celoi  que  Francois  Richard,  procAet^oiatn 
^^  da  dit  Jean  Fran9oi8  Founder,  a  foumi  an  d6fendenr, 
*^  mais  qu'ils  ont  iemaiqu6  depuis,  que,  dans  ce  contrat 
'^  (dont  ils  lepr^sentaient  une  expedition),  il  y  a  des  condi- 
^^  tions  ti^s  on^reuses,  comme  dialler  cuire  aufaur  bamU  de 
^^  la  dite  seigneurie,  loisqu'il  y  en  aura  un  de  constniit ;  ce 
^^  qui,  ajoutent-ils,  n'est  pas  praticable  en  ce  pays,  surtout 
^^  Phiver  k  cause  des  grands  fioids  et  de  P^loignement  des 
^^  habitations,  d  autres  conditions  contraires  aux  intentions 
"  du  Roi ;  pourquoi  ils  r^voquent  k  cet  6gard  leurs  offies, 
^^  yA  m6me  que  le  dit  d6fendeur  ne  le$  a  point  acceptees, 
^^  et  qu'au  contraiie  il  a  persist^  k  vouloir  leur  faiie  passer 
^^  des  contrats  k  des  conditions  encore  plua  onireusea  que 
^^  celles  qui  sont  dans  le  ccmtrat  du  dit  Richard ;  qu'il  se 
*^  fonde  sur  ce  que  par  les  promesses  qu'il  leur  a  donnfies, 
^^  6crites  et  sign6es  de  samain,  il  a  promis  de  leur  conc6der 
^^  les  terres  qu'ils  posaident  actueUemeniy  aux  conditions  par- 
^^  ties  dans  les  titres  qu^U  a  ci-devani  danmis ;  et  que,  sous  pr6- 
^^  texte  de  cette  clause,  il  veut  leur  imposer  les  mftmescon- 
^^  ditions  qu'il  a  impos6es  k  Mathieu  Guillet,  Pun  de  ses 
^^  habitants,  par  le  billet  qu'U  lui  a  fait  le  21  Mai  1712,  de 
^^  lui  conc6der  une  terre  de  4  arpents  de  front,  portant  que 
^^  le  dit  Guillet  jouira  de  la  dite  terre  aux  conditions  que  les 
^^  autres  en  jouissent,  et  qu'il  ne  sera  pas  pennis  en  outre 
^^  au  dit  Guillet  de  vendre  ni  donner  sur  la  dite  concession 
^^  d'aucune  esp^ce  de  bois,  mais  seulement  d'en  prendre 
^^  pour  son  service,  le  dit  d6fendeur  se  les  r6servant  tout  autant 
<<  qu'il  en  voudra  prendre,  k  condition  encore  que  s'il  y  a 
^^  encore  quelqu'endroit  le  long  du  Bras  St.  Nicholas,  dans 
^^  l'6tendue  de  la  dite  concession,  propre  k  y  b&tir  quelque 
(<  xnoulin,  il  le  pouira  faiie  sans  aucun  reniboarsement." 
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Les  demandenrs  ajontaient  que  les  mots  delenrs  billets,  aux 
conditions  des  concessions  qyfil  avail  faites  auparavani^  ne 
pouvaient  s'entendre  que  des  redevances  qu!^U£taitseuiement 
permis  aux  seigneurs  de  stipuler. 

Le  contrat  de  concession  de  Richaid,  qui  6tait  du  30 
Octobre  171 1,  comprenait  une  terre  de  5  h  40  aipents,  charg6e 
d'une  prestation  "  d'un  chapon  vif  et  SO  sols  pour  chacun 
des  dits  5  arpents  de  front,  et  S  sols  de  cens ; "  toute  la  teneur 
de'ce  contrat  est  6nonc6e  dans  Pordonnance  de  I'intendant, 
par  laquelle  le  d6fendeur  est  condainn6  ^^  k  passer  k  chacun 
"  des  demandenrs,  dans  un  mois  de  la  signification,  un 
^^  contrat  de  concession  du  nombre  d'arpents  de  tenes  tant 
^^  en  front  qu'en  profondeur,  qu'il  a  promis  de  leur  conc§der 
^^  par  ses  billets,  lui  faisant  defenses  d'6tablird'autres  droits 
'^  sur  les  dites  tenres  que  ceux  de  redevancCj  et  de  faire  ins6- 
^^  ler  dans  les  dits  contrats  d'autres  conditions  que  ceUes  de 
^^  tenirfeu  et  lieu^  conserver  les  bois  de  cMne  propre  d  la 
^^  con^rudion  des  vaisseaux^  donner  le  dicov/oert  d  leurs 
^^  voi&inSj  et  souffrir  les  chemins  qui  seront  n^cessaireSj  des- 
^^  quels  contrats  les  demandenrs  lui  foumiront  chacun  k  son 
^^  6gard  une  exp6dition  k  leurs  frais ;  et  faute  par  le  dit  d6« 
^^  fendeur  de  passer  les  dits  contrats  de  concession  aux  de- 
^^  mandeurs  dans  le  dit  tems  d'un  mois,  et  icelui  passg, 
^^  permettons  aux  dits  demandenrs  de  se  pourvoir  par  devant 
^^  M.  le  Marquis  de  Vaudreuil  et  nous,  pour  endemanderla 
^^  concession  au  nom  de  S.  M.  aux  mimes  droits  de  rede^ 
^^  vance  et  c(mdt/ioM,conform6ment  au  dit  arr6t  du  conseil 
"  d'Etat  du  Roi  du  6  Juillet  171  L»» 

Cette  demi^re  partie  de  Pordoimance  est  6videmment 
erron^e  ;  il  ne  s'agissait  pas  de  forcer  le  seigneur  k  conc6- 
der,  il  I'avait  d6j&  fait ;  et  les  demandenrs,  de  son  propre 
aveu,  6taient  d6j&  en  possession  de  leurs  terres.  II  ne  s'a- 
gissait  que  d'6tablir  les  charges  de  la  concession ;  ce  qui  ap- 
partenait  k  la  jurisdiction  de  Pintendant  seul.  (1) 

(1)  L'ordonaance  fut  rendue  sans  que  le  seigneur  e&t  plaid6  «u 
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S^il  y  avail  an  cas  ou  il  fdt  a  pitqxM  de  faire  VsppUca.' 
tioa  d'an  reglement  fixant  la  nature  et  la  qnotitg  descenset 
rentes,  c'etait  bien  celul-ci.  On  aurait  par  la  mis  fin  an 
proces.  Cependant  I'intendant  Begon,  qui,  apres  Tincident 
rapporte  en  note,  ne  saurait  etre  accuse  de  partiality  envers 
les  seignenrs,  n'en  fait  ancune  mention.  Son  ordonnance 
est  remarquable  sons  plasieors  rapports,  qnant  a  la  question 
des  cens  et  rentes.  D^abord,  elle  ne  s'etend  pas  a  d'antres 
qn'anx  demandeors  dans  la  cause ;  elle  n'est  pas,  comme 
dans  le  cas  da  seigneur  desEboulements(ci-dessasno.  164), 
declaree   commune   aux  autres  censitaires  de  Vincelotte  ; 

foods.  Apr^s  avoir  compani  en  personne,  il  pr^sente  in  limine,  dit 
Piatf ndaoty  uoe  requite  <<  tendaDte,  pour  les  raisons  j  contenues,  i  ce 
**  qu'il  DOQs  plaise  lui  permettre  de  s'eo  retourner  incessammeDt,  et 
^  renrojer  rinstance  doot  est  questioD  par  devant  le  juge  Datarel  des 
^  parties,  ou  les  d6lais  seroot  obsenr^s,  attendu  m^me  que  nous  arons 
«  ourert  ootre  sentiment  sur  le  fait  dont  il  s^agit  en  presence  de  t6- 
**  moiDS  ;  sur  quoi,  ajoute  I'intendant,  yH  que  depuis  le  9  Arril  dernier 
"  que  le  D^fendeur  a  6te  assign6y  il  a  en  ie  temps  de  preparer  ses  d6- 
**  fenses,  et  charger  un  procureur  pour  agir  pour  lui ;  que  la  contestOr- 
**  lion  roule  uniquement  sur  Vexicution  de  Varrit  du  ^onseil  d'6tat 
<*  du  Roi  du  6  Juillet  1711  dont  la  connai^sance  n'est  attribute  a 
*<  aucun  juge  qu^&  n^us,  puisque  S.  M.  y  ordonne  au  gouverneur  et 
'*  Lieutenant-G^n^ral  en  ce  pays  et  a  nous,  de  couc^der  en  son  nom 
*^  les  terres  en  cas  de  refus  des  seigneurs  de  les  conceder  d  litre  de 
**  redevance,  et  sans  exiger  aucune  sofnme  d'argent ;  et  attendu 
'*  que  nous  arons  seulement  dit  au  D^feudeur  que  nous  ne  soufTririons 
<^  point  que  lui  ni  les  autres  seigneurs  exigeassent  d'autres  droits  que 
"  ceux  de  redevance  permit  par  le  dit  arr6t,  en  consequence  des  ordres 
**  que  nous  avons  d'y  tenir  exactement  la  main  ;  nous  avons  d6bout6 
<<  el  d^boutons  le  D^fendeur  des  fins  dilatoires  par  lui  propos6es,  en- 
<'  semble  du  renvoi  par  lui  demand^  ;  declarons  les  dites  causes  de  r6- 
<*  cusatioDS  impertinentes  et  inadmissibles  et  en  cons^qunce  ordonnons 
<<  que  les  parties  plaideront  pr^sentement,  et  condamnons  le  D^fendeur 
<<  k  50  Hvres  d'amende,  applicable  moitie  au  Roi  et  I'autre  moiti6  aux 
<<  Demandeurs  ;  et  le  dit  D6fendear  s^^tant  retir6  apr^s  avoir  refosd 
<<  de  plaider  sur  le  fond,  les  dits  Demandeurs  ont  conclu  etc«,  etG# 
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ensoite,  elle  fait  une  application  rigoureuse  de  la  r^gle  du 
droit  coiumun  en  pareille  mati^re,  d6ja  cit^e ;  fond6e  piinci- 
palement  sui  Parrot  de  1711,  elle  refuse  d'imposer  aux  de- 
mandeurs  certaines  conditions  on  charges  que  le  seigneur 
s'etait  era  justifiable  de  stipuler  dans  d'autres  contrats  de 
concession. 

Dans  le  contrat  de  Richard,  qui  6tait  produit  dans  I'ins- 
tance,  la  redevance  annuelle  proprement  dite,  redevance  k 
laquelle  Pintendant  applique  le  mot  "  droits,"  comme  dis- 
tincts  des  autres  charges  et  conditions  de  la  concession,  6tait 
fix6e  a  "  1  chapon  vif  et  30  sols  pour  chacun  des  dits  5  ar- 
pents  de  front,  et  2  sols  de  cens,"  faisant,  sans  le  cens,  1 
sol,  3  deniers  par  arpent  en  superficie,  (le  chapon  lvalue  k 
20  sols,)  et  1  sol  6  deniers,  (le  chapon  £valu6  k  30  sols  ;) 
mfime  dans  ce  dernier  cas,  ce  taux  eflt  6te  au-dessous  de 
celui  adjuge  par  Pordonnance  de  Gaudarville  ;  taux  dont 
le  seigneur  de  Vincelotte  aurait  du  avoir  le  benefice,  si  ce 
taux  devait  dominer  toutes  les  concessions  et  former  par 
consequent  le  droit  commun  en  cas  de  contestation,  pres- 
crivant  une  limite  qu'il  n'fetait  pas  permis  de  franchir.  Com- 
ment se  fait-il  done  que  Pintendant  B6gon  n'ait  pas  dans 
Pesp^ce  dont  il  s'agit,  impost  le  taux  de  Pordonnance  de 
Gaudarville,  ou  celui  stipule  dans  le  contrat  de  Richard  ? 
Par  Pimposition  de  Pim  ou  de  Pautre,  il  mettait  fin  si  la  con- 
testation. Mais  il  sentit  qu'en  Pabsence  de  convention  entre 
les  parties,  il  n^  avait  qu'une  regie  a  suivre,  celle  du  droit 
commun,  qui  present  en  pareil  cas  Pimposition  du  taux  le 
plus  ordinaire^  le  plus  accoulumi.  Le  taux  de  la  redevance 
6tant  loin  d'etre  uniforme  dans  la  seigneurie  de  Vincelotte, 
(1)  il  lui  aurait  fallufaire  une  enqu^te  pour  appr6cier  le  fait. 

(1)  J'ai  coDstat6  cette  absence  d'uiuformit6  par  rexamen  de  plusieurs 
contrats  de  concession  :  lo  celui  du  2  Octobre  1697  (Rageot,  notaire) 
donn6  a  Fran9oi9  Thibault ;  2o  celui  fait  au  m^me  le  30  Juin  1703 
(G^naple^  notaire)  \  3o  celui  du  3   Mai  1734f  (Rageot,  notaire)  fait  i 

J.  B.  Vincelotte,  filt  du  seigneur. 
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La  rfegle  dn  dioit  commim  n'excluant  pas  le  tanx  ccmventioii^ 
nel,  Pintendant,  dans  Pexeicice  de  sa  discretion,  d'aprfes  la 
connaissance  qn'il  avait  acqoise  des  ciiconstances  et  des 
rapports  pr^existants  entre  les  parties,  crat  ne  ponvoir  mienx 
faire  que  de  declarer  seolement  que  le  seigneur  ne  devait 
conc§der  qu'a  titre  de  redevance,  et  laisser  aux  parties  la 
chance  de  tomber  d'accord  entr'elles  sur  la  quotite  et  la  na- 
ture de  cette  redevance,  admettant  par  \k  la  16galit6  d'un 
taux  conventionnel,  quel  qu'U  pAt  6tre. 

176.  Une  ordonnance  de  Pintendant  Bigot  du  ler  Juin 
1754  (1,)  rendue  sur  la  demande  d'un  censitaire  de  la  sei- 
gneurie  de  la  Pocati^re,  le  sr.  J.  B.  Dumont,  contre  Pagent 
du  seigneur,  porte  que  le  Demandeur  piendra  possession  de^ 
la  terre  dont  il  s'agissait,  conform6ment  k  un  billet  de  con- 
cession du  16  Juillet  1731,  donne  par  le  seigneur  a  Louis 
Loziers  dont  Dumont  avait  acquis  les  droits,  et  que  le  sr* 
Dionne,  Pagent  du  seigneur,  sera  tenu  de  lui  en  passer  titre 
en  bonne  forme,  en  par  le  Demandeur  payant  les  cens  et 
rentes  en  entier  de  la  dite  terre  depuis  le  16  juillet  1731, 
date  du  billet,  sur  k  pied  des  autres  habUarUs  du  mime 
rang.     Le  billet  etait  ainsi  con^u  : 

**  Je  concede  k  Louis  Loziers  une  habitation  de  4  k  42 
*'  arpents,  au  second  rang^  joignant  Francois  Paradis,  aux 
^<  charges^  conditions  et  redevances  des  autres  habitants  de 
"  ce  rangj  dont  il  prendra  contrat  en  forme,  et  en  donnera 
"  grosse  au  seigneur  k  ses  d6pens." 

J'ai  YU  le  contrat  que  Dumont  prit  en  consequence  de 

Un  jugement  du  20  Janvier  1733  de  la  Pr6vot6  de  Qu6bec  con- 
damne  un  des  tenanciers  de  la  m6me  seigneurie,  le  nomm6  Dup6r6  qui 
poss6dait  une  terre  d'enyiron  17  perches  de  front,  seulement  k  raison 
de  30  sols  par  arpent  et  1  sol  pour  le  cens.  Extraits  de  M.  Perraolt, 
publids  en  1824,  p.  20. 

(1)  2d  vol.  des  «  doc.  seig.»'  p.  215. 
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cette  ordoimance  ;  il  est  du  5  Join  1756,  pass6  en  forme  de 
titre  nouvel  devant  Dionne,  notaire.  II  porte  ^^  6  livies  pour 
les  dits  4  arpents  de  front,  et  1  un  sol  de  cens  par  chacun 
arpent,  le  tout  faisant  6  livres  4  sols  :"  c'est-a-diie,  la  rente 
est  a  raison  de  9  deniers  seulement  par  arpent  en  supeificie 
pour  une  terre  de  4  x  40  arpents.  (1) 

J'ai  encore  vu  un  contrat  de  concession  du  16  Mai  1701 
(Chambellan,  notaire)  a  Andr6  Minier  dit  Lagass6,  d'une 
terre  de  4  x  42  arpents  au  ler  rang  de  la  mfime  seigneurie, 
a  la  charge  de  ^^  20  sols  et  1  bon  chapon  des  couv6esdu  mois 
de  Mai,  ou  20  sols  pour  chaque  chapon,  au  choix  du  dit 
seigneur,  de  rente  seigneuriale,  et  1  sol  de  cens,  le  tout  pour 
chacun  aipent  de  front,  et  25  sols  d'autre  rente  seigneuriale 
pour  le  droit  de  grfeve  pour  toute  la  dite  concession."  Pour 
une  concession  de  4  x  40,  la  rente  (non  comprise  celle  pour 
la  gr^ve)  serait  au  taux  de  12  deniers  par  arpent  en  super- 
ficie,  c'est-a-dire,  3  deniers  de  plus  que  pour  la  terre  du 
second  rang. 

Tout  cela  prouve  que  les  taux  et  la  nature  des  redevan- 
ces  6taient  dijS'6rents,  m6me  dans  la  m6me  seigneurie.  Dans 
la  concession  Dumont,  le  billet  et  Pordonnance  de  Pinten- 
dant,  len  disant  ^^  sur  le  pied  des  autres  habitsmts  du  Tn^me 
rangy'*  constatent  que  les  parties  contractaient  en  pleine  con- 
naissance  de  I'existence  d'un  taux  pour  ce  second  rang,  dif- 
ferent de.celui  du  premier.  Ce  taux  6tait  moindre,  il  est 
vrai,  mais  cela  ne  prouve-t-il  pas  que  les  parties,  pour  fixer 
la  quotite  de  la  redevance,  soit  en  plus  soit  en.  moins,  pou- 
vaient  prendre  en  consideration  la  valeur  des  terres,  leur 
quality,  leur  situation,  &c.  ? 

177.  On  voit  dans  une  ordonnance  de  Pintendant  Bigot 

(1)  Dans  la  plupart  des  contrats  de  coDcession  que  j'ai  examines, 
lorsque  la  profondeur  est  donnee  comme  etant  de  i  lieue  ou  42  arpents, 
j'ai  remarqu6  que  les  rentes  6taient  impoaees  comme  sur  une  terre  de 
40  arpents  seulement. 
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dn  7  AoAt  1756,(l)que  le  2  AoAt  1754,M.Marchand,propri- 
taire  de  la  seignenrie  de  St.  Francois  le  Nenf  (paroisse  St- 
Charles,  Rivifere  Chambly)  avait,  par  contrat  pass6  ce  joox 
la  devant  Duvemay,  notaire,  concfedfe  a  Amable  Beaudry 
nn  emplacement  de  61  x  179  pieds,  a  la  charge  de  trenie  /i- 
vres  et  de  bdlir  une  maiaon  sur  icelui ;  lequel  terrain  atte- 
nait  a  I'eglise.  Beaudiy  avait  eonstruit  cette  maison,  mais 
par  ordonnanee  du  m^me  intendant  du  27  Juillet  1756,  il 
avait  6t6  condamne  a  la  demolir,  et  a  payer  100  livres  d'a- 
mende,  attendu  qu'il  avait  contrevenu  a  Pordonnance  du 
Roi  du6  Fevrier  1745,  (2)  qui  defendait  de  tAtir,  en  dehors 
des  villes  et  villages,  sur  moins  de  terre  que  IJ  x  30  a  40 
arpents,  et  n'y  ayant  point  de  village  ou  bourg  ferigfe  dans  la 
dite  paroisse  de  St.  Charles.  Beaudiy  demandait  en  con- 
sequence que  son  contrat  fftt  resilie,  et  le  seigneur  condam- 
n6  a  lui  rembourser  ce  qu'il  lui  en  avait  coute  pour  la  bfttisse 
de  la  dite  maison,  a  dire  d'experts,  et  a  lui  payer  1500  li- 
vres de  dommages-int^rfets.  L'ordonaance  rfesilie  la  con- 
cession, annule  le  contrat  du  2  Aodt  1754,  permet  an  d§fen- 
deur  de  disposer  de  Pemplacement,  et  le  condamne  seule- 
ment  en  200  livres  de  dommages-intferfits  envers  Beaudry. 

J'ai  examin6  la  minute  de  ce  contrat  de  concession  ;  il 
"  est  fait  "  a  titre  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  foncife- 
"  res,  non  rachetables,"  et  k  la  charge  "de  payer  par  cha- 
"  cun  an,  au  jour  de  la  St.  Martin,  11   Nov.,  30  livres  en 

"  argent  toumois de  bail  d'hferitage,  de  rente  fon- 

"  cifere  seigneuriale  et  de  3  sols  de  cens  pour  le  dit  empla- 
"  cement."  Cette  rente  de  30  livres  en  argent  devait,  pour 
le  tems  oil  elle  fut  stipulee,  paraitre  bien  forte,  si  ce  n'est 
m^me  excessive.  Cependant  elle  ne  fut  Pobjet  d'aucune 
remarque  de  la  part  de  Pintendant.  Quoique  le  contrat  flit 
annuls  pour  une  autre  cause,  peut-on  croire  que  Pintendant 
aurait  gard6  le  silence  sur  la  quotit6  de  cette  rente,  si  cette 

(i;  2d  vol.  des  "  doc.  seig.!'  p.  217. 
(2)  Ed.  et  Ord.  in^o,  t.  1,  p.  585. 
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quotit6  eAt  6t6  ill6gale  ?  Ceci  est  encore  une  nouvelle 
preuve  que  la  ou  la  convention  des  parties  dans  le  bail  a 
cens  avait  6tabli  la  quotit6  de  la  redevance,  cette  conven- 
tion ne  pouvait  6tre  attaquee. 

178.  Fran9ois  Massicot,  censitaire  de  Batiscan,  posse- 
dait  plus  de  terrain  que  ne  portait  son  titre.  Cela  donna 
lieu  a  un  proems  entre  les  seigneurs  et  lui,  devant  le  juge 
seigneurial  qui  donna  gain  de  cause  aux  premiers.  Massicot 
en  appela  a  la  jurisdiction  royale  des  3  Rivieres,  oi!i  il  obtint 
un  jugement  infirmatif  des  sentences  du  juge  de  Batiscan, 
et  maintenant  I'appelant  dans  la  jouissance  et  propriety  du 
surplus  du  terrain  en  par  lui  payant  29  ann6es  de  cens  et 
rentes  au  prorata  de  sa  concession^  sans  prejudice  a  l'ann6e 
courante,  et  continuant  les  dits  cens  et  rentes  a  perp6tuit6, 
et  sujet  pour  le  dit  surplus  d  toutes  charges  mentionn^ea  au 
dU  contrat  de  concession.  Les  seigneurs  portferent  I'affaire 
au  conseil  sup^rieur  dont  Parrot,  en  date  du  15  Novembre 
1756  ,confirma  le  jugement  de  la  Cour  des  3  Rivieres  (1), 

Cette  instance  foumit  une  nouvelle  preuve  que,  lorsque 
les  tribunaux  6taient  appeles  k  fixer  les  cens  et  rentes,  ils 
suivaient  la  rfegle  du  droit  commun  deja  indiqu6e,  qui,  en 
pareil  cas,  leur  permettait  d'apprficier  les  circonstances. 
S'il  y  avait  eu  un  rfeglement  limitatif,  ils  en  auraient  de 
suite  fait  Papplication  plutdt  que  de  prolonger  le  litige  pour 
constater  les  redevances  ordinatres  ou  accoutunUes  de  la 
seigneurie  ou  des  seigneuries  voisines. 

179.  J'ai  rendu  compte  de  celles  des  decisions  des  auto- 
rit^s  judiciaires  sous  le  gouvememet  fran^ais,  ins§r6es  dans 
nosrecueils,  qui  peuvent  avoir  quelqu'infiuence  sur  le  point  en 
discussion.  J'ai  constats  qu'avant  I'arrfet  du  6  Juillet  1711, 
la  quotite  et  la  nature  des  cens  et  rentes  n'6taient  pas  uni- 
formes,  m6me  dans  les  concessions  a  cens  faites  dans  le 
domaine  du  Roi.    Voyons  maintenant  si,  depuis  cette  6po- 

(1)  Ed.  tt  Ord.  in-8o,  t.  2.  p.  246.  "" 
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que,  elles  sont  devennes  fixes  et  nniformes  dans  oe  domai- 
ne  m6me,  et  si  la  rtgle  qui  dominait  ces  concessions 
£tait  celle  6nonc6e  par  Pintendant  Hocquart  dans  son  or- 
donnance  de  Gaudarville,  savoir,  1  sol  8  deniejs  par  arpent 
en  snperficie. 

180.  Commen9ant  k  la  page  242  da  volume  des  litres 
des  concessions,  nous  en  trouvons  cinq,  de  1734  k  1750, 
donnant  en  censive  plusieurs  terrains  situ^s  au  Detroit  du 
Lac  Eri6.  (1).  Trois  de  ces  concessions  sont  faites  par  le 
gouvemeur  et  I'intendant  Hocquart  lui-m6me,  et  deux  par 
le  gouvemeur  et  Pintendant  Bigot.  Toutes  sont  faites  sur 
le  m6me  pied  quant  aux  cens  et  rentes,  qui  sont  stipules  en 
deniers  et  en  bl6,  savoir,  1  sol  de  cens  par  chaque  arpent 
de  front,  et  20  sols  de  rente  par  chaque  20  arpents  en  sn- 
perficie, et  en  outre  \  minot  de  bl6  par  chaque  deux  arpents 
de  fiY)nt,  la  rente  faisant  ainsi  (en  6valuant  le  bl6  &4  firancs) 
1  sol  6  deniers  par  arpent  en  superficie. 

Nous  y  voyons  encore  trois  autres  concessions  faites  au 
m&me  endroit,  de  1761  a  1763,  par  le  gouvemeur  et  Pinten- 
dant Bigot,  chacune  k  des  taux  diif6rents :  la  premiere,  du 
10  Oct.  1741,  k  PAbb6  Piquet,  missionnaire,  de  1^  k  \\  ar- 
pent, k  raison  de  ^^  6  sols  de  rente  et  6  deniers  de  cens  par 
chacun  an  "  pour  tout  le  terrain,  faisant  1  sol  10  deniers  par 
arpent ;  la  seconde,  du  12  Juin  1762,  a  Douville  Dequindre, 
de  Pisle  aux  cochons  ^^  d'environ  ^  lieue  de  long  sur  20 
arpents  de  large,"  a  raison  de  ^'  2  sols  de  cens  et  4  livres  de 
rente,  et  en  outre  1  minot  de  bled  fioment  pour  toute  la  dite 
concession,  ne  donnant  qu'environ  2  deniers  par  arpent  en 
superficie,  en  estimant  le  bl6  k  4  francs  le  minot ;  la  3e 
concession,   du  16   Mai  1763,   au  m£me  Dequindre,  de  8 

(1)  CoDC.  de  2  M  40,  k  Chauvin,  16  Juia  1734. 
<<  4  m  40,  &  Bonhomme,  1  Sept.  1736. 

<•  3  m  40,  ^  Navarre,  1  Mai  1747. 

«  12  H  40, 4  de  Longucuil,  I  Avril  1750. 

<<  2M40,&B6aame,  «        ^ 
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M  60  arpents,  a  mison  de  ^^  1  sol  de  cens  par  chaque  arpent 
de  front,  et  30  sols  de  rente  par  chaque  20  arpents  en  super- 
ficie,  faisant  pour  les  dits  8  H  60,  8  sols  de  cens  et  24  livres 
de  rente,  et  en  outre  2  minots  de  bl6  froment  pour  les  dits  8 
aipents  de  front,"  donnant  ainsi  (le  bl6  k  4  francs)  1  sol  4 
deniers  par  arpent  en  superficie. 

Loin  d'etre  uniforme,  la  redevance  de  ces  concessions 
varie  de  2  deniers  k  1  sol  10  deniers  par  arpent  en  superficie. 
Le  chijSre  de  1  sol  6  deniers  est  celui  des  trois  concessions 
auxquelles  Pintendant  Hocquart  6tait  lui-m6me  partie.  Ce 
chiffre,  il  est  vrai,  est  moindre,  de  2  deniers,  que  le  taux 
6nonc6  dans  son  ordonnance  de  Gaudarville,  comme  6tant 
celui  des  ^^  cens  et  rentes  ardannSs  par  S.  M.  " ;  mais  il  en 
difffere  en  ce  que  partie  de  la  redevance  est  en  bU,  tandis 
qu'elle  anrait  dd  6tre  en  chaponSj  aux  termes  de  cette  ordon- 
nance ;  nouvelle  raison  de  ne  pas  croire  k  aucun  r^glement 
limitatif  de  la  quotit6  et  de  la  nature  des  redevances.  L'on 
dira  pent  6tre  que  le  taux  de  ces  trois  concessions  faites  au 
D6troit  6tant  moindre  que  Pautre,  Pintendant  Hocquart  s'est 
renferm6  dans  les  limites  6nonc6es  dans  son  ordonnance  de 
17S8.  Soit.  Mais  a  peine  trois  ans  s'6taient-ils  6coul6s  de- 
puis  cette  ordonnance,  que  nous  le  voyons,  lui  M.  Hocquart 
et  le  gouverneur  M.  de  Beauhamois,  accorder,  le  ler  Mai 
1741  (1),  k  Francois  Moquier,  une  concession  de  5  arpents 
de  front,  au  sud  du  Fort  St.  Fr6d6ric,  a  raison  de  1  sol  de  cens 
par  chaque  arpent  de  front,  et  20  sols  de  rente  par  chaque 
20  arpents  en  superficie,  et  en  outre  |  minot  de  bl6  froment 
par  chaque  40  arpents  aussi  en  superficie,"  c'est-A-dire,  pour 
6  H  40  arpents,  k  raison  de  2  sola  par  arpent  en  superficie, 
le  bl6  6valu6  k  4  francs  le  minot;  ce  qui  fait  un  sixifeme  de 
plus  que  la  redevance  port6e  dans  Pordonnance  de  Gaudar- 
ville. Une  autre  concession  sembkMe  d'un  terrain  situ6  au 
mfime  endroit,  frit  faite  le  15  Mars  1744,  par  le  m6me  inten- 

(1)  Titres  des  seig.  p.  245-246. 
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dant  avec  le  m^iiie  gouvemeur  ausr.  Hertel  Beaubassin.  (1) 
181.  Ainsi,  apris  Poidonnance  de  Pintendant  Hocquart^ 
dans  laqaelle  on  le  suppose  avoir  dit  que  le  Roi  avait  r6gl6,« 
les  redevances  en  deniers  et  en  chapons,  et  les  avait  dc  fait 
fixees  a  un  taux  Equivalent  k  I  sol  S  deniers  par  arpent  en 
superjiciey  nous  voyons  cet  intendant  lui-m6me  faire  des  con- 
cessions en  censive,  au  nom  de  Sa  M ajest6  a  un  taux  tant6t 
moindre  et  tant6t  plus  61eve.  Les  cens  et  rentes  ne  poqvant 
6tre  un  objet  de  revenu  pour  le  Roi,  tandis  qu'iUs  devaktot 
n6cessairement  l'6tre  pour  s^  yassaux,  est-il  a  pr^'sUmer 
que,  s'il  avait  limitfe  les  cens  eCjentes  exigibles{)a)^ces  4!^f-^''^ 
niers  de  leurs  censitaires,  il  auS^permis  que  ceux  qui  pre- 
naient  des  concessions  en  censiVe  lians  son  domaine,  pAs- 
sent  6tre,  par  un  pur  caprice  du  gouvemeur  etde  Pintendant, 
trait^s  moins  favorablement  que  les  tenanciers  des  seigneurs  ? 
Cela  seul  doit  d6montrer  que  le  Roi  n'avait  jamais  fait  de 
r^glement  limitatif,  distinct  de  celui  qui  pent  resulter  du 
dispositif  de  Parrot  du  6  Juillet  1711 ;  et  encore  cette  dispo- 
sition de  Parr6t  n'a-t-elle  fete  faite  que  pour  un  ca*tout-a- 
fait  particulier.  M6me  pour  ce  dernier  cas,  Pon  pent  ilire 
que  le  seigneur  avait  d6ja  lui-m6me.  erf  quelque  sorte,  fixe 
le  taux  de  la  redevance  de  la  concV^on  que  le  gouvemeur 
et  Pintendant  devaient  donner,  sur  son  refus  de  la  faire, 
puisqu'ils  devaient  la  donner  ^^  aux  m6mes  droits  imposes 
sur  les  autres  terres  concedees  dans  les  dites  seigneuries  '* 
(arr6t  de  1711),  et  que  c'etait  lui-mfeme,  le  seigneur,  qui, 
par  des  concessions  antferieures,  avait  dfeja  etablices  mfimes 

(1)  Titres  des  seig.  p.  246. 

Note. — L'arr^t  du  conseil  sup6rieur  (ci-dessus  no.  168)  qui,  dans  la 
cause  de  Robillard  avec  son  seigneur,  avait  fix^  la  valeur  du  bl6  i  4 
francs  le  minot,  est  du  2  Mars  de  cette  m^me  annde  1744. 

Dds  le  19  Mars  1669,  un  arr^t  du  conseil  sup^rieur  avait  evalu6  le 
hl6  a  4  francs  le  minot,  en  ordonnant  ^  que  par  provbion  pendant  3 
^*  mois  du  jour  de  sa  publication,  les  d^biteurs  pourront  donner  en  paie« 
<<  ment  tant  aux  marcbands  qu'autres  cr6anciers  du  bled  lojal  et  mar-  N 

<*  cband  k  raison  de  4  livres  le  minot,  defenses  d^  le  i:efusell||tc.''       p        \\ 

(Ed.  et  Ord.  t.  2,  p.  47.)  \^  \  V 

.^     ^    ^^     N 

\V 
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cbroitB  dfans  8a  censive.  ^  II  pouvait  done  y  avoir  deux  taux 
difi(§rents,  Pun  pour  la  censive  du  Roi,  Pautre  pour  celle  de 
son  vassal,  et  sans  aucune  limitation  de  quotitg  dans  Pun 
ou  Pautre  cas,  laquelle  quotit6  pouvait  6tre  tantdt  plus  61ev6e 
tant6t  moins  61ev6e,  dans  une  censive  que  dans  Pautre,  (1). 
Au  reste,  la  disposition  de  Parr6t  presuppose  elle-mftme  la 
possibilit6  d'une  dilKience  entre  les  taux  des  deux  censives. 
Dans  le  cas  particulier  auquel  elle  s'applique,  il  y  a  r6union 
audomainede  la  couronne  de  la  terrere/ii^^e  par  le  seigneur, 
et  les  redevances  de  la  concession  faite  de  cette  terre  par 
legouvemeur  et  Pintendant,  doivent  appartenir  k  Sa  Majest6. 
Cependant  Sa  Majest6  n'ordonne  pas  que  la  concession 
sera  faite  aux  mdmes  droits  imposes  dans  ses  propres  cen- 
sives,  mais  bien  aux  m6mes  droits  imposes  dans  la  seigneu- 
rie  de  son  vassal,  quoique  la  terre  ainsi'  conc6d6e  en  soit 
distraite.     ^\  ^  ^ 

182.  Un  fan  bien  important  a  constater  dans  cette  ma- 
ti^ie  de  la  qltotit^  des  cens  et  rentes,  c'est  qu'aucune 
concession  en  fief,  ant6rieure  aux  arrftts  de  1711,  ne  sp6cifie 

(1)  Dans  une  lettre  du  6  Oct.  1734,  (p.  XVII  des  documents  re^us 
de  France,)  MM.  de  Beauhamois  et  Hocquart,  rendant  eoxnpte  aux 
ministres  des  concessbns  qu'ils  ont  faites,  disent :  <<  celles  qui  sont  en 
^  censive  sont  situde^ail^  Detroit,  et  d6jij)reji[que  toutes  6tablies.  Les 
^  titres  quMlsen  ont  .exf^di^f^,  contiennent  d^peit  pres,  les  m^mes 
^  clauses  par  rapport  aux  i^serves  que  les  concessions  en  fief;  et  les 
**  charges  sont  aussi  les  mimes  que  celles  auxquelles  les  seigneurs 
«  particuliers  assuj6tissent  orcUnairement  leurs  vassaux,  k  Texception 
<<  de  la  liberty  qui  est  donn6e  aux  concessionnaires  du  Detroit  de 
**  pajer  au  Beceyeur  du  domaine  les  cens  et  rentes  en  pelleteries,  jus- 
«  qu'i  ce  qu'il  j  ait  une  monnaie  6tablie  en  ce  poste.'' 

Ainsi,  loin  que  les  concessions  en  censive  faites  au  nom  du  Roi,  du8« 
sent  serrir  de  rdgle  pour  la  fixation  de  la  redevance  dans  celles  faites 
par  les  seigneurs  particuliers,  c'est  an  contraire  ces  demidres  qui  fu* 
rent  en  cette  occasion  adopt6e8par  le  gouTeraeor  ejfc  Tinteadant  conuna 
derant  senrir  de  rdgle  aux  premieres  ;  ce  qui  exclut  tout  id^e  de  I'exis-^ 
tence  d'un  r6glement  limitatif« 
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le  taiix  de  la  redevance  que  le  vassal  pouira  imposer  a  ses 
tenanciers ;  et  que  de  toutes  les  concessions  qtd  sont  post6- 
rienres  k  ces  arrets,  lesqnelles  sont  en  tths  grand  nombre, 
qnatie  seulement  font  mention  d'nn  tanx  sp6cifique  ;  encore, 
sous  ce  rapport  m6me,  ces  quatre  concessions  ne  sont-eUes 
pas  toutes  semblables. 

La  premiere  qui  est  en  date  du  10  Avril  1713,  (1)  est 
celle  de  la  seconde  partie  {ou  augmentation)  de  la  seigneu- 
rie  de  Beaumont,  pr^s  Quebec.  EUe  est  faite  par  le  gou- 
vemeuf,  M.  le  Marquis  de  Yaudreuil,  et  Pintendant  B6gon, 
k  Charles  Couillard,  sieur  de  Beaumont  fils,  (2)  k  la  charge 
*^  de  conc6der  les  dites  terres  k  simple  titre  de  redevancea 
^^  de  20  sols  et  1   chapon  par  chacun  arpent  de  front  sur 

(1)  Titres  des  seig.  p.  64. 

(2)  Dans  sa  requite  ^  le  coneegsionnaire  fait  I'exp096  de  faits  sui- 
rant :  ^  Que  le  sr.  de  Beaumont,  son  p^re,  a  non-seulement  ^tablj  la 
**  seigneurie  de  Beaumont  •  •  •  •  &  I07  accord^e  et  dont  il  est  en  posses- 
^  sion  depuis  plus  de  40  ans,  mais  qu'il  s'est  encore  estendue  dans  la 
**  profottdeur  d'environ  une  Heue  et  demie  au-deldi  de  la  dite  concession, 
<<  sur  lequel  terrain  d  luy  non-cottcidiy  il  a  fait  beavamp  de  di- 
**  pense,  et  concidi  plusieurs  terres^  crojant  que  toute  cette  profon- 
<<  deur  Itti  appartenoit,  et  ne  s'estant  appercu  du  contraire  que  depuis  2 
M  ou  3  ans,  lorsqu'il  a  re^u  les  titres  de  la  concession  k  lui  faite  de  la 
<<  dite  seigneurie  de  Beaumont,  et  comme  il  est  plus  juste  que  le  dit 
<<  sr.  de  Beaumont  son  pdre,  ou  sa  famille,  profite  du  dit  terrain  que 
«  tout  autre,  attendu  la  d6pense  consid6rab]e  par  luj  faite  pour  I'aYoir 
^  establj,  et  qu'il  eaest  en  possession,  etc.,  etc," 

Sans  nul  doute,  le  taux  sp6cifi6  dans  le  titre  du  10  Avril  1713,  6tait 
celui  d6ji  adopt6  par  le  seigneur  tant  pour  cette  concession  que  pour 
Ui  premiere.  Ou  la  mention  de  ce  taux  arait  pu  dtre  sug^r^e  par  le 
requ6rant  lui-m6me  pour  mieux  r6ussir  dans  sa  demande,  et  faire  excuse? 
les  empi6tations  de  son  p^re,  ou  bien  elle  n'6tait  probablemeni  faite 
que  pour  prot6ger  les  tenanciers  centre  la  tentative  que  le  seigneur  au* 
rait  pu  fadre  d^^lever  le  laux  de  leurs  cens  et  rentes,  sous  le  pr^texte  de 
son  nouveau  titre. 
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<<  40  de  profondeur,  et  6  deniers  de  cens,  sans  qu'il  puisse 
*^  6tre  ins6r6  dans  les  dites  concessions  ni  somme  d'argent 
^^  ni  ancune  charge  que  celle  de  simple  litre  de  ledevance 
^^  et  ceux  drdessuSj  suivant  les  intentions  de  Sa  Majest6," 
c'est-4-dire,  certaines  charges  ou  reserves  parUes  au  tUre 
mime  du  fiefy  et  qu'il  6tait  permis  ou  enjoint  au  seigneur 
de  stipuler  dans  les  contrats  qu'il  donnerait  k  ses  tenan- 
ciers. 

En  estimant  le  chapon  k  20  sols,  comme  il  le  fut  plus 
tard  dans  Pordonnance  de  Gaudarville,  une  concession  an 
taux  ci-dessus  sp6cifi6  ne  ferait  qu'un  sol  de  rente  pararpent 
en  superficie,  c'est-a-dire  2;5  de  mains  que  le  taux  6nonc6 
.  dans  cette  ordonnance  comme  6tant  celui  ordonni  par  Sa  Ma- 
jeste.  II  s'ensuit  done  que  le  taux  de  cette  seconde  concession 
de  Beaumont  n'6tait  pas  un  taux  g6n6ral,  6tabli  par  le  Roi 
pour  toutes  les  seigneuries,  mais  bien  seulement  un  taux 
particulier  a  cette  seigneurie. 

183.  La  deuxi^me  concession  en  £ef,  contenant 
la  mention  d'un  taux  sp6cifique  des  redevances,  est  celle  de 
la  premiere  partie  de  la  seigneurie  des  MiUe-Isks  (St.  Eus- 
tache,  district  de  Montreal),  faite,  le  5  Mars  1714,  (1)  par 
les  m&mes  gouvemeur  et  intendant,  aux  sieurs  de  Langloise- 
rie  et  Petit,  k  la  charge.  •  •  •  *^  de  conc6der  les  dites  terres  k 
^^  simple  titre  de  redevance  de  20  sols  et  1  chapon  pour  cha- 
^^  cun  arpent  de  terre  de  front  sur  SO  de  profondeur,  et  6 
'^  deniers  de  cens,  sans  qu'il  puisse  6tre  ins6r6  dans  les  dites 
^'  concessions,  ni  somme  d'argent,  ni  aucune  autre  chaige 
^^  que  celle  da  simple  titre  de  redevance  et  ceux  ci-deeaue 
"  suivant  les  intentions  de  S.  M."  (2) ;  ce  qui  fait,  (le  cha- 
pon §valu6  a  20  sols,  et  la  concession  n'^tant  que  de  SO  ar- 
pents  de  profondeur),  une  rente  de  1  sol  4  deniers  par  arpent 
•en  superficie,  exc6dant  le  taux  fix6  par  le  titre  de  concession 

[1]  Titres  des  seig.  p.  59. 

[2]  Pour  TexplicatioD  des  mots  «  ceux  ci-dessus,"  voir  le  No.  pr6- 
cedent 
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de  ia  2de  partie  de  Beammonl^  roais  moindie  encoie,  qne 
oelui  de  Pordoimanoe  de  Oaudarville. 

Le  Brevet  du  Roi,  confinnant  cette  concession  des 
Mille-hles^  est  en  date  du  5  Mai  1716  (1).  II  reproduit 
presque  toutes  les  charges  ou  conditions  ins6r6es  dans  le 
titre  de  concession,  k  I'exception  n§anmoins  de  celle  des 
cens  et  rentes,  dont  il  ne  fait  pas  de  mention  sous  aucune 
forme  quelconque. 

Ge  n'est  pas  tout ;  il  y  a  une  seconde  partie  (ou  a%Lg- 
mentation)  de  la  seigneurie  des  MiUe-Isles.  Elle  fut  conc6- 
d6e  k  M.  Dumont,  le  80  Janvier  1752,  par  le  gouvemeur, 
M.  de  la  Jonqui^re,  et  I'intendant  Bigot,  (2).  II  y  est  dit 
qu'il  fera  ^^  insgrer  paieilles  conditions  "  (c'est-&-dire  celles 
qui  sont  6nonc6es  dans  son  propre  titre),  dans  les  conces- 
sions qu^a  fera  k  ses  tenanciers,  aux  c€M,  rentes  et  redevan- 
ces  accoutum^s  par  arpent  de  terre  de  front  eur  40  de  pro* 
fandeur.^^  La  m6me  chose  est  r6p6t6e  dans  le  biev6t  de 
ratification,  qui  est  du  Ir  Juin  1753.  (3) 

Deux  remaiques  k  faire  but  ces  deux  concessions  qui, 
aujouid'kui,  je  crois,  ne  foiment  qu'nne  seule  et  mfime  sei- 
gneurie : — 

lo. — ^Du  fait  que  la  clause  du  titre  de  la  seconde  eonoes- 
sioB,  relative  aux  cens  et  rentes,  est  r6p6t6e  dans  le  brevet 
confirmatif,  et  que  la  clause  du  titre  de  la  premiere  conces- 
sion, limitative  de  la  quotit6  de  ces  m6mes  cens  et  rentes, 
ne  Pa  pas  6t6  dans  le  brevet  qui  la  conceme,  ne  pourrait-on 
pas  conclure,  que  le  Roi  n'a  point  voulu  donner  effet  4  la 
clause  limitative  du  titre  de  la  premiere  concession  ? 

2o. — ^Dans  la  seconde  concession,  les  cens  et  rentes  doi- 

(1)  Brevets  de  ratif.  p.  10. 

(2)  Titres  des  aeig. ;  p.  229. 

(3)  Brevets  de  ratif. ;  p.  131. 
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vent  6tie  les  cens  et  lentes  aeoaulumSs  jm  ohaqne  40  aiv 
pents  de  profondenr,  tandis  que  dans  la  premiere,  ils  son! 
-fix6s  pour  des  terres  aeulement  de  SO  aipents  de  profondeur. 
La  nauvelle  concession  ne  dit  pas  que  ce  sera  les  cens  et 
rentes  accoutunUs  dans  la  premiire  concession ;  supposons 
que  cela  soit  sous-entendu,  il  y  aura  done  ^  de  difference 
entre  les  redevances  des  deux  parties  de  la  seigneurie.  Ce* 
pendant  ces  deux  concessions  sont  post6rieures  aux  deux 
c61^bres  an&ts  du  6  Juillet  1711 ;  et  la  demi^re  m6me  est 
post^rieure  a  Pordonnance  de  Gaudarville  du  23  Janvier 
1738.  Le  seigneur  ne  serait-il  pas  en  droit  d'adopter  le 
taux  6nonc6  dans  cette  ordonnance,  pour  la  seconde  partie 
des  MiUe'Isles,  si  ce  taux  a  6t6  vraiment  ordonn£  ou  autori-* 
s6  par  le  Roi  ? 

184.  La  troisi^me  concession  qui  fait  mention  d'un  taux 
fixe,  est  celle  de  la  premiire  partie  de  la  seigneurie  du  Lm 
dea  deux  Montagnes,  faite  au  Seminaire  de  Montreal,  le  17 

Octobre  1717,  (1)  &  la  charge "  de  conc^der  les  dites 

^^  terres  k  simple  titre  de  redevances  de  20  sols  et  1  chapon 
^^  pour  chacun  arpent  de  terre  de  front  sur  40  de  profondeur, 
^^  et  de  6  deniers  de  cens,  sans  qu'il  puisse  6tre  ins6r6  dans 
^^  les  dites  concessions  ni  sommes  d'argent,  ni  aucune  au- 
*^  tre  charge,  que  de  simple  titre  de  redevances,  suivant  les 
^^  intentions  de  Sa  Majesty.*' 

Cette  restriction  au  Jeu  defiqfqne  les  seigneurs  duLac 
des  Deux  Montagues  pourront  faire,  est  consid6rablement  mo- 
fi6e  par  le  brevet  de  ratification,  qui  est  du  27  Avril   1718  ; 

(2)  lequel  brevet  porte  :  "  8L  la  charge de  conc6der  les 

^^  dites  terres  qui  sont  en  bois  de  bautj  k  simple  titre  de  re* 
^^  devances,  de  20  sols  et  1  chapon  par  chacun  aipent  de 
"  terre  de  front  sur  40  de  profondeur,  et  de  6  deniers  de 
^'  cens,  sans  qu'il  puisse  fitre  ins6r6  dans  les  dites  conces- 

(1)  Titres  des  seig.  p.  337. 

(2)  Brevets  de  ratif.  p.  7. 
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*^  atons,  ni  somme  d'argent,  ni  aucune  auiie  charge  que 
^^  de  simple  litre  de  redevances,  leur  permeUant  n6annurins 
^^  S.  Mr  de  vendre  au  donner  d  redevances  plus  fortes  les  ter- 
^^  res  dofU  U  y  aura  au  mains  un  quart  de  dtfridU.^^ 

Remarquons  ici  que  le  taux  dea  cens  et  rentes  de  cette 
concession  est  semblable  a  celui  port§  dans  la  concession 
de  la  seconde  partie  de  Beaumantj  (en  ^valuant  le  chapon, 
comme  pour  cette  demifere  seigneurie,  a  20  sols,)  sauf  le 
cas  de  Pexception  apportfie  par  le  brevet  du  27  Avril  1718. 
Mais  les  choses  n'en  restferent  pas  1^  longtemps,  comme  on 
va  le  voir  par  le  titre  de  concession  de  la  seconde  partie  de  la 
seigneurie  du  Lac,  qui  est  du  26  Septembre  1733.  (1)  Cette 
concession  est  faite  aux  m6mes  £ccl6siastiques,  "  a  la  charge 
**  .  • .  d'y  tenir  et  faire  tenir  feu  et  lieu  par  leurs  tenanciers 
^'  dans  Pan  et  jour,  faute  de  quoi  elle  sera  r6unie  au  domai- 
*'  ne  de  S.  M. ;  de  deserter  et  faire  dfeserter  incessamment 
"  la  dite  terre  ;  laisser  les  chemins  du  Roi  et  autres  jug6s 
**  nfecessaires  pour  Putilite  publique  sur  la  dite  concession, 
*^  et  de  faire  insurer  pareilles  conditions  dans  les  conces- 
"  sions  qu'ils /cronf  k  leurs  tenanciers  atix  cens,  rentes  et 
^^  redevances  accoutumis  par  arpent  de  terre  de  front  sur 
"  40  de  profondeury 

Le  brevet  de  ratification,  qui  est  du  ler  Mars  1735  (2) 
est  semblable  a  Pextrait  ci-dessus  donn6  du  titre,  jusqu'aux 
mots  "  sur  la  dite  concession  ;"  puis  il  dit :  "  et  de  faire 
^^  insurer  pareilles  conditions  dans  les  concessions  par  un 
**  tUre  J  qu'ils  feront  k  leurs  tenanciers,  aux  cens,  rentes  et 
'^  redevances  accoutum6s  par  chaqfie  arpent  de  terre  dans 
^^  les  seigneuries  voisineSy  eu  6gard  d  la  qualUi  et  situation 
^^  des  heritages  au  temps  des  dites  concessions  par  terre  ;  ce 
^'  que  S.  Majesty  veut  aussi  itre  observe  pour  les  terres  et  hi- 
'^  ritages  de  la  seigneurie  du  Lac  des  2  Montagnes,  appar- 
el) Titres  dea  seig.  p.  171, 
[2]  Brevets  de  ratif.  p.  8. 
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^*  tenant  aux  dUs  eccUsioMiques,  naiwbstaiit  la  fixation  des 
**  dita  cens  et  redevancea,  et  dela  quantity  de  terra  de  cha- 
^^  que  conceaaion^  port^e  au  dU  brevSt  de  1718,  d  quoi  S.  Af. 
"  a  dirog^. 

Tous  les  mots  du  brevet,  qui  sont  en  italiquea  n'6taient 
pas  dans  le  titre  de  concession.  lis  embrassent  la  premiire 
comme  la  aecande  partie  de  la  seigneurie,  et  par  consequent 
font  disparaitre  da  titre  de  concession  de  cette  premiere 
partie,  la  clause  exceptionnelle  qui  limitait  k  un  sol  (comme 
pour  Beaumont)  la  redevance  exigible  descensitaires.  Si  cette 
clause  limitative  avait  eu  Peffet,  comme  on  a  6t6  jusqa'4  le 
pretendre,  d'6tablir  un  taux  g6n§ral,  obligatoire  pour  tous  les 
autres  seigneurs,  la  consequence  eOt  6t6  que  la  redvanoe,  dans 
les  seigneuries  voiainea  de  celle  du  Lac,  aurait  6t6  r6duite 
au  chif&e  de  cette  demifere.  Dans  ce  cas,  c'e6t  done  6t6 
une  absurdity  que  de  dire,  ainsi  qu'on  Pa  fait  dans  le  brevet 
de  1785,  que  les  seigneurs  des  Deux  Montagues,  nonobstant 
cette  clause  limitative,  pourraient  conc6der  au  taux  des  ^^cens, 
rentes  et  redevances  accoutumia  par  chaque  arpent  de  terre 
dans  les  seigneuries  voiaineay'^  puisque  c'eAt  6t6  le  mfeme 
taux  que  celui  ci-devant  existant  dans  leur  propre  seigneu- 
rie,  taux  etabli  sous  Pinfluence  de  leur  propre  titre. 

Une  demifere  remarque  a  faire  sur  les  titres  particuliers 
de  cette  seigneurie.  La  concession  de  *  1717,  contenant  la 
clause  limitative  dont  U  s'agit,  ne  fait  aucune  mention  des 
autres  seigneuries;  le  brevet  de  ratification  de  1735  qui  r6- 
voque  cette  clause,  n'en  fait  pas  mention  d'avantage.  Si, 
raisonnant  par  induction,  Pon  se  croit  justifiable  de  pr^ten- 
dre  que  cette  clause  limitative  a  eu  Peifet  d'affecter  toutes 
les  autres  seigneuries,  car,  dira-t-on,  telle  a  dQ  6tre  Pinten- 
tion  du  Roi,  quoiqu'elle  n'apparaisse  pas  autrement  que  par 
le  fait  seul  de  Pinsertion  de  cette  clause  dans  un  titre  parti- 
culier ;  assur^ment  le  m6me  raisoimement  doit  s'appliquer 
avec  non  moins  de  force  au  brevet  de  1735,  et  nous  amener 


208  b 

k  la  oonclasion  inevitable  qne  ce  brevet,  en  abrogeant  la 
clause  limitative  poor  le8  seigneurs  des  Deux-Montagnes,  a 
en  nficessaiiement  I'effet  de  sonstraiie  toutes  les  auties  sei- 
gneuries  k  son  operation,  car  telle  a  dA  dtre  §galement  Pin- 
tention  du  Roi.  II  y  a  la  mfime  raison  de  d§duiie  par 
induction  cette  intention  royale  dans  un  cas  ''comme  dans 
Pautre. 

186.  Enfin  la  quatri^me  et  demifere  concession,  dans 
laquelle  la  quotiti  des  cens  et  rentes  se  trouve  mentionn6e, 
est  en  date  du  18  Avril  1727,  (1).  C'est  une  concession  du 
fief  St  Jean  (ou  son  augfn€fUation)y  situ6  dans  le  district  des 
S  Rivieres.  EUe  est  faite  aux  Dames  Religieuses  Ursulines 
des  3  Rivieres  (2),  ^'  &  la  charge. •••  de  ne  conc§der  les 
"  dites  terres  qu'i  simples  titres  de  redevancesde  20  sols  et  1 
'*  chapon  par  chacun  arpent  de  front  sur  vingt  arpents  de 
*^  profondeur,  et  6  deniers  de  cens,  sans  qu'il  puisse  gtre 
*^  ins6r6  dans  les  dites  concessions  ni  sommes  d'argent  telle 
*^  qu'elle  soit  ni  aucune  autre  charge  que  celle  de  simple 
^*  titre  d^  redevance  suivant  les  intentions  de  S.  M."  (3) 

L'on  voit  que  le  taux  des  redevances,  tel  que  fix6  pour 
ce  fief  St  Jean,  est  double  de  celui  qui  avait  6t6  ^tabli  au- 
paravant  pour  la  seconde  partie  de  Beaumont  d'abord,  et 
ensuite  pour  la  premiere  partie  des  Deux-Montagnes.  U  se 
monte  k  2  sols  par  aipent  en  superficie,  en  estimant  le  cha- 
pon k  20  sols  comme  poui  les  deux  autres  seigneuries  et 
celle  des  Mille-Isles.  II  excMe  par  cons^uent,  de  2j6eSy 
le  taux  de  cette  demifere. 

186.  Que  l'on  remarque,  en  outre,  que  ces  quatre  con- 
cessions ne  sont  pas  les  premieres  qui  aient  6t6  donn6es 

(1)  Brevets  de  ratif. ;  p.  84. 

(2)  Voyez  no.  121  des  obs.  sur  le  Jeu  de  fief* 

(3)  Le  brevdt  de  ratification  de  cette  concession  est  mentionn6,  sous 
le  no.  400,  dans  Panaljse  de  M.  Dunkin,  partie  2,  p.  12.  H  ne  parait 
pas  que  la  clause  limitatire  da  taox^  soit  r6p6t6e  dans  le  brevet. 
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Bfx^B  Pemrigistiement  des  airtts  de  1711.  Denx  autie$  lea 
avaient  pr6c£d6e8,  faites  la  24  Man  1718 ;  Pune,  but  la 
rivi^ie  Yamaska,  k  M.  de  Ramesay,  gonvemeor  de  Montreal, 
et  I'autie,  de  Vaugmentation  de  Belcrily  an  sieor  de  Longaeoil) 
lieutenant  poor  le  Roi  an  gonveraement  de  Montreal,  (1). 
Cependant  il  n^  est  fait  ancnne  mention  des  redevaoces 
que  lee  deux  ooncessionnaiies  poonront  imposer  k  lems 
tenancien.  On  n'avait  done  pas  eneoie  £ut  la  dfioouverfe 
d'nn  taux  fixe,  gfotod  et  uidfcMrme,  dans  les  dispositions 
des  orrtts  de  Marly. 

186.  bis  Mais  des  quatze  conoessions  particuli^res  dont  11 
s'agit,  quelle  est  celle  que  nous  pr6senteront  les  partisans  d'un 
taux  fixe,  g6n6ral,  pour  soutenir  leurs  pretentions  ?  Sera-ce 
oelle  qui  autorise  le  taux  le  plus  61ev6,  ou  celle  qui  6nonce  le 
taux  qui  Pest  le  moins  ?  Ou  bien  dircmt-ils  qu'il  faut  prendre 
la  moyenne  da  ces  quatre  concessions  f  Dans  ce  cas,  il 
s'ensuivra  qu'en  accordant  la  plus  haute  redevance,  comme 
aux  Ursulines  des  S  Rivi^ies,  ou  la  plus  basse,  conune  au 
seigneur  de  Beaumont,  le  Roi  n'avait  pas,  lors  de  chacune 
de  ces  concessions,  Pintention  d'Stablir  une  r^gk  g6n§iale 
pour  les  autres  seigneuries  du  Canada,  en  adoptant  Pune  ou 
Pautre  de  ces  deux  quotit§s,  mais  bien  seulement  de  faire 
des  exceptions  individuelles,  dont  Pune  traitait  plus  iavora^ 
blement  les  propri6taires  du  fief  St  Jean,  et  moins  favoter 
blement  celui  du  fief  Beaumont  Dans  le  systime  ccmtrai- 
re,  nous  serious  forc6ment  conduits  k  cette  conclusion  pres- 
qu'absurde  ;  que  tout  en  reconnaissant  que,  jusqu'^  Pann6e 
1713,  il  n'y  avait  pas  de  limite  au  taux  des  cens  et  rentes, 
les  choses  out  enti^rement  chang6  k  cette  6poque,  par  Pa- 
doption  d'un  taux  universel  rfisultant  de  la  concession 
Beaumont,  et  Equivalent  k  la  somme  fixe  d'un  sd  par  arpent 
en  superficie  ;  que  les  choses  changirent  on^ie  mois  aprfes, 
par  Padoption,  en  1714,  dhm  autre  taux  universel  de  1  sol  4 
d^ers,  resultant  de  la  premiere  oonoessi(m  des  Mille  Isles  ; 

(1)  ^  litres  des  seig.";  p.  45*  et  455. 
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tpiffj  on  ce  taiu,  on  la  nU)genne  entie  ce  tanx  et  oelui  de 
Beamnont,  a  dA  &tre  la  thgle  g6ii6rale  jtisqn'en  I'ann^e 
1717,  et  peat-dtte  indme  jasqa'en  1727,  epoqne  de  la  c(m- 
cession  da  fief  St.  Jean,  selon  que  la  premi^ie  concession 
des  Deox-Montagnes,  qui  date  de  la  piemi^ie  de  ces  deux 
ann6es,  est  susceptible  d'6tie  interpr§t6e  comme  ayant  eu 
Pefiet,  on  de  laisser  subsister  cette  moyenne,  ou  de  la  faiie 
disparaitre,  et  par  ]k  de  r^duiie  de  nouveau  k  un  sol  le  taux 
des  cens  et  rentes,  m6me  pour  le  seigneur  des  MiUe  Isles ; 
puisque  cette  concession  des  Deux-MontagHes  nous  aoiait 
report^s,  dans  ce  cas,  k  P6tat  de  choses  de  171S,  cet  6tat  in- 
nocent dont  parle  M.  Pintendant  Raudbt ;  qu'enfin  le  taux 
des  redevances  aurait  6t6  modifi6  de  nouveau  en  Pann6e 
1727,  par  Padoption  du  taux  de  2  sols  autorise  par  la  con^^ 
cession  du  fief  St.  Jean  ;  et  que  depuis  cette  demi^re  6po- 
que,  ou  ce  taux  de  deux  sols,  ou  la  moyenne  entre  ce  taux 
et  le  taux  soit  de  Beaumont  ou  de  la  premiere  moyenne  ci- 
dessus  indiqu6e,  a  du  6tre  la  r^gle  g6n6rale  pour  toutes  les 
concessions  tant  pass^es  que  futures.  La  demonstration  de 
la  fausset6  du  systfeme  que  je  viens  de  combattre,  n'est-elle 
pas  de  lademifere  ^Tidence  ?    EUe  semble  coulerde  source; 

187.  Un  autre  document  authentique  qui  repousse  en* 
oofie  ce  i^st^me,  est  Pordonnance  de  Piatendant  Bigot  du  27 
Mai  1758,  (1)  qui  semble  6tie  la  deini^re  sur  cette  mati^ie, 
rendue  sous  la  domination  fran^aise.  Cet  intendant  avait, 
par  sentence  du  8  Octobie  1754,  enjoint  aux  possesseuis  de 
teizains  relevant  du  Roi  dans  sa  censive  de  Quebec,  de  rap- 
porter  au  bureau  du  domaine  tons  leurs  titres  pour  6tie  en- 
rggistr^s  par  extraUs.  Le  directeur,  plus  tard,  presenta  une 
iequ6te  k  Pintendant,  exposant  qu'en  proc6dant  en  execu- 
tion de  sa  sentence,  il  avait  reconnu  que  les  cens  et  rentes 
des  trois  quarts  des  emplacements  6taient  inconnus  et  d  r& 
gUr^  les  titres  primitib  6tant  perdus  ;  qu'il  aurait  vu,  par 
les  titres  de  Pautre  quart,  que  toutes  les  concessions  dans 
(1)  2c  Tol.  des  «doc.  seig.'»  p,222. 
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•ia  ville  avaient  6t6  aooordges  par  les  gouvemeors  et  inten- 
dants  a  la  charge  de  5  aok  6  denier  a  de  cena  et  rente  paya- 
ble tous  les  aos  k  la  recette  du  domaine ;  que  les  cances- 
sions  des  terrea  dans  la  bcmlieue  de  Quebec,  avaient  6t6 
faites  k  la  charge  d'tin  denier  de  q/sna  et  reniepar  cheque  or- 
pent  en  auperficie  ;  et  qa'il  serait  k  prc^s  de  pourvoir  k  la 
fixation  de  ces  oens  et  rentes. 

L'intendant,  par  son  ordonnance,  fixe  anx  chifEres  tes- 
pectifs  ci-dessos  indiqu^s  les  susdits  cens  et  rentes,  permet 
au  dlrectenr  d'en  poursuivre  le  recoavrement  sor  ce  pied  de* 
puis  29  ann6es,  et  ordonne  qn'4  Painonir  le  reconvrement  en 
sera  fait  tons  les  dix  ans. 

La  premiere  reflexion  qui  se  pr^sente  k  Pesprit,  c^st 
que  si  le  Roi  ayait,  comme  on  le  pr6tend,  fix6  la  quotit6 
des  cens  et  rentes,  il  n'y  aurait  eu  aucune  n6cessit6  pour 
Pintendant  de  le  faire  en  cette  occasion  ;  la  seconde,  c'est 
que  les  concessions  dans  la  banlieue  de  Quebec  devant  6tre 
les  plus  anciennes,  le  taux  des  cens  et  rentes,  adopt6  dans 
ces  concessions,  aurait  dti,  dans  le  systfeme  des  "  questions 
seigneuriales"  devenir  la  r^gle  g6n§rale  et  uniforme  dans 
les  seigneuries  voisines^  et  s'6tendre  successivement  de 
seigneurie  en  seigneurie,  d'un  c6t6  en  descendant  jusque 
dans  PAcadie  et,  de  Pautre,  en  remontant  jusqu'au  Detroit, 
sur  le  Lac  Eri6.  Ce  taux  aurait  eu  le  double  avantage  d'etre 
fixe  et  bien  modique,  seulement  un  denier  par  arpent  en 
superficie.  C'eut  6t6  r6ellement  le  modicum  canon  dont  a 
parle  Dumoulin.  Dans  ce  systfeme,  Particle  124  de  la  cou- 
tume  de  Paris  qui  permet  au  censitaire  de  preacrire  contre 
son  seigneur  la  quotU6  du  cens,  serait  simplement  devenu 
une  absurdit6  ou  im  non-sens. 

Mais  il  n'en  a  pas  6t6  ainsi,  m6me  dans  ie  domaine 
du  Roi.  Lsk,  eomme  dans  les  seigneuries  particuli^res,  le 
taux  des  cens  et  rentes  aconstanunent  vari^,  et  quant  k  leur 
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quatiti  et  quant  k  leva  nature.  Lea  omoessions  d&jk  indi- 
qn6e8,  £aite8  au  Detroit  et  au  Fort  SU  F^d6ri€,  le  proaTent; 
et  Pextrait  d^nn  r^gistie  d6pos6  au  bureau  du  RggiBtrateui 
provinoial  (1),  ^non^ant  *^  les  dioita  et  r§serves  du  Roi  dans 
lea  concessions,  "  en.foumit  une  nouvelle  pieuve.  Get  ex- 
trait  nous  appiend  que  le  taux  crdinaire  des  redcYances 
dans  les  censives  du  Roi,  £tai{  devenu,  mime  sous  la  dcHui- 
nation  fran^aise,  d'un  sol  de  cens  par  chaque  arpent  de  front 
et  20  »ola  de  rente  par  cAo^iie  20  arpente  en  euperficicj  d  un 
demi  minot  de  bUframent  par  chaque  deux  arpente  de  front. 
II  y  a  Men  loin  du  taux  humble  et  modique  de  la  benlieue 
de  Quebec,  impost  lors  des  premieres  concessions  faites 
dans  la  colonic,  k  ce  taux  comparativement  considerable, 
qui  devint  ainsi  plus  tard  le  taux  ordinaire  des  censives  du 
Roi.  Mais  I'un,  pas  plus  que  I'autre,  n'Stablissait  une  r^ 
gle  g^nerale,  obligatoire  pour  ses  vassaux. 

188.  L'oidonnance  de  I'intendant  Bigot,  cit6e  au  no. 
pr6c6dent,  constate  encore  un  autre  fait  important.  Sous  le 
rapport  de  la  quotit6  des  redevances,  les  simples  emplace- 
ments 6taient  distingu§s  des  terres  proprement  dites.  Ces 
emplacements  6taient  ggn^ralement  charges  d'une  rede- 
vance  beaucoup  plus  forte,  variant  aussi  suivant  les  lieux  et 
les  circonstances.  Selon  cette  ordonnance,  qui  reconnait  la 
legality  de  ces  taux,  quoique  dii!!grents,  la  rente  d'une  terre 
dans  la  banlieue  de  Qu6bec,  n'aurait  6t6  que  d'un  soixan- 
ti^me  de  celle  d'un  emplacement  dans  la  ville,  en  suppo- 
sant  la  contenance  de  cet  emplacement  s'6tendre  jusqu'ci  un 
arpent.  Nous  avons  vu  au  no.  177,  qu'un  emplacement  de 
61  >4  179  pieds,  attenant  k  P6glise  de  St.  Charles,  (Riviere 
Chambly)  avait  6t6  conc6d6,  en  Pann6e  1754,  k  la  charge 
d'une  rente  seigneuriale  de  trentefrance^  outre  1  cens  de  S  sols. 
J'ai  examine  les  titres  d'un  grand  nombre  d'emplacements, 
de  moins  d'un  arpent,  conc6d6s  dans  la  ville  des  S  Rivi^ies, 
en  differents  tems,  de  1683  k  1752,  et  dont  les  redevances 
(1)  2e  vol.  des  «  doo.  seig.'^  p.  258, 
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seignenriales  Vatient  depuis  1  denier  pour  uh  terrain  de  50 
pieds  de  fiont  sor  7  toises  de  long,  jnsqu'^  15  IvDres  en  ar- 
gmij  avee  1  ehapantfifel  S  demerv  de  cen$  pour  un  empla- 
cement de  40  H  20  piedd. 

Pax  un  airSt  du  conaeil  8up6rieur  du  29  Mai  171S  (1), 
8ur  contestation  entie  le  seigneur  et  des  possesseurs  d'em- 
placements  dans  le  bourg  de  Fargy  (Beauport),  en  expliquant 
un  anrdt  pr6c6dent  du  22  JuiUet  1669,  la  redevance  que  le 
seigneur  pourra  exiger  sur  oes  emplacements,  est  r6gl6e  & 
^^  1  sol,  par  chaque  aipent,  de  oens,  et  un  poulet  pr6t  a  cha- 
ponner  de  rente  seigneuiiale,"  faisant  ainsi  une  rente  de  20 
sols  pour  un  arpent,  en  estimant  &  cette  somme  la  valeur  du 
ch^pon.  L'arr6t  aocoide  done  &  un  seigneur  particulier  15 
sols  de  plus  que  ne  payait,  dans  la  oensive  du  Roi  a  Qu6bec, 
le  propri6taire  d'un  emplacement  de  m6me  contenance. 
Nouvelle  preuve  que  le  taux  dont  Sa  Majest§  se  contentait 
dans  ses  censives,  n'6tait  pas  une  rftgle  pour  celles  de  ses 
vassaux.  Cependant  Panr£t  du  bourg  de  Fargy  est  post6* 
rieur,  non  seulement  k  Pairftt  de  Marly,  mais  encore  k  la 
concession  Beaumaniy  qui  fixe  la  redevance  k  un  sol,  sans 
faire  de  distinction  entie  les  concessions  de  terres  et  celles 
d^emplacements. 

Cette  distinction  n'en  a  pas  moins  exist6  d^s  le  com- 
mencement de  la  colonic.  Elle  a  6t6  le  r6sultat  du  droit 
commun  qui,  d'un  c6t6,  reconnaissait,  pour  tons  les  cas,  la 
16galit6  d'un  taux  conventionnel,  et,  de  Pautre,  donnait  sp£- 
cialement  au  seigneur  le  droit  de  se  jouer,  e'est-4-dire  de 
disposer  de  ses  terres  difirichies  comme  il  le  jugeait  d  propos. 
Elle  s'est  peip6tu6e  jusqu'&  nos  jours ;  elle  est  formellement 
reconnue  par  la  loi  ^boUtive  de  la  tenure  seigneuriale,  lors- 
qu'eUe  dit,  (art.  2  de  la  6e  section)  que  ^^  les  commissaires, 
^'  en  estimant  la  valeur  annueUe  des  lods  et  ventes  dans 
^^  toute  seigneurie,  distinguerant  ceux  provenant  de  fonds 

(1)  Ed.  et  ord.  Jn-So.  1 2|  p.  161. 
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''  tenus  comme  emplacements  on  lots  i  b&tir  oa  pom 
^^  d'autres  fins  que  pour  des  fins  agricoles,  leaquels  forme" 
^^  ront  une  cbissey  de  ccux  qui  pmviendeoiit  des  foods  pos- 
"  sedes  pour  des  fins  vigricoles^  leaqueU  farmerant  une  auire 
"  daeae  ;  et  le  comraissaire  r^partira  la  valeur  annuelle  des 
^^  lods  et  ventes  sur  chaque  dasse^  sur  les  fends  appurtenant 
"  d  cette  ckcsse^  chargeant  chaque  fonds  d*nne  portion  d*i- 
^'  celle,  en  proportion  de  ea  vakwr  aP6gard  des  fonds  tenus 
*^  comme  emplacemetUs^  ou  lots  d  bdtir,  ou  pour  d^autres 
^^  fine  que  les  fins  d^agricuUure  ;  et,  en  proportion  de  son 
"  6tendue  a  P6gard  des  terres  poss^dees  pour  les  fins  de  Pa- 
"  gricuUure.^^ 

189.  Cost  en  vain  que  lee  partisans  d'un  taux  fi£e,  li- 
mite  et  uniforme,  chercheraient  k  s'appuyer  sur  la  conrea- 
pondance  des  intendants  avec  les  ministres  du  Roi ;  le  r6- 
sultat  de  cette  correspondance  milite  contre  leur  syst^me. 
Dans  sa  lettre  du  10  Novembie  1707,  I'intendant  Raudot 
constate  ^^  que  quasi  dans  toutes  les  seigneuries,  les  droits 
^taient  diifgrents,  les  uns  payant  d'une  fa9on,  les  autres 
d'une  autre ,  suivant  les  differents  caract^res  des  sei- 
gneurs ;"  et  voulant,  dit-il,  "  mettre  les  choses  dans  une 
esp^ce  d'uniformit6,"  il  sollicite  une  loi,  sous  la  forme  d'une 
Declaration  du  Roi,  qui  rfegle,  pour  le  pass6  comme  pour 
Pavenir,  les  redevances  des  concessions  a  1  sol  de  rente  par 
chaque  arpent  de  contenance  et  un  chapon  par  chaque  arpent 
de  front  ou  20  sols  au  choix  du  redevable.  Par  sa  lettre  du 
13  Juin  1708,  M.  de  Pontchartrain  lui  r§pond  :  "  il  serait 
fort  k  dfisirer  qu'on  pAt  r6duire  les  droits  seigneuriaux  dans 
toute  P§tendue  du  Canada  sur  le  m^mepied,  Voyez  ce  qui 
se  pourrait  faire  pour  cela,  et  rendez-m'en  compte."  Puis, 
sans  attendre  que  Pintendant  lui  rende  un  nouveau  compte, 
il  charge  M.  Deshaguais  de  preparer,  de  concert  avec  M. 
d'Aguesseau  un  projet  de  loi  k  Peffet  de  r6gler  tant  pour 
le  pass6  que  pour  Pavenir  les  droits  des  seigneurs  "  k  un 
sou  de  rente  et  un  chapon  ,par  chaque  arpent  de  tene  de 
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iio&t  ou  30  souB  au  choix  du  redevable,  allant  en  cela  enco- 
re beaucoup  plus  loin  que  M.  Raudot,  puisque  eelui-ci  pro 
posait  que  la  rente  en  argent  fdt  d'an  sol  par  arpent  de  con- 
tenanee  ou  supeificie,  tandis  que  le  ministre  semble  n'avoir 
voulu  qu'une  rente  en  argent  d'un  sol  par  chaque  arpent 
de  finont.  M.  Raudot  r^it^re  ses  su^estions  dc  reforme 
dans  une  lettre  du  18  Octobre  1708,  en  Paccompagnant  d^un 
m^maire  "  contenant,  dit-il,  les  droits  que  j*ai  trouv6s  dans 
^^  plusieurs  contrats  de  concession,  toua  diffh'entSj  k  c6t6 
"  duquel  j'ai  mis  mon  avis  touchant  les  diminutions  et  re- 
"  tranchements  qn'on  pourrait  y  faire,  et  je  me  suis  confor- 
"  m.6  en  cela  aux  premieres  concessions  qui  ont  6te  don- 
"  nees  dans  un  terns  innocent,  et  ou  Pon  ne  cherchait  pas 
"  tons  ces  avantages."  Et  bien,  que  fait  le  Roi  de  toutes 
ces  suggestions  ?  Les  adopte-t-il,  et  leur  donne-t-il  effet 
par  ime  loi  ?  Non.  Trois  ans  apres,  il  promulgue  PArrfit 
du  6  Juillet  1711,  et  il  ne  touche  pas  a  la  question  de  la 
quotitfe  de  la  redevance  pour  en  fixer  la  limite  telle  que  sug- 
geree  par  Pintendant  et  le  ministre.  II  laisse  les  parties  li- 
bres,  comme  elles  Pavaient  toujours  6te  jusque  la,  de  la 
fixer  par  leur  convention.  11  prescrit  neanmoins  une  rfegle 
pour  fetablir  cette  quotit6,  mais  c'est  seulement  pour  le  cas 
exeeptionnel  oil  la  concession  sera  faite  par  le  gouvemeur  et 
Pintendant,  sur  le  refus  injuste  du  seigneur  de  la  faire  ;  et 
encore  cette  r^gle  n'est-elle  que  celle  du  droit  commun  pour 
des  cas  analogues.  La  concession  devrase  faire  "auxmfimes 
droits  imposes  sur  les  autres  terres  concedees  dans  les  dites 
seigneuries  ;  "  et  lorsque  le  Roi  prescrivait  cette  rfegle,  il 
etaitbien  et  duement  inform^  que  ces  droits  etaientdt^t^rcnte 
quasi  dans  toutes  les  seigneuries.  II  reconnaissait  done  leur 
legality,  quelque  diff6rents  qu'ils  fussent !  il  voulait  done 
laisser  subsister,  sous  ce  rapport,  Petat  do  chose  exis- 
tant ! 

II  en  a  6te  dc  m6me  des  arrets  du  Roi  de  France  sub* 
sequcnts  a  celui  du  6  Juillet  1711,  plus  particulierement  de 
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Panrfit  du  15  Mara  178S,  lendn  ft  la  suite  dea  aoggeatioiifi 
faites  par  MM.  de  Beanhamoia  et  Hocquart  qui  aemUaient, 
anssi  eux,  penser  qne  lea  seigneus  awaient  dA  ooiic6der  4 
raison  d'nn  sol  de  oens  par  arpent  et  on  chapoii  par  chaqne 
arpent  de  front.  (Lettre  da  3  Octobre  17S1.)  Aucqh  de 
ces  arrets  ne  porte  de  r6glement  limitatif  k  cet  6gaid. 

190.  Telle  a  £t6  la  loi,  telle  a  6t6  la  joriapradence,  aons 
le  goavemement  firan9ai8» 

Je  a'ajouterai  qa'ane  seole  observation.  Nos  recueils 
imprim6s  contiennent  le  eompte  rendu  d'un  grand  nombre 
de  contestations  qui  out  eu  lieu  entre  les  seigneurs  et  leurs 
censitaires.  Et  bien,  nous  n'en  trouvons  aucune  dans  la- 
quelle  il  ait  6t§  question  d'une  demande  en  reduction  des 
rentes  seigneuriales  fix6es  par  la  convention  des  parties 
dans  le  bail  k  cens,  on  reconnues  par  une  longue  posses- 
sion, sur  le  principe  que  le  taux  en  6tait  trop  61ev6.  Ce 
fait  seul  n'est-il  pas  suffisant  pour  d6montrer  de  la  mani^- 
re  la  plus  incontestable  que,  sous  la  domination  firan^aise, 
la  16^Jit6  du  taux  ainsi  fix6  oureconnu  n'a  jamais  6t6  r6- 
voqu6e  en  doute  ? 

Mais  s^il  ne  se  trouve  aucune  demande  de  la  part  dea 
censitaires  en  r6duction  de  ce  taux,  il  s'en  troove,  du  moina 
une,  en  sens  inverse.  Une  ordomtance  de  Pintendant  Rau- 
dot  du  15  Juin  1707,  (1)  nous  appiend  que  Robert  Dtsson 
avait  ports  plainte  devant  lui  centre  le  sieur  Hertel  qui,  dit- 
il,  le  mena9ait  de  P6vincer  dMne  habitation  qui  lui  avait 
6t6  conc6d6e  par  le  sr.  de  St.  Ours,  lorsqu'il  Stait  seigneur 
de  la  C6te  St.  Louis,  sous  le  pritexte  qyfU  VavaU  eue  d  trop 
han  marchi  et  pour  des  rentes  trop  modiqueSj  quoiqu'il  lui 
efit  pay6  les  dites  rentes  juaqu^alors.     Le  contrat  de  Drason 

(1)  "  ExtraUs  des  B^cttres  da  conaeil  sup^rieur  et  des  r^gitres  d'in- 
lendance/' par  Cugnet ;  Qu6bec,  1775,  p.  23. 

J'ai  T^rifi6  I'eztrait  de  Cugnet,  aor  une  copie  manoscrite  de  I'ordon- 
nanee. 
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6lait  Ml  dale  dn  dernier  JanTier  1686.  L'intendant  declare 
Diascm  ^^  piopri6taiie  incommntahle  de  I'habitation,  aveo 
defenses  an  sr.  H^rlel  de  le  troabler  dans  la  jouissance  d'i- 
celle."  Penonne  ne  aaniait  dont^  de  la  justice  de  cette 
decision.  Si  la  stipulation  d'nn  tanx  qnelconque  est  obli- 
gatoiie  contie  le  censitaire,  elle  Pest  6galement  centre  le 
seigneur.  Ce  qui  pent  6tonner  dans  cette  affaire,  e'est  la 
hardiesse  de  la  pretention  du  seigneur.  Aussi  cette  pre- 
tention parait-elle  n'avobr  6t6  mise  au  jour  qu'une  seule  fois. 

191.  Je  passe  maintenant  i,  la  domination  anglaise. 

Par  Particle  37  de  la  Capitulation  de  Montr§al,  en  date  du 
8  Septembre  1760,  les  seigneurs  et  les  oensitaires  sent  con- 
serves dans  '*  Penti^re  paisible  propri6t6  et  possession  de 
leurs  biens  seigneuriaux  et  roturiers.''  Ainsi  leurs  droits  et 
obligations  respectifis  restent  les  m6mes  qu'ils  6taient  sous 
le  gouvemement  fran^ais. 

D^s  le  28  d6cembre  de  la  meme  ann^e,  M*  Jean  Noel 
est  re9U  par  le  gouvemeur,  M.  Murray,  &  porter  foi  et  hom- 
mage  k  SaMajeste  Britannique,  ^*  k  cause  de  sa  terre  et  sei- 
gneurie  de  Tilly  et  Bonsecours,"  en  execution,  est-il  dit,  de 
PanrSt  rendu  au  conseil  militaire  de  Qu6bec  le  12  Novembre 
precedent.  (1) 

(1)  Ci-auit  copie  de  cet  acte  de  foi  et  hommage  : 

^  I/an  mil  sept  cent  soizante,  le  vingt-trois  D6cenlbrey  arant-midyy 
^  en  presence  et  en  la  compagnie  de«  notaires  fojwux  en  la  Cour  et 
*^  Conaeil  miiitaire  de  Qa6becy  Jean  NoSi  demenrant  en  eette  ville,  en 
^  ez6eation  de  ParrAt  rendu  an  dit  Conseil  le  Douze  Novembre  der- 
«  nier  qui  ordonne  qne  le  dit  No^l  conform6ment  a  ses  ofies,  fera  foy 
^  et  homage  k  8a  Majesty  Britamiiqae  en  la  manidre  accotttom^,  et 
^  payera  les  droits  et  redevances  conform^ment  k  ses  titres,  s'est 
^  transports  en  Ph6te!  du  gonyemement  de  Quebec,  et  k  la  principale 
^  porte  et  entree  da  dit  hotel,  oik  Stant,  ayant  le  dit  NoSI  frapp6  k  la 
^  porte,  est  4  Pinstant  Tennnn  domestique  de  Sob  Excellence,  Jacques 
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I9d.  Pannl  les  documents  seigneurianx  r6cemiDeiit  im- 
piimes,  noos  trcmvons  un  airftt  relatif  anx  cens  et  rentes, 
rendu  par  le  conseil  militaiie  de  Montreal  le  20  Avril  1762, 
entie  le  sienr  Leduc,  seignenr  de  PIsle  Penx>t,  appelant 
d'one  sentence  piononoie  par  la  chambre  des  milioes  de  la 
paioisse  de  la  Pointe-Claire  le  15  Mars  pr§c£dent,  et  Joseph 
Hnnanlt,  intim6. 

U  paialt  que  M.  Ledue  avait  6Xe  condamne,  par  cette 
sentence,  k  recevoir  k  Pavenir  les  rentes  de  la  terre  que  Pin- 
tim6  po6S§dait  en  sa  seigneurie,  sur  le  pied  de  30  sols  par 
chaque  ann6e  et  un  demi-minot  de  bl6,  '^  ne  pouvant,  est-il 

^  Mxsmjy  goayenieiir-g^D^ral  de  Quebec,  et  le  dit  Noel  ajant  de- 
«  mand^  an  dit  domestique,  si  Son  Excellence  6tait  en  son  gouyeme- 
^  ment  et  h6tel  d^icelui  le  dit  domestiqae  a  dit  que  Son  Excellence  j 
'<  6tait  et  qu'il  allait  Payertir,  et  Son  Excellence  6tant  sarrenn,  le  dit 
**  Jean  Noel  en  devoir  de  vassal,  sans  6p6e  n'j  6perons  t6te  nue  et  un 
<<  genouil  en  terre,  Iny  a  dit  qu'il  laj  faisait  foj  et  homage,  i  cause  de 
"  sa  terra  et  seigneurie  de  Till/  et  Bonsecours,  relevant  en  plein  fief 
^  toy  et  homage  de  Sa  Majest6  Britannique,  lesquels  fiefs  luj  appar- 
<<  tiennent  comme  fils  ain6  et  h6ritier  de  feu  Philippe  Noel  son  pdre, 
^  anquel  il  appartenoit  au  mojen  de  Pacquisition  qu'il  en  avait  faitte  de 
**  Dame  Ang61ique  le  Gardenr,  veuve  de  Gasp6,  Damoiselle  Charlotte 
M  Legardeur  et  sieur  Aubert  de  Gasp6,  tant  en  leurs  noma  que  comme 
'<  fond^s  de  procuration  de  leurs  autres  co-h6ritiers,  par  contrat  pass6 
<<  devant  Mtre  Barolet  et  Panet,  notaires  rojaux  le  vingt-un  Aoust 
**  mil  sept  cent  quarante  huit  duement  ensaisin6  :  i  laquelle  foj  et 
^  homage  Son  Excellence  au  nom  de  Sa  Majesty  Britannique,  a  re^u 
"  le  dit  Jean  Noel,  lequel  a  fait'serment  sur  les  saints  Evangiles,  d'etre 
^  fiddle  k  Sa  Majesty  Britanmqua,  de  ne  rien  faire  contre  sea  interests, 
«  d^ob6ir  aux  ordres  qui  lui  seront  donn6s  en  son  nom  et  de  contenir 
**  ses  vaasaux  dans  Pob6issance  quails  doivent  k  leur  Koj,  la  pr6aente 
<<  foj  et  homage  re^u  k  la  charge  par  le  dit  Noel,  de  foumir  son  aveu 
<<  et  d6nombrement  dans  le  tems  ordinaire,*  et  des  droits  qu^il  peut 
«  devoir  k  cause  de  la  mutation  des  dits  fiefs  et  seigneuries,  suivant  les 
<«  litres  primordiaux.  Dont  et  de  ce  que  dessus  le  dit  Jean  Noel  a 
*^  demand^  acte  aux  notaires  soussign^s  qui  lui  ont  octroj^  ;  Hut  et 
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dit  dans  la  sentence,  rien  r6fonner  des  clauses  port6es  ^u 
contiat  de  concession  consenty  devant  M.  Lepaillenr,  not., 
le  5  Aoflt  1718." 

L'arrSt  du  conseil,  sur  Pappel  de  M.  Leduc,  est  en  ces 
termes :  '^  Parties  ouies,  le  conseil,  convaincu  que  la  clause 
*^  appos6e  au  dit  contrat  qui  charge  le  preneur  de  foumir  an- 
'^  nuellement  un  demy  minot  de  bled  et  10  sols  par  chacun 
"  arpent,  est  une  erreur  de  notaire,  le  tau  ordinaire  des  con- 
^^  cessions  de  ce  pais  6tant  de  paier  tin  sol  par  chaque  or- 
^^  pent  de  terre  en  superfide  et  un  demy  minot  de  hied  par 
^'  chaque  arpent  de  Jiront  sur  vingt  de  profondeur  ;  ordonne 
*'  qu'a  Pavenir  les  rentes  de  la  terre  dont  il  est  question  seront 

<<  passe  a  Qu6bec,  k  la  priocipale  porta  et  entr6e  du  Gouyemement  les 
^<  jour  et  an  susdits;  et  a  Son  Excellence  sign6,  ainsj  que  le  dit  Jean 
^  Noel  avec  nous,  notaires  soussign^s. 

(Sign^)  J.  MURRAT, 

(Sign6)  Jean  Noel, 

(Sign6)  Paicet. 

Ci-suit  copie  de  I'arr^t  da  12  Nov.  1760,  mentionn6  dans  I'acte  de 
foy  et  hommage  qui  pr6c6de  : 

^<Vii  la  requite  pr6sent6  en  ce  conBeil  par  Jean  No@l,  par  laquelle  il  ez- 
^  pose  qu'attendtt  le  decede  de  Philippes  Noel  son  p^re  viyant  seigneur 
*^  des  fiefs  de  Tilly  et  de  Bonsecours  et  qn'en  qnalit6  de  son  fils  ain6,  il 
*^  deTient  seigneor  des  dits  fiefs,  il  d^siroit  &ire  et  rendre  foy  et  ho- 
^*  mage  k  Sa  Majesty  Britannique,  pour  quoy  conclud  i  ce  qu'il  plaise 
<<  k  Son  Excellence  le  recevoir  k  la  dite  foy  et  homage  aux  ofies 
^  qu'il  fait  de  foumir  Paveu  et  d6nombrement  des  dits  fiefii  et  seigneu* 
'<  rie  de  Tilly  el  Bonsecours  ;  Ouy  monsieur  Me.  de  LaFontaine 
^  procureur  g^n^ral :  le  conseil  ordonne  que  le  dit  No61  conform6- 
'<  ment  k  ses  offires  fera  foy  et  homage  k  Sa  Majesty  Britannique  en 
<<  la  manidre  accontum^e  et  payera  les  droits  et  redeyances  conform^- 
^'  ment  a  aes  titres,    Sign6  au  Plumitif,  H.  T.  Cramabd. 
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^  payees  mtrlepiedde  64  9oU  en  argent^  tt  «m 
^  demy  de  bled  par  chaque  annie. 

Get  anr£t  a  6\k  iiiToqafi  oomme  itant&vorable  attx  pi6- 
tentions  ^mkes  de  la  part  des  eensitaiiea.  Je  ne  peaae  pas 
que  toDs  les  censitaiiesy  et  particnli&iement  oenx  de  la  ban- 
lieue  de  Qnftbee  qui  ne  paient  qa'an  denier  par  aipent  en 
gaperficie,  afqnoaYent  le  principe  de  cet  arrftt.  Ds  ne  ¥er- 
mient  pas  a^ec  satia&etian  attdbner  d  wne  erreur  de  notmre 
la  clauBe  de  leure  contrats  qui  fixe  lenr  redevance  i,  oe  tanx 
dhin  seal  denier,  poor  ensoite  61evercetteredeyanoeaal8iir 
ordinaire  des  c(mee$eum$  de  ce  paySj  mime  k  celni  consa- 
cr6  par  Parrot.  En  eflfet  cet  an6t  accorde  plus  an  seignenr 
que  ne  loi  accordaient  le  contrat  et  la  sentence  fondee  snrce 
contrat  L'arr6t  ne  repose  pas  snr  on  principe  de  r6daction 
des  charges  dn  d^bitenr,  mais  bien  snr  un  principe  d'ang- 
mentation  de  ces  m6mes  chaiges ;  et  anssi,  ponr  Ceure  triom- 
pher  ce  dernier  principe,  met-il  de  c6t6  la  convention  des 
parties. 

L'air6t  adjngeant  54  sols  ponr  la  rente  en  argent,  et  nn 
demi  minot  de  bl6  par  arpent  de  firont,  il  est  Evident  qu'il 
s'agissait  d'one  tene  de  S  h  18  aipents,  c'est-^*diie  54  ac- 
pents  en  snperficie.  En  estimant  le  bl6  k  4  francs  le  minot, 
Parr6t  condanmait  le  censitaire  k  payer  8  livres  14  sons  par 
an,  tandis  qne  d'apr^s  son  contrat  et  la  sentence  de  la  cham- 
bre  des  milices,  il  ne  devait  payer  que  S  lirres  10  sols.  Gette 
diiKrence  de  phis  de  moiti6,  expliqne  PintirAt  qne  M.  Lednc 
avait  d'interjeter  appel.  Le  seigneur  de  I'Isle  Penot  fiit 
done  pins  henrenx,  an  tribunal  de  ce  conseil  miUlaire 
de  1762,  que  ne  Pavait  £t6  le  seigneur  de  la  Cdte  St 
Louis,  en  1707,  an  tribunal  de  Pintendant  civil,  M.  Raudot 

19S.  bis.  Dhn  h  8  Nov.  1760,  le  conseil  militaire  de 
Quebec,  sur  la  requite  de  M.  de  la  Martini^re,  avait  rendu 
un  arr6t  qui  ordonnait  aux  tenanciers  de  ses  seigneuries 
^'  de  luy  payer  an  jour  de  St.  Martin,  onze  du  present  mois, 
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««  l'ann6e  de  rente  qtd  6choim  an  dit  j6nr  en  esp^ce  mon- 
<c  noye  coorante)  et  ce  an  domicile  et  an  lieu  fix6  par  leurs 
^'  contrats  de  concession  .•••••  lequel  present  arrfit,  est-il 
'^  dit,  servira  de  r^glement  ponr  tons  les  habitants  de  ce 
(^  gonvemement,  lequel  k  cet  effet  sera  lu,  publi§  oil  besoin 
^  sera  aux  d6pens  des  seigneurs  qui  en  auront  besoin." 

Le  36  du  mfime  mois,  le  m6me  conseil,  sur  la  requite 
de  Jean  Lafond,  ^*  mattie  farinier  et  meunier  du  moulin  de 
Beauport,"  rend  un  autre  arr6t  qui  ordonne  k  tons  les  habi- 
tants de  cette  seigneurie  '^  de  porter  k  Pavenir  leurs  grains 
'^  au  moulin  de  la  ditto  seigneui^e,  k  la  charge  par  le  dit 
i^  meunier  de  tenir  le  dit  moulin  en  bon  6tat,  de  faire  de 
^^  bonnefarineetderendreunfidelcompte  ;  fait  deffenses  aux 
*^  dits  habitants  de  porter  leurs  grains  moudre^d'autres  mou- 
'^  lins  k  peine  de  payer  les  droits  de  mouture  ordinaire  et 
^*  de  dix  schelings  d'amende,  le  quel  present  arr6t  sera  lu 
•*  et  publi6  aux  firais  et  d6pens  du  dit  meunier," 

Un  autre  aii6t  du  mdme  oonseil  du  1 1  Mars  1761)  rendu 
gnr  la  requite  de  Charles  Couillard,  seigneur  de  Beaumont, 
condamne  six  de  ses  censitaiies  ^^k  payer  leurs  droits  de 
*^  mouture  qu'ils  doivent  depuis  la  publication  de  notre  ar^ 
*^  f6t  du  26  Noyembre  dernier,  leur  faisons  deffenses  de 
^^  porter  leurs  grains  moudre  ailleurs,  qu'au  moulin  de  la 
^^  dite  seigneurie,  k  peine  de  I'amende  encourue  par  notre 
^  snsdit  arrftt,  leur  en  fJEUsant  gr&ce  pour  cette  fois  seule-* 
^^  ment  attendu  la  mis^re  des  temps  ;  et  condamne  les  def- 
<<  fendeurs  aux  d6pens  liquid^s  a  dix  piastres,  frais  de  voy« 
^^  age  compris  et  ces  pr6sentes  :  sauf  aux  dits  habitants  k 
^^  se  pourvoir  au  conseil  s'ils  ont  sujet  de  se  plaindre  centre 
^^  le  meunier  ou  contre  le  seigneur  pour  raison  du  dit  mou- 
'^  lin,  lequel  arr^t  sera  lu,  publi6  et  affich6  k  la  porte  de 
'^  PEglise  paroissiale  de  Beaumont." 

193.  Ainsi,  dans  le  court  intervalle  qui  s'est  6coul6 
entie  la  capitulation  de  Montreal  jusqu'^  la  cession  du  Ca- 
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nada  a  I'Angleterre  par  le  trait6  de  Paris  du  10  F6vrler  1763, 
il  ne  s'est  rien  passe  qui  pflt  le  moins  du  monde  aiTecter  les 
rapports  reciproques  de  seigneurs  a  cenaitaiies,  leurs  droits 
et  obligations  respectifs,  et  par  consequent  la  question  de  la 
quotit6  des  cens  et  rentes. 

VActe  de  Quebec  (1774,  14  Geo.  3,  chap.,  83,  sect.  8.) 
ne  fait  que  confirmer  et  garantir,  d'un  c6t6  Pexercice  de  ces 
droits,  et,  de  I'autre,  Paccomplissement  de  ces  obligations, 
lorsqu'apr^s  avoir  d6clar6  que  les  sujets  canadiens,  de  Sa 
Majest6  "  pourront  tenir  leurs  propri6t§s  et  possessions,  et  en 
jouir,  ensemble  de  tous  les  usages  et  coutumes  qui  les  concer- 
nen/,"  il  ajoute :  "  que  dans  toutes  affaires  en  litige,  qui 
"  concemeront  leurs  propriet6s  et  leurs  droits  de  citoyens, 
^^  ils  auront  recours  aux  lois  du  Canada,  comme  les  maxi- 
"  mes  sur  lesquelles  elles  doivent  6tre  d6cid6es,  et  que  tons 

"  proems  qui  seront  a  Pavenir  intentfes seront  jugfes^ 

"  eu  6gard  a  telles  propri6tes  et  k  tels.  droits,  en  conse* 
"  quence  des  dites  loix  et  coutumes  du  Canada,  jusqu'a  ce 
"  qu'elles  soient  changfees,  ou  alt6r§es  parquelquesordon- 
**  nances  qui  seront  pass6es  k  Pavenir  "  par  le  gouvemeur 
et  le  conseil  16gislatif  cr66  par  cet  acte  imperial. 

Ainsi,  les  relations  reciproques  des  seigneurs  et  des 
censitaires  restent  les  mSmes  qu'elles  6taient  aupaiavant. 
Elles  ne  sont  pas,  non  plus,  chang6es  par  Pacte  constitu- 
tionnel  de  1791,  qui  introduit  le  syst^me  de  gouvemement 
representatif  en  Canada. 

194.  II  serait  fastidieux  de  citer  documents  sur  docu- 
ments, d'accumuler  preuves  sur  preuves,  pour  constater 
que,  depuis  la  cession  du  pays,  le  taux  des  cens  et  rentes  a 
constamment  vari6  comme  il  Pavait  fait  avant  cette  6po- 
que,  et  que  dans  ces  variations,  plusieurs  seigneurs  se  sont 
distingufes  par  leur  connaissance  des  regies  de  la  progres- 
sion arithm^tique.  C'est  ce  fait  1^  m6me  qui  a  6t6  la  pre- 
miere cause  des  plaintes  des  censitaires,  la  premiere  cause 


223  b 

de  I'agitation  anti-seigneuriale  qui  s'est  tenninee  par  la  loi 
abolitive  de  1854. 

Depuis  1763,  les  tribunaux  ont  eu  k  prononcer  sur  un 
grand  nombre  de  contestations  entre  seigneurs  et  censitaires ; 
mais  qe  n'est  qu'^  partir  d'une  6poque  comparativement  re- 
cente  que  le  taux  des  cens  et  rentes  a  6t6  mis  en  question  ; 
et  4  chaque  fois,  les  pretentions  des  censitaires  ont  6t§  en 
principe  repouss^es  par  les  decisions  des  cours  de  justice, 
soit  que  ces  pretentions  eussent  pour  objet  de  faire  procla- 
mer  Pexistence  legale  d'un  taux  nniversel,  fixe  et  modique 
en  meme  terns,  ou  simplement  de  faire  d§clarer  entach§e 
de  nullite  la  convention  par  laquelle  un  censitaire  s'^tait 
soumis,  en  prenant  un  b6ritsige  k  cens,  k  un  taux  plus  61ev6 
que  le  taux  ordinaire  ou  accoutunU  de  la  seigneurie. 

195.  La  premiere  cause  dans  laquelle  je  trouve  que 
cettc  question  de  cens  et  rentes,  non  fixis  dans  un  bail  d 
cenSj  a  fait  le  suje't  d'une  discussion  judiciaire,  est  celle  de 
Cuvillier,  demandeur,  Stanley  curateur  k  la  succession  de 
Richard  Hart,  d^fendeur,  et  Burton,  propri6taire  de  la  sei- 
gneurie de  DeL6iy,  opposant ;  jug^e  dans  la  cour  du  Banc 
du  Roi  du  district  de  Montreal,  le  19  Avril  1827. 

Le  seigneur  exposait,  dans  son  opposition  afin  de  con- 
server y  que  son  agent  avait  fait  k  Richard  Hart,  en  1814,  une 
concession  verbale  de  deux  lots  de  terre  dans  sa  seigneurie, 
a  la  charge  de  payer  annuellement  les  cens  et  rentes  au  taux 
ordinaire  des  concessions  dans  la  dite  seigneurie,  c'est-4-dire 
12  sols  de  cens  pour  chacun  de  ces  lots,  et  une  rente  de  9 
sols  par  chaque  arpent  en  superficie,  fonnant  pour  les  deux 
lots  £2  5s  cours  actuel.  II  r6clamait  les  arr6rages  de  1815 
k  1824  inclusivement,  savoir  £38  5s. 

Dans  les  moyens  de  contestation,  le  demandeur  disait, 
entr'autres  choses,  ^^  que  Topposant  n^avait  jamais  concede 
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les  lots  de  tene  an  tanx  ci-desras  mentioim^  ;  que  la  Ml 
ne  loi  donnait  pas  le  droit  de  ftdre  une  telle  conoesskm,  les 
xedeyances  dues  au  seigneur  en  paieil  cas  §tant  limities  4 
1  sol  de  cens,  et  1  sol  de  rente  pom  chaque  aipent  en  snper- 
ficie,  et  un  chapon  on  20  sols  poor  chaqne  aipent  de  front ; 
que  les  cens  et  rentes  demand6s  par  Popposant  6taient  oon- 
traiies  k  la  loi  et  devaient  6tie  rfidnits  an  taux  qn'elle  per* 
mettait  d'exiger  ;  qne  Popposant  ne  ponvait  pas  pr6tendre 
que  la  concession  en  question,  qa'il  admettait  Ini-mftme 
avoir  6t6  faite  sans  ancnn  contrat  special  entre  les  parties, 
lui  donn&t  le  droit  de  recevoir,  comme  6tant  le  tanx  ordt^ 
naire  et  accautumS  de  la  seigneurie,  la  somme  de  IS  sols 
de  cens  et  9  sols  de  rente,  parce  qu'il  ne  ponvait  pas  exister, 
dans  la  dite  seignenrie,  ancnn  tanx  ordinaire  de  cens  et 
rentes,  plus  61ev6  qne  celui  reconnu  par  la  loi,  et  qui  est 
1  sol  de  cens,  1  sol  de  rente,  et  un  chapon,  tel  que  ci-dessus 
6nonc6."  Le  demandeur  succomba  dans  sa  contestation.  (1) 

(1)  Le  r68um6  que  je  viena  de  dooner,  est  extrait  des  notes  da  joge 
Reid,  qui  en  pronon^ant  le  jugement,  s'exprima  ainsi :  {Traduction*) 

^  La  queslion  est  de  aayoir  si  Poppoiant  a  droit  de  nttintenir  sa 
reclamation  au  montant  des  cens  et  rentes  demand^s. 

^  Les  concessions  de  seignenries  par  la  Couronne  de  France  k  des 
individus  dans  cette  colonic,  fiirent  g^n^ralement  fidtes  gratuitement, 
et  fr^quemment  comme  recompense  d^  sendees  fendus  par  des  offi'* 
ciers  de  m6rite  ;  et  bien  qu'une  saine  politique  demand&t  que  ces  con- 
cessions fussent  subordonn6es  au  grand  et  utile  objet  de  PetablisKment 
et  de  la  culture  de  la  colonic  par  le  mojen  de  ,sous-«onceasions  faites 
aux  censitaires,  cependant  Pobjet  imm6diat  de  la  concession  n'en  etait 
pas  moins  le  profit  du  concessionnaire  ou  seigneur,  qui,  selon  les  princi- 
pes  de  la  tenure  f6oda]e,  devenait  le  yassal  de  la  couronne,  et  avait  la 
propriety  incontestable  de  la  terre  ainsi  4  lui  conced6e  ;  et  il  est  done 
raisonnable  de  pr6sumer  qu'il  s'eSbrcerait  d'en  user  et  d'en  disposer  de 
mani^re  4  en  retirer  leplus  de  profit  pour  luirnUme  ;  et  quelque  soit 
Petendue  avec  laquelle  il  piit,  par  sa  conduite  sous  ce  rapport,  enfirein* 
dre  les  conditions  de  la  concessioni  on  contrarier  la  politique  ou  lea 


225  b 

196.  Voici  une  esp^ce  tout-a-fait  particuli^re  rappor- 
tee  dans  le  3e  vol.   des   ^'  documents  seigneuriaux,"  p.   88 

Le  seigneur  d'Argenteuil,  Sir  John  Jonhson,  qui  avait 
acquis  cette  seigneurie  au  decrfit  en  Pannfee  1807,  reclamait 
du  nomme  Hutchins  des  lods  et  ventes  sur  deux  lots  de 
teire  contenant  chacun  100  arpens  en  superficie.  (1) 

vues  de  la  couronne,  cependaut,  personnel  autre  que  la  couronne,  n'a- 
vait  le  droit  d^intervenir  on  de  reelamer.  Le  ceusitaire  n^6tait  pas 
partie  k  la  concession  de  la  terre  faite  au  seigneur ;  et  ii  n^avait  pas 
acquis  a  cette  terre  un  droit  sufiBsant  pour  qu'ii  pCit  demander  justice 
contre  le  seigneur,  quant  aux  termes  de  la  sous-concession  qui  lui  6tait 
offerte,  ou  en  yertu  de  laquelle  il  poss^dait  d6j4.  C'est  ce  qui  fit 
sentir  la  n6cessit6  de  conf6rer  ce  droit  par  autorit6  legislative  ;  et 
pour  cette  fin  ,  les  divers  arrets  et  declarations  que  Ton  trouve 
eDr6gistr6s  dans  les  archives  du  pays ,  furent  promuIgu6s  par  le 
Roi  de  France,  et  sous  son  autorit6.  L'arr^t  du  6  Juillet  1711  parait 
^tre  la  principale  autorit6  sur  laquelle  le  demandeur  se  fonde  pour 
combattre  la  pretention  de  I'opposant  aux  cens  et  rentes  demand6s  \ 
mais  cet  arr^t,  ainsi  que  les  divers  autres  maintenant  existants,  con- 
cemant  la  concession  des  terres  en  Canada,  n'ont  point  de  disposition 
qui  puisse  s'appliquer  au  cas  de  la  pr6sente  contestation.  Tous  ces 
zntis  {^semblent  dtre  dirig^s  contre  la  vente  de  tenres  par  le  seigneur, 
et  ordonner  qu'elles  soient  conc^d^es  anx  censitaires  k  la  charge  d'une 
rente  annuelle  ;  de  fait  toute  la  teneur  et  Pobjet  de  tous  ces  arrets 
6taient  d'encourager  le  d6frichement  des^  terres  et  I'^tablissemcnt  de 
la  colonic,  ce  qui  pouvait  etre  le  mieux  effectu6  par  des  concessions  de 
ce  genre,  qui  6taient  cens6es  devoir  ^tre  faites  a  des  termes  mod^res 
que  tout  homme  laborieux  pouvait  remplir  ;  tandisque  la  vente  des 
terres  sur  de  vastes  ^tendues  et  pour  de  grandes  sommes  d'argent,  et 
toutes  sortes  de  speculations  et  d'agiotage,  qui  ne  faisaient  qu'op^rer 
un  transport  de  ces  terres,  sans  avancer  reellement  leur  defrichement 
et  leur  culture,  sont  express6roent  prohibees.     Mais  tandisque  le 

(1)  II  reclamait  8.ussi  des  arrerages  de  ccns  et  rentes  ;  ce  dont  Ic 
rapport  de  la  demande  ne  fait  pas  mention.  J^ai  rerifi6  le  fait  par 
TeiameD  da  dossier. 

29 
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Dans  ses  defenses,  Hutchins  disait  qae  par  acte  de 
vente  du  3  D6cembre  1796,  (Lukin  et  Delisle,  notaiies), 
M.  Patrick  Murray,  alors  seigneur  d'Argenteuil,  avait  c6d6 
ces  deux  lots  de  terre  k  Jedediah  Lane,  renon^ant  en  m6me 
terns  a  **  tous  les  droits  et  pretentions  qu'il  pourrait  avoir 
^'  dans  aucune  mutation  ou  amende  pour  alienation,  de  la 
"  description  des  lods  et  ventes,  retrait  ou  autrement,  et 
"  aussi  le  droit  communement  appel6  le  droit  de  banalit6, 
"  et  en  general  tous  ses  autres  droits  et  pretentions  comme 
^^  seigneur  sur  son  terre-tenant,  excepU  la  redevancedana  le 

principe  de  coDc6der  les  terres  a  la  charge  d^une  redevance  annuelle 
est  ainsi  maintenu,  nous  ne  trouvons  ni  arret  ni  loi,  a  present  exis- 
tant  dans  le  pays,  qui  etablisse  ce  que  le  taux  de  ces  redevances  de- 
vrait  etre .  Peut-etre  n'etait-il  pas  necessaire  qu'aucun  taux,  da 
moins  aucun  d'une  nature  permanente,  f^t  ainsi  etabli,  parcequ'en  de- 
fendant au  seigneur  de  vendre  ses  terres,  ainsique  dit  plus  haut,  il 
devint  necessairement  de  son  interet  d'en  disposer  de  la  manidre  in- 
diquee  par  les  susdits  arrets,  c-i-d.  par  concession,  k  redevance  an- 
nuelle, k  telles  personnes  qui  voudraient  les  prendre  ;  et  si  nous  pou- 
yions  former  uue  opinion  de  Tetat  du  pajs  il  7  a  un  sciede,  nous 
serions  facilement  portes  k  croire  que  le  meme  motif,  ou  le  meme 
egard  pour  ses  interets,  devait  induire  le  seigneur  a  conceder  ses 
terres  k  un  taux  modique,  yii*que  I'etat  de  la  population,  a  cette  epoque, 
demandait  que  le  seigneur  offrit  plut6t  des  encouragements,  que  d'exi- 
ger  des  droits  inaccoutumes,  dans  la  concession  des  terres,  puisqu'il 
J  avait  alors  plus  de  terres  k  conceder  qu'il  n'j  avait  d'habitants 
demandant  des  concessions.  D'apres  cette  circonstance,  I'on  pent 
se  rendre  compte  du  fait  que  I'on  ne  trouve,  dans  les  tribunaux  an- 
terieurs]  k  la  conquete,  ni  poursuite,  ni  jugement,  k  Fefifet  d'obliger  un 
seigneur  de  faire  une  concession  k  un  censitaire,  sous  la  penalite  de 
Parret  de  1711,  c-i-d.  dans  le  cas  d'un  taux  exhorbitant  de  concession. 
II  semblerait  done  qu'il  ne  pouvait  resulter  que  bien  peu  de  danger, 
ou  de  prejudice,  pour  les  droits  dea  particuliers^  de  iaisser  faire  les  con- 
cessions, selon  le  langage  du  terns,  aux  cens  et  rentes  et  redevances 
accoutumes,  suivant  la  convention  des  parties.  D'un  c6te,  c'etait, 
sans  aucun  doute,  I'interet    du  seigneur,    lorsqu'il  ne    pouvait    pas 
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^^  dil  acte  riaervit^  "  savoir  une  redevance  annuelle  d'un 
sol  par  chaque  40  arpents  de  terre,  payable  chaquc  annee, 
au  11  Novembre,  au  manoii  du  seigneur.  Prix  de  vent^ 
"  1600  piastres  d'argent  d'Espagne.  ''  En  consequence  de 
cette  renonciation,  le  d6fendeur  qui  avait  acquis  les  deux 
lots  de  terre  par  acte  du  S  Juin  1813,  (Lukin  et  Desautels, 
notaires),  pretendait  que  ces  immeubles  "  n'etaient  pas 
**  sujets  au  paiement  d'aucuns  lods  et  ventes,  ou  cens  et 
"  rentes,  ou  d'aucune  rente  quelconque,  d  PexceptUm  de  la 
^^  dite  redevance  d^un  sol  pour  chaque  40  arpents  de  terre. 

vendre  ses  terres  de  les  coDc6der  k  la  charge  d'une  redevance  aanuelle, 
de  mani^re  k  augmenter  la  valeur  de  sa  propri6t6  par  I'^tablisse- 
ment  r6el  de  ses  terres  ;  d'un  autre  c6t6,  aussi,  c'^tait  I'int^ret  du 
censitalre  d'obteoir  ces  concessions  i  des  termes  aussis  faciles  que  pos- 
sible. 

"  Dans  le  titre  de  concession,  donn^  par  le  Roi  de  France,  le  6 
AttII  1733,  de  la  seignearie  de  DeL^rj,  nous  trouvons,  au  nombre 
des  conditions  de  cette  concession,  les  suivantes  :  ^<  d'j  tenir  feu  et 
<<  lieu  et  le  faire  tenir  par  ses  tenanciers  d  faute  de  qnai  die  sera 
**  reunie  au  d^maine  de  Sa  Majesti  ;  de  deserter  et  faire  deserter 
<<  incessamment  la  dite  terre  ;  laisser  les  chemins  du  Roi  et  autres, 
*^  jug6s  n6ce8saires  pour  I'utilit^  publique,  sur  la  dite  concession,  et 
^  de  faire  insurer  pareilles  conditions  dans  les  concessions  qu'il  fera  4 
^  ses  tenanciers  auz  cens  et  rentes  et  redevances  accoutunUs  par 
^  arpent  de  terre  de  front  sur  40  de  profondeur  4^." 

Ici  nous  Yojons  T^tablissement  et  le  d6frichement  des  terres,  requis 
sous  une  p6ualite,comme^tant  le  principal  objet  de  cette  concession  et  de 
chaque  autre  concession  de  ce  terns  \i  ;  tandisque  la  mention  du  taux  de 
concession  semble  7  6tre  faite  en  mots  qui  sont  plut6t  de  forme  que 
de  commandement  particulier  ;  il  n'est,  non  plus,  attach^  aucune  p6- 
nalit6  k  la  contravention  de  cette  partie  de  la  concession  ;  ce  qui 
6tait  ordinairement  le  cas  lorsqu^il  existait  quelque  loi  ajant  trait  au 
sujet*  Nous  sommes  done  appel6s  k  dire  ce  que  signifient  ces  mots  : 
«  cens  et  rentes  accoutum^s." 

^  Ces  mots  sans  nul  doute  sont  de  nature  k  produire  FimpreasioQ 
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Le  nouveau  seigneur,  qui  entendait  trts  bien  les  dispo- 
sitions des  arrets  des  6  Juillet  1711  et  15  Mars  1732,  r^pli- 
quait  "  que  Pacte  du  3  D6eembre  1796  fetait  nul ;  que 
^^  M.  Murray,  en  sa  quality  de  seigneur,  ne  pouvait  dispo- 
**  ser,  ni  se  d^posseder  d'aueune  partie  de  la  seigneurie 
"  d'Argenteuil  qui  fid  en  boia  debout,  pour  aucune  sommej 
"  6tant  oUig^  par  les  lois  du  pays  d'octroyer  et  conceder 
"  les  dites  terres  pour  une  rente  foncifere  annuelle  a  titre 
**  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  et  pour  les  droits  et  pro- 
^^  fits  seigneuriaux  ordinaires  et  accoutum6s  ;  qu'il  ne  pou- 

qu'il  existait  alors  quelque  principe  g6n6ral,  soit  coasacr6  par  la  loi,  ou 
g6n6ralement  suiri  dans  la  colonie ,  d'aprds  lequel  les  concessions 
aux  censitaires  ^talent  r6gI6es  ;  et  partant^,  comme  consequence  n^- 
cessaire,  nous  devions  nous  attendre  k  trouyer  toutes  les  concessiong 
de  ce  genre,  du  moins  celles  ant6rieures  k  ce  titre  de  concession  par 
le  Roi  de  France,  faites  sujettes  k  ces  m6mes  cens,  rentes  et  rede- 
vances  ;  car  s'il  j  avait  une  loi  k  cet  effet,  cette  loi  devait  6tre  g6- 
n6ra]e  dans  son  op6ration,  et  s'appliquer  k  toutes  les  propri6t6a  dans 
le  pays  ^galement,  mais  nous  Yojons,  tant  par  les  jugementa  de  ce 
terns  14  et  ceux  rendns  depuis,  que  par  le  fait  luinndme  g6n6ralement 
bien  connu,  que  les  cens,  rentes  et  redevances  de  di?ers  seigneurs, 
etaient  tr^s  fr^quemment  diff^rents,  yariant  selon  les  circonstances 
et  les  lieuz,  et  k  Theure  qu'il  est,  nous  pouyons  presque  dire 
qu'il  est  k  peine  deux  seignearies  od  les  choses  soient  semblables 
sous  ce  rapport.  Ce  fait,  comme  usage  g6n6ral  dans  le  pays,  milite 
fortement  contre  I'existence  d'aucune  rdgle  16gale  en  cette  mati^re, 
ou  bien  s'il  en  a  jamais  exists  une,  ce  fait  d^montre  qu'elle  n'a  pas 
pn  ^tre  d'une  nature  permanente,  ou  d'une  application  g6n6rale  . 
Dans  I'absence,  done,  d'aucun  r6glement  positif,  nons  sommes  laiss6s 
k  former  Popinion  qui  nous  parattra  la  plus  eonforme  k  la  raison  et  k 
la  justice  selon  les  circonstances.  Comme  r^gle  de  droit,  par  conse- 
quent, on  ne  peut  pas  pr6sumer  que  ce  qui  aurait  et6  un  taux  raison- 
nable  d'une  concession  faite  en  Pann6e  1733,  par  un  seigneur  k  son 
censitaire,  piit&tre  consider^  comme  l'6tant  6ga]ement  presqu'un 
si^cle  plus  tard,  a  n^oins  qu'on  ne  puisse  pr^sumer  que  tous  les  rap- 
ports de  la  yie  d'homme  a  bomme,  aient  continue  d'etre  les  m^mes 
et  que  ies  progrds  tant  dans  le  monde  moral  que  dans  le  monde  pby- 
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^^  vait  par  aucun  acte  changer  la  tenure  de  la  dite 
"  seigneurie  ou  d^aucune  partie  d'icelle,  ou  abandonner  et 
"  resigner  ses  pretentions,  conune  seigneur  de  la  dite  sei- 
**  gneurie  d'Argenteuil,  a  aueune  mutation  ou  amende  pour 
"  alienation  de  la  description  de  lods  et  ventes,  retrait,  ou 
"  autrement,  ou  an  droit  commun6ment  appel6  droit  de 
"  banalit6,  ou  a  aucun  autre  droit  ou  pretention  comme  sus- 
"  dit,  contre  les  lois  expresses  du  pays.  "  Et,  comme 
moyen  subsidiaire,  le  demandeur  disait  qu'en  supposant 
que  Pacte   du  S  Decembre  1796  eflt  6t6  valable,  le  d^ci^t 

sique  n'aient  apport6  aucun  chaagement  dans  nos  habitudes  de  yivre 
ou  dans  les  transactions  qui  se  rdglent  ou  s^appr^cient  par  le  mojen 
de  la  valeur  de  I'argent.  Si  le  revenu  quW  seigneur  retirait  des  con- 
cessions faites  par  lui  il  j  a  un  si^cle,  ne  peut  pas  lui  procurer  k 
present  les  mdmes  mojens  et  les  m^mes  facilit6s  de  yivre  qu'il  avait 
alors^  tandisque  les  mojens  et  les  ressources  du  censitaire,  provenant 
de  la  terre  mftme  qui  lui  a  hih  ainsi  conc6dee,  sont  d6cupl6B|  il  ne  peut  j 
avoir  en  pareil  cas  ni  raison  ni  justice,  k  contraindre  un  seigneur  de 
conc^der  ses  terres  aujourd'hui  au  m^me  taux  qu'il  7  a  un  si^cle, 
lorsqae  nous  n'aroas  aueune  r^gle  de  droit  obUgatoire  4  cet  6gard. 
Nous  avons  n6anmoins  une  r^gle  applicable  k  la  pr^sente  espdce,  re- 
sultant des  faits  eonstat6s  par  la  preuye.  H  parait  que  le  taux  ge- 
neral de  concession  des  terres  dans  la  seigneurie  de  DeLerj,  durant 
les  demi^res  yingt  ann6es,  a  et6  de  12  sols  de  cens,  et  9  sols  par 
cbaque  arpent  en  superficie  de  toute  terre  ainsi  conced^e  ;  le  dit  feu 
Richard  Hart  connaissait  Texistence  de  ce  taux  ;  il  doit  etre  par 
consequent  cense  s'j  etre  soumis,  en  prenant  possession  des  deux 
terres  dont  il  s'agit.  Ceci  Pobligeait^  meme  sans  titre  de  concession , 
i  payer  le  taux  ordinaire  et  accoutume  que  payaient  les  tenanciers  de 
la  seigneurie,  dans  des  situations  semblables  ;  rien  de  plus  n'est  de- 
mande. 

Herve,  t,  1,  p.  415 :  "  L'usage  gen6ral  d'une  seigneurie,  appeie 
^  usance  ou  usement  de  fief,  peut  quelquefois  suppieer  k  la  coutume 
<<  et  aux  titres  particuUers,  et  suffire  pour  soumettre  i  un  droit  ou  k 
'^  une  prestation  qui  s^exerce  generalement  dans  Petendue  du  fief, 
"  quelques  vassaux  ou  cen^itaires  qui  pretendroient  se  soustraire  i  ce 
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forc6,  en  vertn  daqael  il  avait  fait  Pacqaisition  de  la 
seigneorie  avec  le  droit  de  cena  et  rentes^  lods  et  ventes^ 
rdrail  etc.  etc.j  avait  en  Peffet  de  pnrger  et  faiie  disparaitre 
les  remises  on  exemptions  de  ces  droits  snr  les  terres  dont 
il  s'agit,  port6es  an  dit  acte  de  1796. 

La  conr  dn  banc  dn  Roi  de  Montreal,  par  son  jngement 
duSO  Avril  1818,  ordonne  an  d6fendeur  de  payer  an  seignenr 
les  cena  et  refdes  d  raieon  de  S  minots  de  hU  et  5  chdine  en 
argent  pour  chaque  90  arpenle  en  superficitj  et  ce  depnis  la 
vente  par  d6cr^t  de  la  seigneurie  d'Argentenil.  (1) 

Mais  ce  jngement  est  infirm^  par  la  conr  d'Appel,  le 
20  Janvier   1831,  ^^  en  antant  qn'il  a  rapport  k  la  rente  y 

^  droit  ou  k  cette  prestation.  Car,  lorsqn^an  droit  quelconqae  est 
^  6dodc6  dans  presque  tous  les  titres  du  fief,  et  s'exerce  sur  presque 
<Stous  les  siijets  de  ce  fief,il  doit  6tre  re^rd^  comme  un  droit  nature! 
^  de  la  terre,  dont  personne  n'est  exempt,  k  moins  qu'il  n'ait  un  titre 
^<  pr6cis  d'exemption.*^ 

Ce  principe  est  applicable  ao  cas  oik  il  n'y  a  pas  de  titre  de  coaces- 
cession,  comme  dans  le  cas  present ;  car  s'il  j  avait  eu  nn  titre  de 
concession,  il  ferait  la  loi  des  parties,  et  la  r^gle  de  decision  de  la 
question  qui  nous  est  soumise. 

^  La  Cour  est  done  d'opinion  que  d^s  le  jugement  de  distribution 
qui  derra  6tre  rendue  en  cette  cause,  Topposant  soit  colloqu6,]  suiyant 
son  privilege,  pour  le  montant  de  sa  reclamation  telle  qu'6nonc6e  dans 
son  opposition,  avec  d6pens. 

Note. — Je  dois  4 1'obligeance  de  M.  I'arocat  Taylor,  neveu  de  M. 
le  juge  en  chef  Reid,  et  d^positaire  de  ses  manuscrits,  Pavantage 
d'aToir  eu  comnmnication  des  motifs  de  ce  jugement,  ainsique  de 
quelques  autres  qu^  j'ai  occasion  de  citer  dans  le  cours  de  mes  obser- 
vations. 

Puisse  la  collection  de  decisions,  que  Pon  sait  avoir  ^tk  receuillies 
avec  soin  par  ce  bavant  juge,  6tre  bient6t  livr6e  k  la  publictt6. 
(1)  Presents  M.  le  juge  en  chef  Monk,  et  M«  le  juge  iR^id. 
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^^  ineiitioim6e,  aux  tanx  de  3  minots  de  bl6)  et  5  chelins  en 
*'  monnaie  pour  chaque  90  arpents  en  superficie  ; "  et  la 
cour  d'Appel,  adjugeant  que  la  redevance  annuelle  d'un  sol 
pour  chaque  40  arpents  de  terre,  stipul6e  dans  Pacte  du  3 
D6cembre  1796,  "  6tait  et  est  cens  par  la  loi,  et,  comme 
^^  tel,  une  reconnaissance  que  la  dite  terre  6tait  et  est 
"  tenue  en  roture  du  seigneur  de  la  dite  seigneurie 
"  d'Argenteuil,  selon  la  loi,'*  condamne  Pappelant  Hut- 
chins  k  payer  a  Pintim^  un  chelin  pour  arr§rages  du  cens 
depuis  le  21  Novembre  1807  et  le  16  Janvier  1813,  avec 
une  autre  somme  de  £4.  2s.  6d.  cours  actuel  pour  lods  et 
ventes  sur  son  acquisition. 

Le  jugement  de  la  cour  d'Appel  est  exact,  en  ce  qu*il 
maintient  la  redevance  fix6e  par  la  convention  des  parties  ; 
mais  le  jugement  de  Montr6al  n'en  dfemontre  pas  moins 
qu'4  cette  6poque,  on  ne  regardait  pas  comme  ^illegale  une 
redevance  6quivalente  au  moins  a  4  sols  par  arpent  en  su- 
perficie, (le  bl6  estim6  seulement  k  4  francs  le  minot.) 

1 97.  Un  jugement  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  du  District  de 
Quebec,  en  date  du  10  F§vrier  1827,  (1)  condamne  William 
Hamilton  a  payer  au  seigneur  de  Fossambault  et  Gaudar- 
ville,  M.  Duchesnay,  les  cens  et  rentes  d'une  terre  de  3  m 
34  arpents  qu'il  poss6dait  dans  la  seigneurie  de  Fossam-^ 
bauit,  continuation  de  celle  de  Gaudarville,  d  raifion  de  huU 
sous  par  an  pour  chaque  arpent  en  superficie. 

Le  d6fendeur,  dans  son  exception  p§remptoire,  pr^ten^ 
dait  que  le  seigneur  ne  pouvait  pas  obtenir  les  conclusions 
de  sa  demande,  lo.  ^^  parce  que,  lorsqu'il  avait  acquis  la 
^^  dite  terre  du  nomm6  John  Walsh,  par  acte  sous  seing 
^^  pnv6  en  date  du  3  F6v.  1825,  lequel  acte  sous  seing  pri- 
^^  v6  avoit  6t6  ensuite  ratifi6  et  confirm6  par  le  dit  deman- 
^^  deur,  aussi  par  acte  sous  seing  prlvS,  en  date  du  12  F6v. 

(1)  3e  Vol.  des  «  doc.  aeig.  p.  84  k  87. 
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^'  de  la  dite  ann^e,  la  quotite  du  cens  que  le  dit  d6feiidear 
**  devait  payer  au  seigneur  en  la  censive  duquel  la  dite 
^^  terra  etait  situee,  n'avait  pa^  ete  stipuleej  ni  mentionnSe, 
>^  ni  par  le  demandeur,  ni  par  le  dit  Jotm  Walsh  au  dit  d6- 
"  fendeur; 

2o.  "  Parce  que  le  dit  William  Hamilton  n'avait  jamais 
"  refus6  de  passer  titre,  declaration  et  reconnaissance  de 
"  cens  et  rentes  et  autres  droits  seigneuriaux  envers  le  sei- 
^^  gneur  du  lieu  oh  la  dite  terre  6tait  situ6e,  au  taux  de  1 
^^  sol  toumais  par  cheque  arpenJt  en  superficie^  qui  ^tait  le 
^^  taux  auquel  grand  nombre  de  terres  situ6es  datis  lamSme 
*^  Beigneurie  que  celle  oil  etait  situ6e  la  dite  terre,  avaient 
"  6t6  conc6d6es,  lesquels  tltre  et  declaration  le  dit  defen- 
**  deur  avait  souvent  offert  au  seigneur  de  la  dite  terre,  aux 
"  conditions  ci-dessus  mentionnees,  dfes  avant  Pintroduction 
**  de  Paction.'' 

3o.  "  Parce  que,  par  la  loi  maintenant  en  force  en  celte 
^^  province,  un  seigneur  devait  conceder  ses  terres  au  taux 
"  ordinaire  auquel  lea  teires  ont  it6  concid^es  dans  sa  seir 
"  gneurie.^^ 

Cette  demi^re  proposition  etant  incontestable,  fondee 
sur  la  regie  du  droit  commun  qui  domine  en  pareil  cas,  il 
est  fevident  qu'elle  a  servi  de  b&se  au  jugement  de  la  cour  de 
Quebec,  eu  6gard  k  la  preuve  qui  avait  6te  faite  du  taux 
alors  existant  dans  la  seigneurie  de  Fossambault,  continua- 
tion de  celle  de  Gaudarville  dont  le  nom  est  devenu  si  celfe- 
bre  dans  Pagitation  anti-seigneuriale,  grice  a  la  phrasfeolo- 
gie  de  Pordonnance  de  M.  Pintendant  Hocquart  du  23  Jan- 
vier 1738.  Du  chiffire  de  1  sol  8  deniers  par  aipent  en  su- 
perficie,  mentionn^  dans  cette  ordonnance,  k  celui  de  8  sous, 
adjug6  par  la  cour  de  Qu6bec,  la  difference  est  bien  grande. 
Cependant  la  redevance  seigneuriale,  a  ce  dernier  taux, 
n'en  fut  pas  moins  consider^e  comme  6tant  parfaitement 
legale. 
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196.  Dana  uq  jugement  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  de. 
Montreal,  du  18  Avril  1828,  (1)  nous  lisons  que  le  nomme 
William  Grey  ayait  de  bonne  foi  pris  possession  en  1819, 
de  lots  de  terre  dans  la  seigneurie  de  St,  Jacques,  sous  la 
garantie  d'une  promesse  du  seigneur,  M.  James  McCallum, 
quUI  lui  en  donnerait  un  litre  en  bonne  forme,  mais  sans 
aucune  mention  des  conditions  auxquelles  cette  concession 
devait  6tre  faite.  La  cour,  ^^  consid6rant  que,  par  les  lo%$^ 
^*'  usages  et  coutumes  de  cette  province,  et  aiin  de  faciliter 
^^  et  encourager  V^UMissement  et  le  dtfrichement  des  terres 
^^  incuUes  tenues  en  fief  et  seigneurie  dans  la  dite  province, 
^^  tautsujet  de  8a  MajesUa  droit  de  demander  et  cbienir  de 
*^  taut  seigneur  poss^dant  des  tenes  incuUes  et  fumrcancid^es 
^^  dans  la  seigneurie,  vnlotou  concession  d^une  portion  des 
^^  dites  terres  incuUes  et  nonrConUdies^  pour  6tre  par  tout  tel 
^^  sujet,  ses  hoirs  et  ayants-cause,  tenu  et  poss6d6  comme 
^^  leur  propre  bien-fonds,  pour  toujours,  k  la  condition 
"  de  cultiver  et  ameliorer  les  dites  terres  incultes,  et  de 
^^  payer  k  chaque  seigneur  les  rentes,  droits  et  reconnais- 
^^  sauces  raisonnabUsy  accouium^s  et  ordinaires^  qui,  par  la 
"  tenure  feodale  en  force  en  cette  province,  doivent  6tre 
^^  pay6s  faits  et  accord6s  k  tels  seigneurs  par  leurs  locataires 
^^  (tenanciers)  ou  censitaires,  pour  tons  tels  ou  semblables 
^'  lots  de  terre,"  maintient  le  dit  William  Grey  dans  la  pro- 
pri6t§  et  jouissance  des  lots  de  terre  en  question,  en  par  lui 
payant  au  seigneur  "  les  rentes,  redevances,  profits  et  recon- 
naissances raisonnablesj  accoutum^s  et  ordinaires.  •  •  • " 

199.  Henriette  Guichaud  et  al.,  centre  John  Jones,  ju- 
gee  dans  la  cour  du  banc  du  Roi  de  Montreal,  le  18  F6- 
vrier  1831.  (2) 

(1)  3e  vol.  des  «  doc.  seig." ;  p.  92.  " 
Pr6sent8 : — M.  le  Juge  en  chef  Reid,  M.  le  juge  Foucher,  M.  le 

juge  Uoiacke. 

(2)  3e  vol.  des  <<  doc.  seig."  p.  93  ^  101. 

Presents  :-^M.  le  juge  en  chef  Keid^  M.  Ic  juge  Pjke  ct  M.  le  juge 
Rolland. 

30 
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Le  30  AoAt  1796,  (Chaboillez,  notaiie,)  fen  Thomas 
Dunn,  seignenr  de  St  Armand,  fait  k  Brewer  Dodge,  vente 
et  concession  d^une  terre  en  bois  de  bout :  prix  de  vente, 
£20  courant  payable  le  ler  Mai  1804,  avee  int^rdt ;  rede- 
vance  annuelle,  un  chelin,  c'est-4-dire  24  sols.  L'acte  por^ 
te  une  renonciation  de  la  part  dn  seignenr  k  tons  droits  sei- 
gneuriaux,  semblable  k  celle  du  seignenr  d'Argenteuil,  (ci- 
dessus,  no.  196.) 

Jones,  devenn  propri6taire  de  la  terre  de  Dodge,  est 
poursuivi hypoth6cairement  en  1828 paries  reprfisentants de 
M.  Dunn,  pour  le  paiement  de  la  dite  somme  de  £20,  avec 
interftt,  k  compter  du  ler  Mai  1799,  et  des  arrSrages  de  la 
redcvance  d'un  chelin,  6chus  depuis  la  m6me  date.  II  op- 
pose k  la  demande  une  exception  p6remptoire  par  laquelle 
il  pr§tend  que  selon  les  lois  du  Bas-Canada,  M.  Dunn, 
6tait,  comme  tons  les  autres  seigneurs,  oblig§  de  conc6der 
les  terras  en  baia  de  bout  de  sa  seigneurie  k  raison  d'une 
rente  annuelle  k  titre  de  redevance,  sans  exiger  on  recevoir 
aucune  somme  de  deniers ;  que  la  vente  de  ces  terres  leur 
6tait  express6ment  interdite,  sous  peine  de  nullitS  absolue 
du  contrat,  de  restitution  du  prix  et  de  reunion  an  domaine 
de  la  couronne,  etc.,  etc.  Puis  il  conclut  k  la  declaration 
de  nuUitfe  de  Pacte  du  31  Aout  1796,  "  en  autant  que  le  dit 
acte  comprend  une  vente."  A  Penqufete,  les  demandeurs 
et  le  defendeur  admettent  que  la  terre  dontil  s'agit  6taitune 
terre  en  bois  debotd  lors  de  la  passation  de  cet  acte. 

Le  jugement,  qui  n'est  point  motivi^  accorde  purement 
et  simplement  les  conclusions  de  la  demande  des  seigneurs. 

(1) 

(1)  Les  notes  siuvantes  de  M.  le  juge  en  chef  Keid  font  connaStre 
les  motifs  da  jugement. 

Traduction : 
<<  Dans  cette  cause,  i'on  a  pr6tendu    de  la  part  da  d6fendeur  que 
**  Facte  de  vente  de  feu  M.  Dunn  k  Brewer  Dodge,  du  31  Aoikt 
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900.  RoUand  contie  Molleur :  cause  jug6e  dans  lacour 
da  Banc  da  Roi  de  Montreal,  le  15  Join  1840.  (1) 

Par  acta  du  SI  d6cembre  1832  (Boudieau,  notaire),  M. 
le  jiige  RoUand,  seigneai  de  Monnoir,  vend  et  concide  a  J. 
B.  Molleur  deux  teires  dans  sa  seigneuiie ;  I'une  de  5  k  30 
aipents6tant  les  nos.  131  et  132  dans  la  3e  concession; 
Pautre  6galenient  de  5  h  SO  6tant  les  nos.  146  et  147  dans 
la  4e  concession  de  la  seigneurie.  Prix  de  la  vente,  2,500 
livres  ancien  cours  pay6  comptant ;  redevance  seigneuriale, 
2  sols  de  cens,  18  livres  en  argent  et  3  minots  de  bl6  pour 

^  1196,  6tait  frapp6  de  nullit6  l^gale^  tn  autant  que  c'6tait  une 
^  Tente  de  terre  en  bois  dAout,  rente  qui  ^tait  prohib6e  par  les 
<<  arrets  des  6  Jnillet  1711  et  15  Mars  1732  ;  que  M.  Dunn  avait 
«  en  outre  chang6  la  nature  de  la  tenure  du  dit  lot  de  terre,  en  re- 
<<  nonfant  an  profit  du  [tenancier,  aux  droits  de  lods  et  rentes  et 
^  de  banality,  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire,  y{i  que  ces  droits  ^talent 
<<  inh^rents  k  la  seigneurie  et  ne  pouvaient  pas  en  dtre  d6tach6s  ; 
<<  que  le  d^fendeur  6tait  par  consequent  expos6  jL  roir  la  demande 
^  de  ces  droits  fonn^e,  contre  lui  plus  tard,  puisqu'un  autre  seigneur 
<<  ne  pourait  pas  ^tre  li^  par  I'ali^nation  que  M.  Dunn  avait  faite  de 
<i  ces  droits. 

^  De  la  part  des  demandenrs,  I'on  a  soutenu  que  les  deux  arrets 
^  cit6s  ne  pouvaient  pas  dire  consid6res  comme  ajant  force  de  loi, 
^  ajaut  ^t6  rendus  uniquement  pour  im  objet  mpmentan^y  et  n'6tant 
^  pas  applieables  &  I'^tat  actuel  du  pajs  ;  mais  que  m^me  en  les  sup- 
^  posant  encore  en  rigueur,  Tespdce  ne  pr^sentait  aucun  fait  auquel 
<<  lis  pussent  s'appliquer  ;  que  le  bail  k  cens,  comme  tous  les  autres 
^  contrats,  ^tait  susceptible  de  bien  des  modifications*  Le  seigneur 
^  a  le  pouroir  de  rdgler  la  quotit6  du  cens  \  il  peut  aussi  transferer 
^  tous  ses  int^r^ts  personnels  au  tenaocier,  et  il  peut  de  la  m6me 
^  mamdre  renoncer  4  son  droit  de  lods  et  rentes  et  au  droit  de  bana- 
^  lit6|  qnoiqu'il  ne  poiase  pas  les  c^der  k  un  autre  \  que  le  d^fendeur 
^  n'a  aucun  droit  de  se  plaindre^  jusqu'iL  ce  qu'il  soit  trouble  \  et  il 
<<  est  suflBsamment  garanti,  puisque  les  demandeurs  seraient  obliges  de 

(1)  3e  vol.  de8<<  doc.  seig."  p.   101  k  118. 

Prtsents }— M.  le  juge  F/ke,  M.  le  joge  Gale. 
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chaqne  90  aipents,  et  ainsi  en  prqx>itioii.  Le  seigneur 
i^lame,  pax  son  action,  des  aireiages  de  cens  et  rentes  an 
montant  de  £24  0  0  conrant  ^^  la  dite  lente  de  bl6  y  6tant 
inelnse,  et  6valn6e  a  la  valenr  dn  bl6  aox  temps  et  lieox  oii 
tel  bl6  est  devenn  dA." 

MoUenr  oppose  a  cette  action  les  m6mes  mcjyens  qne  Jones 
avait  fait  valoir  contie  les  heiitiers  Dnnn  dans  la  cause  rap- 
port^e  an  no.  precedent ;  all^guant  qne  ces  deox  terres  6tant 
des  tenes  en  boia  debauiy  il  dit,  dans  une  exception  p^remp- 

^  rindemniser,  s'il  6tait  trouble.  Mais  cette  question  n^est  pas  son- 
^  lev^e  par  la  d6feiise9  et  ia  conr  ne  pent  pas  en  prendre  connais- 
^  aance* 

**  La  cour  a  dit  que  la  discussion  s'^tait  6tendne  i  des  points  qui 
^  n'^taient  pas  souleT^s  derant  elle  ;  que  la  seule  question  que  les 
^  jog^  avaient  i  examiner^  6tait  celle  de  saToir  si  le  contrat  du 
<<  31  Aottt  1796  6tait  l^gal  ou  non.  H  ^tait  appel^  acte  de  yente 
**  et  concession  y  quoique  strictement  parlant,  il  dikt  6tre  regard^ 
«  comme  contrat  de  concession  seulement,  yH  qu'il  transmettait  au 
**  censitaire  tons  les  droits  que  le  seigneur  avait  sur  le  terrain  dont  il 
*^  s'agit  aussi  compl6tement  que  pouvait  le  faire  un  acte  de  yente. 
**  Mais  c'est  par  les  termes  et  les  conditions  de  I'acte  qu'on  doit  jager 
^  de  sa  nature  et  de  sa  yalidit6.  II  est  yrai  que  cet  acte  limite  les 
**  droits  du  seigneur  k  une  somme  minime  pour  le  cenSy  ayec  une 
<<  somme  de  yingt  louis  portant  int^rdt,  et  contient  rafoandon  da  droit 
^  de  lods  et  yentes  et  de  banality  en  feyeur  du  censitaire  ;  cependant 
^  ceci  n'a  pas  I'effet  de  changer  la  nature  de  la  tenure,  ni  d'ali^ner 
<<  ces  droits  seigneurianx.  La  seule  question  qui  se  pr^sente  rode 
**  sur  rinterpr^tation  qui  doit  6tre  donii6e  k  Tacte  en  question. 
«  S'il  doit  dtre  regard^  comme  ^tant  une  yente  de  terre  en  bait 
^  debautf  il  est  illegal  et  nul  suiyant  les  lois  du  pajs ;  mais  si , 
^  an  contraire,  cette  somme  de  yingt  louis  atipul6e  pajable  par  le 
*<  censitaire,  a  6t6  la  cause  ou  le  prix  pour  lequel  M.  Dunn  a 
^  coisenti  d'abandonner  son  droit  aux  lods  et  yentes  et  4  la  bana-^ 
^  lii/b,  il  sera  l^gal  et  yalide,  vti  que  M.  Dunn  pouyait .  s'abstenir  de 
<<  T^clamer,  4  Fencontre  de  son  censitaire^  aucun  d^  ses  droits  comme 
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toiie,  que  le  seigneur  etait  oblige  de  le:5  lui  coneeder  ^  litre  de 
redevance  sans  exiger  aucune  somme  de  deniers ;  que  le  taux 
de  la  redevance  "  devait  fitre  le  m6me  taux  que  celui  auquel 
'*  avaient  6t6  concfedees  les  premieres  tenes  conc6d6es  en 
"  censive  dans  ce  pays,  et  qui  est  le  seul  taux  legal  qui  doit 
"  6tre  reconnu  en  cette  ptovince,  ou  au  moins  au  taux  des 
"  dites  concessions  en  censive  faites  par  les  seigneurs  du 
"  pays  avant  Pann6e  1711,  ou  au  moins  au  taux  des  pre- 
*'  mitres  concessions  en  censive  faites  dans  la  dite  seigneu- 
"  rie  de  Monnoir  par  les  auteursdu  demandeur ;  que  le  taux 
<<  de  la  concession  faite  au  defendeur  6tait  exorbitant,  ill6- 
**  gal,  excSdant  le  taux  16gal  du  pays,  lequel  devait  consis- 
'^  ter  et  consiste  en  1  sol  de  cens  et  1  franc  en  argent  et  un 
^^  minot  de  bI6  de  rente  seigneutiale  par  chaque  90  arpents 
'^  en  superficie,  et  non  audela ;  et  auquel  taux  celui  de  sa 
*^  concession  devait  6tre  r6duit,  tant  pour  le  pass^  que  pour 
"  I'avenir." 

En  consequence,  Molleur  conclut  k  la  nullity  de  la  par- 
tie  du  contrat  qui  porte  vente,  au  maintien  de  celle  qui  ren- 
ferme  bail  k  cens,  et  k  la  reduction  des  redevances  au  chii&e 
ci-dessus  indiqu6.  Puis,  par  une  demande  incidente,  il 
conclut  k  la  restitution  de  la  somme  de  1500  francs  qu^il 
avait  pay6e. 

^  seigneur,  pour  cause  suffisante.  Et  la  cour  pense  que  cette  demidre 
<'  interpretation  doit  I'emporter,  non-seulement  parceque  ce  contratj 
^  comme  tout  autre  contrat,  doit  6tre  interpret^  de  roanidre  A  ce 
^  qu'il  puisse  subsister  plut6t  qu'^tre  au6anti,  ma]&  encore  parceque  les 
**  juges  sont  d'opinion  que  les  expressions  de  Facte  semblent  im^ 
^  pUquer  que  telle  a  6t6  la  cause  pour  laquelle  ces  deniers  devaient 
^  6tre  pay^s.  La  cour  n'est  pas  appel6e  k  prononcer  une  opinion 
<<  8Ur  la  question  relative  au  risque  auquel  le  defendeur  pent  6tre  ex- 
**  pos6,  par  la  suite,  d'etre  trouble,  et  aux  droits  que  le  tenancier 
^  pourra  exercer  en  consequence,  puisque  la  question  n'a  pas  6t6  eie- 
«  T6e  par  la  contestation,  et  ne  peut  pas  etre  jiig^e  k  present." 


he  seignetir  articnle  les  fiuts  sitivaitd^  Atctm  tm  i^poaae 
a  I'exception  da  d^fendenr  et  k  sa  demande  incicleltt^i 

lo.  La  premiere  des  deux  tenes,  fonnant  les  nos.  ISl 
et  132,  a  6t6  oonc6d£e,  le  12  Mars  1818,  par  Sir  John  John- 
son, alors  seigneur  de  Monnoir,  k  John  Johnson,  son  fils,  k 
la  charge  d'un  minot  de  bl6,  et  de  6  livres  en  argent,  par 
chaque  30  aipents  en  superficie.  Le  23  Janvier  1832,  ces 
deux  lots  sont  d6cr6t68  sur  le  dit  John  Johnson  a  la  pour- 
suite  de  M.  Rolland,  devenu  depuis  quelques  ann^es  pio- 
pri6taire  de  la  seigneurie,  et  k  lui  adjug^s  par  le  sh^rif,  sa- 
voir  le  no.  131  pour  le  prix  de  £5  0  0  courant,  et  le  no.  132 
pour  celui  de  £4  5  0,  mais  sans  op6rer  de  reunion  de  ces 
deux  lots  k  son  domaine,  ayant  fait  la  declaration  requise 
pour  empAcher  oette  r§union,  ainsi  qu'il  appert  au  titre  du 
sheriff  en  date  4u  7  F6vrier  1882.  II  les  poss6da  dono  en 
roture  jusqu'au  moment  oil  il  en  fit  b  vente  au  d6fendeur. 

2o,  Quant  k  Pautre  terre,  formant  les  nos.  146  et  147, 
elle  a  6t6  oonc6d6e  par  le  seigneur  Johnson,  le  17  Juin  1797, 
k  William  Radenhurst,  k  la  charge  de  2^  minots  de  bl6  et 
de  102  sols  pour  chaque  90  arpents,  et  ainsi  en  proportion. 
Le  19  Avril  1821,  M.  Johnson  obtient  un  jugement  qui,  vA 
Poffire  et  le  consentement  de  Radenhurst  d'abandonner  cette 
terre,  la  r6unit  au  domaine  de  la  seigneurie,  et  fait  remise 
au  dernier,  qui  en  avait  attach6  la  condition  k  son  oifire,  des 
arr^rages  de  droits  seigneuriaux  pour  lesquels  il  6tait  pou> 
suivi,  et  qui  se  montaient  k  la  somme  de  £61  5  6  courant. 
Ainsi  cette  terre  est  devenu  la  propri6t6  du  demandeur  en 
vertu  de  son  acquisition  de  la  seigneurie, 

3o.  Les  d6pens  encourus  par  M.  Johnson  sur  son  ac- 
tion centre  Radenhurst  se  montent  k  £15  0  0  courant. 

4o.  II  dit  encore  que  les  arrferages  de  droits  seigneu- 
riaux dAssur  le  no.  13i;lors  du  dScrfet,  se  montaient  4  £20, 
lesquels,  avec  les  frais  du  d6crfet,  formaient  £30 ;  que  les 
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anSrages  des  m6mes  droits  dds  siur  le  no/  132,  h  la  m6me 
6poqae,  ^taient  6galementde  £20,  et,  avec  les  fiais  da 
d6cFi^t,  se  montaient  k  £30. 

5o.  U  alligae  de  plus  que,  pendant  sa  possession  des 
nos.  131  et  132,  e'est-^-dire  du  23  Janvier  au  31  d^cembre 
1832,  il  a  d6pett86  de  fortes  sommes  poor  les  am^Iioier,  et 
en  faisant  et  r^parant  les  chemins  tant  snr  les  dits  lots  que 
sur  ceux  du  voisinage,  et  que  par  la  loi  le  propriStaire  de 
ces  lots  6tait  oblig6  de  faire  et  r6paier ;  qu'il  a  pay6  divers 
droits  publics  et  cotisations  auxquels  ces  lots  6taient  affec- 
t6s,  montant  k  £10  coorant ;  et  pour  ces  raisons,  la  valeur 
en  avait  6t6  beaucoup  augment^e  ;  que,  lorsque  lui  et  ses 
pr6d6cesseur3  6taient  en  possession  des  lots  146  et  147,  sa- 
voir  du  19  Avril  1821  au  31  D6cembre  1832,  ils  ont  perdu 
les  cens  et  rentes  auxquels  ils  auraient  eu  droit,  si  les  deux 
lots  fiissent  demeur6s  en  possession  du  premier  ou  d'aucun 
autre  censitaire ;  qu'ils  ont  d6pens6  de  fortes  sommes  k  faire 
des  ameliorations  utiles  sur  ces  lots  en  faisant  et  r6parant 
les  chemins  comme  sur  les  deux  autres ;  qu'Us  ont  aussi  paye 
divers  droits  publics  et  autres  droits  auxquels  ces  lotS  6taient 
afiect6s,  montant  k  la  somme  de  £50  courant,  etc.,  etc. 

6o.  Que  les  deux  terres  n'ont  pas  6t6  conc6d6es  au  d6- 
fendeur  k  un  plus  haut  taux  que  le  taux  accautum^j  auquel 
les  terres  voisines  ont  Stg  conc6d6es  depuis  30  ans  et  plus, 
avant  la  dite  concession,  ni  que  oelui  auquel  g6n6ralement 
dans  la  dite  seigneurie  et  les  autres  seigneuries  dans  ce 
district,  les  tenes  ont  6t6  conc6d6es  depuis  les  demi^res  30 
ann6es  et  plus,  avant  la  concession  faite  au  d6fendeur. 

7o.  Enfin  que  pour  toutes  ces  raisons,  il  avait  le  droit 
de  vendre  les  dites  terres  et  d'en  disposer  comme  bon  lui 
semblerait 

Deux  t6moins  seulement  furent^  entendus.  lis  ^talent 
propri6taires  de  terres  dans  le  mdme  endroit,  pour  lesquelles 
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ilsne  payaientt|ue.2|  minols  do  blti.ct  103. sols  en  argent 
par  chaque  90  aipents  en  superficie.  lis  depost^rent  qu'U  y 
avait  dans  cette  seigneurie,  et  dans  le  m&mc  rang,  plusieurs 
terres  conc^dees  au  m6me  taux  que  les  leurs  ;  mais  qu'il  y 
en  avait  un  grand  nombre  oc»ic6d6e8  au  taux  de  celles  da 
d6fendeur  Molleur,  Pun  de  ces  temoins  ajoutant :  "  ily  ena 
un  plus  grand  nombre  qu'a  mon  taux ;  le  taux  de  MoUeur 
est  le  taux  nouveau  "  ;  et  Pautre  disant :  "  les  terres  au  sud 
du  chemin  de  cette  concession  sont  conc6d6e8  au  mdme 
taux  que  celles  du  d6fendeur ;  les  terres  au  nord  de  ce  che* 
min  sont  conc6dees  au  mfime  taux  que  la  mienne."  Us  d£- 
pos^rent  6galement  que  les  terres  de  MoUeur  ^talent  tout 
en  hoia  debaui.  Ainsi  U  n'y  avait  aucune  preuve  des  am6- 
Uorations  que  le  demandeur  cdlSguait  avoir  faites. 

Je  perdis  ma  cause j  (car  je  plaidais  pour  MoUeur,)  et 
mon  cUent,  dont  la  demande  incidente  fut  d6bout6e,  fut  en 
m6me  terns  condamn6  a  payer  les  arr^rages  des  cens  et 
rentes  conform6ment  aux  conclusions  du  seigneur. 

20L  La  mfime  question  fat  soulevee  de  nouveau  de- 
vant  le  m^me  tribunal  dans  la  cause  de  HamUton  et  autres 
centre  Michel  Lamoureux,  censitaire  de  la  seigneurie  de 
L6iy,  et  jugfie  en  Octobre  1842.  (1) 

Le  d6fendeur,  comme  detenteur  d'une  terre  de  2  «  28 
aipents,  conc6d6e  le  17  Septembre  1796  pax  le  6gn6ral 
Christie  k  J.  B.  Bigonesse  dit  Beaucaire,  6tait  poursuivi  en 
declaration  d'hypothfeque  pour  arr6rages  de  cens  et  rentes 
y  compris  un  droit  de  corvee. 

Par  le  contrat  de  concession,  cette  tene  avait  et6  char- 
gee  d'une  rente  annuelle  seigneuriale  de  19  livres  12  sols 
toumois,  et  d'un  sol  tournois  de  cens  pour  chaque  arpent  de 

(1)  3e  vol.  des  "doc.  seig."  p.  119  k  135. 
Pr6sents  :— MM.  les  jiiges  Pyke,  RoHand  et  Gale. 
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fiont  snr  toate  la  piofondeur,  et  deplus  d'un  droit  de  corv6e 
6valii6  k  S  firancs,  faisant  £1.  Is.  Id.  courant  par  ann^e. 

Le  d6fendeur  avait  oppos6  k  cette  demande  des  excep- 
tions semblables  en  substance  k  celles  qui  avaient  6t6  pr6- 
sent6es  de  la  part  de  MoUeur.  Mais  mon  honorable  et  sa- 
vant confrere,  M.  le  Juge  Day,  qui  plaidait  pour  Lamou- 
lenx,  ne  fut  pas  plu^s  heureux  que  je  ne  Pavais  6t6.  Son 
client  subit  le  sort  du  mien ;  il  fut  condamn6  par  jugement 
du  2  F6vrier  184S.  Les  motifs  de  ce  jugement,  donnes  par 
M.  le  juge  Pyke,  m6ritent  d'etre  lus  et  appreci6s.  On  Ics 
trouveta  a  la  note.  (1) 

TVodwf ion : 

(1)  Le  second,  le  troisi^me  et  le  ^uatri^me  plaidoyerssont  d'une  nature 
toate  particuU^re.  et  la  loi  qa'on  j  inyoque  paratt  si  pen  connue,  elle 
est  d'ailleurs  susceptible  d'une  interpretation  si  douteuse,  qu'on  n'a  pu 
Pindiquer  ayec  certitude ;  le  but  qu'on  a  en  vue  n'est  pas  d'annoller  le 
titre  mdme  de  la  concession,  mais  de  r6duire  la  rente  stipuI6e  aux  taux 
auquel  on  pretend  que  le  seigneur  6tait  tenu  de  conc^der  par  la  loi  j 
n6anmoinSy  la  loi  est  cit6e  dans  ces  exceptions  d'une  maui^re  si  diverse 
et  contradictoire,  qu'il  est  Evident  que  le  d^fendeur  marchait  dans  les 
t^n^bres,  et  savait  k  peine  quel  sentier  suivre,  pour  trouyer  quelque 
motif  16  gal  a  opposer  k  la  reclamation  des  demandeurs  pour  la  rente 
stipul^e  dans  le  titre  primitif  de  concession ;  et  il  est  6yident  qu'en  in- 
Toquant  des  lois  si  contradictoires,  le  d6fendeur  savait  en  r^alit^  qu'il 
n'ezistBit  aucune  loi  precise  ou  formelle  sur  le  sujet,  et  qu'il  n'en  a  pu 
trouver  aucune.  On  all^gue  dans  la  premiere  exception,  que  le  sei- 
gneur ne  pent  eziger  une  rente  plus  6Iev6e  que  le  taux  auquel  les  terres 
incultes  ont  6t6  conc6dees  dans  I'origine  dans  les  seigneuries  de  ce 
pays*  Dans  la  seconde  exception,  on  all^gue  que  le  seigneur  6tait  tenu 
de  conc6der  au  m^me  taux  auquel  les  terres  incultes  ont  d'abord  6t6 
conc6dees  dans  la  seigneurie  De  L^iy,  oii  la  dite  terre  est  situ6e.  On 
all^gue  dans  la  troisi^me,  que  le  seigneur  est  tenu  par  la  loi  de  conc6- 
der  an  m^me  taux  auquel  les  terres  incultes  6taient  primitiyement  con- 
c6d6es  dans  la  province,  ou  du  moins  au  taux  auquel  elles  ont  6t6  con- 
c6d6es  ayant  Pann^e  mil-sept-cent-onzei  ou  au  taux  auquel  elles  ont  et6 
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202.  La  queslion  s'est  presentt'c  tie  noiiveau,  mais 
celle  fois  (levant  la  cour  superieure  siegeant  5i  Quebec,  et 
jngee  au  fonds  le  13  Janvier  1852,  dans  le  mdrae  sens 
qu'elle  I'avait  etc  ii  Montreal  eonlre  ^lolleur  et  Lamonieux. 
(1)  L'honorable  et  savant  juge,  M.  Caron,  qui  plaidait  dans 
cette  instance  corame  conseil  du  eensitaire ,  n'eut  pas 
plus  de  sueces  que  n'en  avaient  eu  ses  deux  confreres  a 
Montrfeal. 

On  remarque  cependant,  dans  le  contrat  de  concession 
du  10  Septembre  1839,  donne  au  d^fendeur  Martel  par  le 

conc6d6es  dans  Porigine  dans  la  seigneurie  De  L6ry.  Mais  pour  con- 
roaner  le  tout,  et  laisser  ia  cour  dans  T^tat  d'incertitude  et^  de  doute  oii 
le  defendeur  parait  luUmdme  s^^tre  trouve,  quant  k  la  question  de  sa- 
voir  quel  6tait  le  taux  de  la  rente  originairement  impos6e  et  6(ablie, 
soit  dans  la  province,  soit  dans  la  seigneurie  De  L^rj,  soit  avant  l^an- 
n6e  mil-sept-cent-onze,  c'est  \k  un  point  que  le  d6fendeur  ne  s^est  pas 
mis  en  peine  d'6claircir,  en  sorte  qu'il  est  impossible  pour  la  cour  de 
constater  d^aprds  les  faits  articul6s  dans  sa  defense,  si  elle  peut  r6duire 
la  reclamation  des  demandeurs  ou  non :  il  v^j  a,  par  consequent,  aucun 
aII6gue  assez  precis  pour  mettre  la  cour  en  6tat  de  d6cider  si  les  con- 
clusions prbes  par  le  defendeur  sont  correctes  ou  non,  m6me  en  admet- 
tant  que  les  faits  soient  prouv6s. 

Le  fait  est  que  le  d6fendeur  a  senti  que  le  taux  des  rentes  a  telle- 
ment  vari6,  qu'il  est  impossible  de  trourer  une  loi  qui  etablit  un  taux 
fixe  et  uniforme  ;  c'est  pourquoi  il  a  jug6  plus  prudent  de  s'en  fier  au 
basard,  d'attendre  tout  des  preuves  qu'il  pourrait  apporter,  et  de  laisser 
a  la  cour  k  decider  si  la  rente  devait  6tre  rdduite  ou  non,  et  excrcer 
ainsi  un  contr61e  et  un  pouvoir  arbitraires  sur  une  rente  que  le  eensi- 
taire a  consenti  et  s'est  obIig6  de  pajcr  par  un  acte  solemneh  H  nous 
faudrait  quelque  chose  de  plus  que  les  textes  qu'on  a  cit6s  de  la  loi  du 
Canada  sur  le  sujet,  pour  nous  autoriser  k  mettre  de  c&t6  Tengagement 
solemnel  et  volontaire  du  eensitaire,  surtout  lorsque  cet  engagement  est 

(1)  Langloisc.  Maitel. 

Pr^senls  : — M.  le  juge   en  chef  Bowen,  et  MM.  les  juges  Dural  et 
Meredith. 
Dec.  des  trb.  du  B.  C,  t.  2,  p.  36. 
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seigneur  de  Bourg-Louis,  une  stipulation  qui  n'ctaii  pas 
dans  Ics  concessions  faites  a  Molleur  et  a  Bigonessc.  Lc 
contrat  porte  que  la  concession  est  faite  a  la  charge  de 
payer  par  chaque  arpent  en  superficie  "  un  sol  ou  demi- 
"  penny  courant,  de  cens  et  rente  seigneuriale  perp6tuelle 
"  et  non-rachetable,  et  sept  sols  ou  trois  pence  et  demi 
^^  courant,  de  renle  annueUe  et  constitute,  sur  le  pied  de  six 
"  pour  cent  par  an,  rachetable  u  volont^,  formant  en  tout 
"  huit  sols  ou  quatre  pence,  courant,  de  cens  et  rentes  tant 
"  fonciferes  que  constituees  par  chaque  arpent  de  terre  en 
"  superficie.  " 

d'accord  avec  le  droit  conunun  en  France  et  avec  le  bon  sens  '<  que  tou- 
^<  jours  le  cens  a  ^t^  proportionne  au  veritable  produit  de  la  chose  ac- 
^  cens6"  (*),  le  censitaire  pajant  secundum  /(icultatem  bonorum. 
Et  quoi  de  plus  raisonnable  1 — le  censitaire  pourra-t-il  proBter  seul 
de  Taccroissement  de  la  valeur  de  sa  terre  sans  que  le  seigneur  puisse 
partager  le  m^me  avantage  1  Est-il  juste  de  supposer^  aprds  un  laps 
de  temps  pendant  lequel  la  valeuF  de  I'argent  a  diminu6,  que  les  per* 
sonnes  qui  demandent  maintenant  des  terres,  puissent  les  obtenir  k  un 
taux  aussi  modique  que  le  censitaire  d'autrefois  ?  Dans  ce  cas^  le 
censitaire  actuel  poss^derait  Tavantage  de  payer  beaucoup  moins  que 
celui  au  profit  duquel  le  taux  de  la  rente  avait  6t6  limits  et  restreint 
dans  Pongine,  puisqu'une  lirre  alors  valait  le  triple  de  sa  valeur  en 
argent  aojourd'hui.  C'est  1^  n6anmoins  une  pure  consideration  d'^- 
quite  ;  mais  ou  est  la  loi  qui  nous  aut6rise  a  interveuir  1  Nous  n^en 
TOjons  aucune  ;  Pusage  qui  existe  maintenant  de  stipuler  des  redevances 
plus  eiev^es  que  celles  qu^on  exigeait  lors  de  Tetablissement  du  pays,  a 
tacitement  sanctionn6  ce  prIncipe,  et  les  cours  de  justice  font  mis  en 
Tigueur  ;  et  Ton  n'a  pas  cit6  un  seul  jugeraent  par  lequel  les  cours  de 
justice  en  cette  province  soient  intervenues  entre  le  seigneur  et  son 
censitaire  pour  r6duire  ou  6teindre  la  rente  stipul^e  entre  eux.  On  ne 
pretend  pas  que  le  censitaire  ait  jamais  reclame  de  payer  une  rente 
plus  modique  pour  sa  terre  ;  il  a  obtenu  la  terre  qu^il  demandait ;  et 
Ton  doit  pr^sumer,  qu'en  consentant  a  payer  le  taux,  il  a  reconnu  que 
cette  rente  6tait  legitimement  dike,  et  qu^il  n'a  pas  pay6  un  taux  plus 
(•)  HEUvt. — Theorie  des  mati^res  F^odales  et  Censuelles.  Vol.  5 
voir  depuis  page  91  jusqu'i  page  121. 
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Le  d^fendeni'  qui  avait  all6ga6,  sans  niamnoins  le 
prouver,  que  la  tene  6tait  une  terre  en  baia  ddnmt  lors  de  la 
concession,  voyait  une  vente  j^ro  tonfodans  la  stipulation  de 
cette  rente  constitute,  rachetable  k  volontg,  et  en  demandait 
la  nullit6,  se  fondant  sur  les  arrfets  des  6  Juillet  1711  et  16 
Mars  1732.  II  soutenait  encore  "  que  le  taux  des  cens  et 
"  redevance  seigneuriale  auquel  le  demandeur  §tait  tenu 
"  de  conc6der  la  dite  tene,  6tait  le  4aux  ancien  et  ordinaire, 
"  auquel  les  terres  6taient  et  out  §t6  premifcrement  et 
"  anciennement  conc§d6es  dans  la  dite  seigneuiie  de 
"  Bourg-Louis  ;  que  ce  taux  n'6tait  rien  de  plus  qu'un  sol 
^^  de  cens  et  rente  seigneuriale  par  chaque  arpent  en  super- 
"  ficie,  lequel  taux  est  mentionnfe  et  fix6  par  le  demandeur 

^'  lui-m6me  dans  le  dit  acte  de  concession ;  qu'en 

^^  consequence,  un  taux  de  cens  et  rente  exc6dant  un  sol  par 
"  arpent  en  superficie  6tait  illegal,  et  que  Pexc6dant  devait 
"  6tre  r6duit  et  retranch§.       ^ 

61eT6  que  les  autre  s  concessionnaires  qui  out  demand^  des  terres  i  la 
m^me  6poque. 

Ces  rentes  et  redeyances  doivent  done  dtre  r6gl6es  d'apr^s  les  con- 
yentions  des  parties  ,  et  une  fois  conclues,  ces  conventions  deyiennent 
obligatoiresy  et  doivent  6tre  ex6cut6es  et  remplies  comme  tout  autre 
contrat  ou  obligation  ;  il  ne  nous  est  pas  permis  d'6tablir  des  r6gle- 
ments  arbitraires  k  cet  6gardy  et  s'il  se  trouve  par  la  suite  que  le 
regime  f6oda],  tel  que  modifi6  et  en  op6ration  dans  le  Canada,  en- 
tratne  des  abus,  c'est  k  la  legislature,  et  non  pas  aux  conrs  de  justicei 
k  J  rem6dier.  D'ailleurs,  cette  question  a  d6ji  6t6  d6cid6e  solem- 
nellement  dans  dans  la  cause  de 

et  encore  plus  r6cemment  dans  la  cause  de  Holland  vs.  Molleur. 
Mon  confrere,  le  juge  Grale  en  prononcant  le  jugement  de  la  cour 
dans  cette  cause,  a  comment6  d'une  mani^re  particulidre  les  diverses 
autorites  qui  ont  6t6  cit6es  ici ;  et  il  I'a  fait  d'une  mani^re  si  ample  et 
si  satisfaisante  qu'il  est  parfaitement  inutile  d'o^rir  aucunes  nouvelles 
observations,  ou  de  r^p6ter  celles  de  M.  le  juge  Gale.  Nous  adh6- 
rons  done  au  principc  consacr6  dans  ces  d6cisions,ju8qu'i  ce  qu'un  tribu- 
nal superieur  ait  d6cid6  que  nous  sojons  dans  I'erreur^  et  ait  adopts 
une  autre  r6gle  de  decision. 
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he  jngement  eet  ainsi  C011911 : 

^^  Laconr, consid^rant  que  l'anr6t  du  Roi  de 

"  France,  en  date  du  6  de  Juillet,  1711,  invoqug  par  le  d6- 
^^  fendeur  k  Pappui  de  sa  defense,  n'est  applicable  qu'au 
^^  cas  oik  le  seigneur  a  refus6  de  conc6der  aux  habitants  les 
^^  terres  qu'ils  lui  demandent,  et  que  Pairftt  du  Roi  de 
'^  France,  en  date  du  15  Mars  1738,  aussi  invoqu6  par  le 
^^  d^fendeur  k  Pappui  de  sa  defense,  ordonne  k  tous  les  pro 
^^  pri6taires  des  terres  en  seigneurie  non  alors  dfi&iohSes,  de 
"  les  mettre  en  valeur  et  d'y  6tablir  des  habitants,  et  que 
^^  par  le  dit  arrgt,  Sa  Majest6  fait  trfes  expresses  defenses  k 
^^  tous  seigneurs  et  autres  propri^taires,  de  vendre  aucune 
^<  tenre  en  bois  de  bout,  k  peine  de  nullit6  des  contrats  de 
'^  vente,  et  de  restitution  du  prix  des  dites  teires  vendues, 
^^  lesquelles  tenes  seront  r§unies  de  plein  droit  au  domaine 
^^  du  Roi ;  con8id6rant  qu'il  est  constat^  que  le  demandeur 
^  en  cette  cause,  seigneur  d^  la  inoiti6  nord-est  de  la  sei- 
^<  gneurie  Boui^  Louis,  maintenant  appel6e  New  Guernsey, 
^^  a,  par  acte  fait  et  pass6  devant  Mtre.  P*anet  et  son  con- 
"  frfere,  notaires,  k  New-Guernsey,  le  17  Septembre  de  Pan- 
<^  n6e  1839,  conc6d6,  non  point  vendu,  au  d6fendeur  la 
'^  terre  y  d6sign6e,  aux  diverses  charges,  clauses  et  rede- 
^^  vances  y  6nonc6es,  laquelle  concession  de  la  dite  terre, 
'^  et  icelle,  il  a  poss6d6e  depuis  la  passation  du  dit  acte 
^^  jusqu'^  ce  jour ;  consid^rant  que  les  all6gu6s  contenus 
^*  dans  Pexception  p6remptoire  en  droit,  qui  sont  constates 
'*'  par  la  preuve  offerte  en  cette  cause,  ne  sont  pas  suffisants 
<^  en  loi  pour  annuler  le  dit  acte  de  concession,  en  tout  ou 
^^  en  partie,  d6boute  le  d6fendeur  de  Pexception  p6renip- 
"  toire  en  droit  peip6tuelle  plaid6e  en  cette  cause,  et  con- 
"  danme  le  d6fendeur  k  payer  au  demandeur  la  somme  de 
^'  treize  livres,  quatre  chelins  et  huit  deniers,  balance  de 
^'  celle  de  £16  11  4  courant,  pour  huit  annges  d'arr6rages 
^*  de  cens  et  rentes  dfis  par  le  d6fendeur  au  demandeur,  en 
^^  vertu  du  susdit  acte  de  concession,  6chu8  le  lex  Novem- 
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"  bre  1848,  avec  interfit  du  28  Avril  1849,  el  les  depens." 

203.  Enfin,  la  meme  decision  fut  prononcue  par  les 
mfemes  juges,  le  17  Octobre  1853,  dans  une  instance  formee 
par  le  mftme  seigneur  centre  le  nomme  Tnidel.  On  lit  a 
ce  sujet  dans  la  collection  des  "  decisions  des  tribunaux  du 
"  B.-C,  t.  3,  p.  475  :  "  Danscette  cause  et  dans  cinqautres 
"  intentfees  par  le  mfime  demandeur  contre  divers  censitai- 
"  res  de  la  seigneurie  Bourg  Louis  ou  New-Guernsey,  tou- 
"  tes  jugees  le  meme  jour,  les  laits  etaient  les  m^raes  que 
"  dans  la  cause  de  Langlois  contre  Martel,  et  les  decisions 
"  dans  ces  causes  sont  en  tout  conformes  a  la  decision  dans 
"  cette  cause  de  Langlois  contre  Martel." 

204.  Tous  les  jugements  qui  viennent  d'fitre  cites  eta- 
blissent  d'une  mani^rc  incontestable  que,  depuis  le  moment 
oh  la  quotite  des  cens  et  rentes  est  devenue  le  sujet  de  debats 
judiciaires,  les  tribunaux  ont  constanmient  maintenu  la 
lt\galit6  d'un  taux  quelconque,  lorsqu'il  avait  ete  librement 
fix6  par  la  convention  des  parties,  ou  lorsquVn  Tabsenee 
d'un  titrc  par  6crit,  il  etait  justifie  par  la  possession,  fondee 
sur  la  regie  du  droit  commun,  qui  permettait,  en  pareil  cas, 
d'exiger  "  les  m^mes  droits  imposes  sur  les  aulres  terrcs 
conc6d6es  dans  la  seigneurie."  II  n'a  ete  rendu,  que  je 
sache,  aucune  decision  contraire.  S'il  en  eAt  existe,  mfime 
une  seulc,  nul  doute  qu'elle  n'efit  ete  citee. 

L'autoritfe  de  ces  decisions  n'est  pas,  du  reste,  la  seulc 
qui  puissc  6tre  invoquee.  Celle  non  moins  imposante  de  la 
legislature  pent  I'fitrc  6galcmcnt,  du  moins  en  autant  que 
cette  legislature,  a  pu,  par  ses  actes,  rcconnaitre  la  validite 
de  la  convention  entre  seigneurs  et  censitaires  relativement 
a  laquotit6  des  cens  et  rentes,  et  de  I'application  de  lar^gle 
du  droit  commun  en  pareil  cas  pour  regler  cette  quotite,  en 
Pabsence  de  toute  telle  convention. 

lo.  1801,  chap.  11.  "  Acte  pour  mieux  regler  la  com- 
mune appartenante  a  la  ville  des  3  Rivieres." 
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Le  preambule  nous  apprend  que .  cette  commune  qui 
contenait  environ  468  arpents,  elait  possedee  par  les  habi- 
tants de  cette  ville  en  vertu  de  deux  titres,  Pun  donn6  par  le 
gouverneur,  M.  de  Montmagny,  le  15  Aotlt  1648,  et  Pautre 
par  les  r6verends  P^res  J6suites  le  9  Juin  1650 ;  que  tant 
avant  que  depuis  la  cession  du  pays,  plusieurs  personnes 
avaient  b&ti  des  maisonssur  des  concessions  qui  leur  avaient 
et6  faites  dans  cette  commune  par  une  majoritfi  des  habi- 
tants de  la  ville. 

Par  la  6e  section  de  cet  acte,  la  legislature  donne  aux 
syndics  le  pouvoirde  "  ratifieretconiirmertelles  concessions 
"  d'emplacements  dans  la  dite  commune,  qui  ont  ^t§  ci- 
"  devant  donnecs  de  bonne  foi  par  le  consentement  d*une 

"  majorite  des  habitants et  d'en  passer  un  titre  en 

^'  bonne  et  due  forme,  aiLx  rentes^  conditions  et  servitudes 
"  {services  dans  Panglais)  exprim^es  dans  telles  concessions^ 
'^  ou  si  telles  rentes,  conditions  et  servitudes  ne  sont  point 
^^  specifiees  dans  telles  concessions,  alors  aux  rentes^  con- 
^^  ditions  et  servitudes  qui  ^taient  d^usage  au  terns  ou  imm4^ 
"  dicUement  avant  le  terns  qu^elles  ont  €t4  accorV^es.^^ 

Puis  la  7e  section  les  autorise  a  "  concfederpar  contrat, 
"  a  telle  personne  ou  personnes  qui  leurparoitrontconvena- 
"  nablcs,  tels  emplacements  dans  la  dite  commune  qui  au- 
"  ront  ete  fix6s  etd6iermin6saune  assembl6e  g6n6rale  (des 
"  habitants),  et  aux  rentes,  conditions  et  servitudes  qui  seront 
"  aussijix^s  et  determines  dans  telle  assemblie  g^n&rale  ". .  • 
Chaque  emplacement  ainsi  concede  dans  le  cours  de  12 
annees,  ne  devant  pas  contenir  plus  d'un  demi  arpent,  me- 
sure  fran^aise. 

Voila  done  plus  de  50  ans  qu'un  acte  de  notre  L6gis- 

laliire  a  reconnu  la  validite  du  taux  conventionnel,  ou  de 

celui  qui  etait  d'asage  au  tents  ou  imniidiatement  avant  le 

tems^dc  la  concession  (1.) 

(1)  Au  DO.  188.  j'ai  d^ji  constatd  que  les  redevaaces  d^un  grand 
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Co.— *18S1«  chap.  17.    Acte  poor  paitager  la  oommime 
de  la  seignemie  de  Boocherville. 

Section  IS  ;  ^^  Rien  de  contexm  en  cet  acte  ne  s'iten- 
^<  dra  <m  ne  ponna  a'6tendie  k  empftcher  le  oules  seignenis 

^^  de  BoQcherville de  demander,  exiger,  lecevoir  et 

^^  exercer  tooa  et  chacan  lea  dioita  de  cena  et  lentes,  lods 
^^  et  ventea,  corv^ea,  letrait  et  autrea  dioita  &  loi  on  a  enx 
^^  dAa  et  gchua,  et  qui  doivent  devenir  dAa  et  4  6cheoir  en 
^^  vertu  du  cantrat  ariginaire  de  concession  de  la  dite  com- 
^^  mune,  on  en  vertu  des  contrats  de  concession  de  terres  oa 
^^  habUatians  dea  dita  piopri6taiiea,  oa  en  verta  da  brevet 
^^  de  conceaaion  de  la  dite  aeigneorie,  leaquela  dioita  g6n6- 

oombre  d'emplaeements  conc6d68  dans  la  yille  des  3  RividreSy  de 
1683  k  1792,  yariaieDt  depnu  1  denier  poor  tm  terram  de  50  pieds  de 
front  sur  7  toifes  de  long  jusqu^d  15  livres  en  argent  avec  un  chor 
pan  et  2  deniers  de  oens  pour  un  emplacement  de  40  m  20  pieda. 
Voici  del  coacesiions  dam  la  tatmi  Tflle,  dont  f  ai  exanmi6  les  titres 
qui  sont  d'one  date  postMeore  ma  premieres,  mait  aut6rieare  4  Facte 
de  la  L6giilatiire, 

1774  Join  22.  (Badeaux,  notaire)  concession  par  les  commissaires 
de  la  commnne  4  Samuel  Siih  $  47  m  100  pieds :  '^  12  dtelins  de 
la  proTiaee  de  cens  et  rentes.'' 

1784  Mai  9,  (Badeaux,  notaire)  concession  par  le  cheyalier  de  Ni- 
yenrille  4  F.  Dub6  ]  lo.  40  m  80  pieds  ;  <<  12  livres  de  rente  seigneu- 
riale  et  2  sols  de  cens  $"  2o.  60m80;<«  16  livres  de  rente  et  2  sols 
de  cens." 

1799  Avril  16,  (Badeaox  notaire)  concession  par  la  veuve  de  Ton- 
nancour  4  L.  J*  Le  Proust ;  100  m  100  pieds  i  **  15  Uvres  et  1  de- 
nier de  cens." 

1799  Ao&t  17,  (fiadeaux,  notaire,)  concession  par  M.  de  Niver^ 
vine  4  Pierre  Bouet ;  60  m  80  pieds  ;  *<  16  livres  2  sols  de  cens  et 
rentes." 

1800  Mars  29,  (Badeanx  notaire)  concession  par  le  mtoe  4  Nico- 
las Gronditt  ;  40m  80  pieds ,  ^  15  Uvress,  S  sob  de  cens  et  rentes. 
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^^  ralement  qaelconques  sont  entiferement  et  8p6cialenient 
"  reserv§s,  laquelle  reserve  sera  expiess6inent  stipulfe  dans 
^^  les  contrats  qui  seront  passes  de  la  mani^re  ci-dessus 
"  prescrite.  " 

So. — 1823  chap.  18.    Acte  pour  mieux  rfigler  la  com- 
mune de  la  seigneurie  d'Yamaska. 

Section  12  :  "  Aucnn  rfeglement  ou  ordre  qui  pourra 
"  fitre  fait  en  quelque  tems  que  ce  soit  en  vertu  de  cet  acte, 

"  ne  pr^judiciera  ni  n'affectera les  droits  et  privi- 

"  leges  reciproques  que  le  seigneur  et  les  habitants  pour- 
"  ront  avoir  garantis  entr'eux,  en  vertu  de  leurs  actes,  litres 
"  ou  contrats  avant  la  passatoin  de  cet  acte.  " 

4o. — 1824  chap.  30.     Acte  pour  partager  la  commune 
de  Varennes  enlre  les  copropri6taires  d'icelle. 

Sect.  6  :  ^^  S'il  parait  an  conmiissaire qu'il  a 

^^  et6  fait  et  conclu  entre  le  seigneur et  une  majority 

"  des  copropriStaires  intferessfes  dans  la  dite  commune, 
^  quelqu'accord  ou  converUian  fixant  ou  itdblissant  les  droits 
**  du  dit  seigneur,  U  sera  guid6  par  tel  accord  ou  convention 

Concessions  par  les  syndics  de  la  commune  depuis  I'acte  de  la  Legis- 
lature ; 

1801  (Doucet,  sec  :)  concession  k  Chs.  Gironx  ;  73  m  120  pieds  ; 
^  1  sol  par  chaqoe  50  pieds  en  superficie  et  2  sols  de  cens  pour  le  tout, 
•*  c'est-i-dire  8  liv.  15  sols  2  deniers. 

1817  Sept.  3  (Badeaux,  notaire)  concession  k  Etienne  Ranyojz^  ; 
42  pieds  sur  54  dans  une  ligne  et  60  dans  Tautre  ligne  ;  <<  2  sols  de 
cens,  et2  chelins  argent  courant  pour  tout  cens  et  rente." 

1817  Sept  18.  (Ran70js6,  notaire)  concession  k  Marie  V6zina  ; 
105  M  120  pieds  ;  <<  2  sols  de  cens  et  10  chelins  et  7  deniers  argent 
coiurant  pour  tons  cens  et  rentes." 

1829  Avril  20.  (Leblanc,  notlure)  concession  du  no.  25,  100 
pieds  de  profoudeur  ;  <<  5  cbdins  de  rente  et  2  sols  de  cens«" 

32 
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<<  par  rapport  anx  dioits  du  dit  aeigneor  dans  le  partage  de 

^^  la  dite  commiine Mais  s'il  n'y  a  ancun  tel  accord 

<^  ou  conventioa  des  parties,  td$  fu 'tb  paurrant  bU  paraUrt 
«  exi^er.  " 

La  12e  section  de  cet  acte  est  semblable  k  la  ISe  de 
Pacte  de  la  commune  de  Boucherville.  ' 

5o.  1831,  chap.  82.  Acte  poor  le  partage  de  la  commu- 
ne du  fief  Grosbois. 

Section  7,  semblable  k  la  section  6  de  Pacte  de  la  com* 
mune  de  Varennes ;  et  section  12,  semblable  k  la  m6me 
section  du  m6me  acte  et  k  la  ISe  de  Pacte  de  Boucherville. 

6o.  18SS,  chap.  24.  Acte  pour  le  partage  de  la  commu'* 
ne  de  la  Riviere  du  Loup.  Section  4,  semblable  k  la  7e 
de  Pacte  du  fief  Grosbois  ;  et  section  9  semblable  k  la  12e 
du  m£me  acte. 

205.  L'on  pent  encore  citer,  quoiqu'il  soit  d'un  caiao- 
t^re  tout4-fait  paiticulier,  Pacte  de  182S,  chap.  14,  ^^  pour  le 
soulagement  de  certains  censitaires  ou  concessionnaires  de 
La  Salle,  et  autres  y  mentionn^s,  poss6dant  des  tenes  dans 
les  limites  du  Township  de  Sherrington.  '^ 

Ce  Township  avait  6t6  6rig6  par  lettres-patentes  du 
Roi  du  22  F6yrier  1809.  Depuis  Pann6e  1766  jusqu'd  Pan<« 
n6e  1805,  les  seigneurs  de  La  Salle  et  des  seigneuries 
adjacentes,  avaient,  en  diff6rents  tems,  fait  des  concessions 
de  terres  qui  se  trouv^rent  comprises  dans  les  limites  de  ce 
Township.  Des  difficult6s  s'^lev^ient  entre  certains  indi- 
vidus,  concessionnaires  de  terres  dans  ce  Township  en  vertu 
de  diverses  lettres-patentes  de  le  couronne,  et  un  grand 
nombre  de  particuliers  qui  ^taient  alors  en  possession  de 
ces  m6mes  terres,  comme  les  ayant  cues  en  concession  des 
seigneurs  de  La  Salle  ou  des  seigneuries  adjacentes,  avant 
Pann6e  1809,  ou  k  titze  d'aquisiticai  ou  auties  titzes  transla- 
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tifs  de  piopri£t6  des  concessionnaires  originaires  de  ces 
m6mes  terres.  Les  concessionnaiies  de  la  couronne  avaient 
intent6  des  actions  encore  pendantes  dans  les  cours  de  jus- 
tice, au  nambre  d^enviran  cinq  cents^  dans  la  vue  d'6vincer 
les  personnes  qui  £taient  en  possession  comme  censitaixes 
de  La  Salle  et  des  autres  seigneuries  voisines.  Un  rapport 
de  commissaires  nomm6s  par  le  gouvemeur  en  vertu  d'une 
commission  sp^ciale  da  31  Mai  1819,  avait  6tabli  que  ces 
personnes  §taient  possesseurs  de  bonne  foi  des  terres  qu'el- 
les  occupaient  dans  les  limites  du  Township,  et  qu'une 
grande  partie  de  ces  terres  6taient  dans  un  haut  6tat  de 
culture,  habitges  par  une  population  considerable.  Sur  les 
representations  de  la  Legislature,  le  Roi  ayant  manifeste  son 
intention  que  ces  censitaires  fAssent  maintenus  dans  leur 
possession,  le  gouvemeur  avait  fait  des  offies  d'indemnit6 
aux  concessionnaires  de  la  couronne  ou  k  leurs  represen- 
tants  ;  lesquelles  ofires  avaient  6t6  acceptees  sous  certaines 
conditions  par  toutes  les  parties  int6ress6es,  except^  quant 
aux  firais  de  justice  par  elles  encourus. 

C'est  pour  mettre  fin  k  ces  difficult^s  que  la  Legislatu- 
re est  intervenue  en  passant  I'acte  dont  il  s'agit  La  lere 
section  permet  au  gouvemeur  d'annuler  les  lettres  d'erec- 
tion  du  Township  du  28  Fevrier  1809,  aussi  d'autres  lettres 
patentes  du  29  Mai  de  la  mfime  annee  et  du  SO  Decembre 
1812  par  lesquelles  la  couronne  avait  aliene  quelques  par- 
ties du  Township,  et  ce  '^  en  autant  que  les  dites  lettres 
^'  patentes  respectivement,  ont  rapport  aux  terres  occupees 
<<  comme  susdit  par  les  pensonnes  les  redamant  comme 
^*  tenanciers  de  La  Salle,  ou  des  dites  seigneuries  adjacen- 

<<  tes et&  toutes  autres  terres  du  dit  Township  que 

^'  les  dits  concessionnaires  ou  leurs  representants  legaux, 
'^  en  etant  pioprietaires,  pourraient  desirer  tenir  en  fief  et 
^^  seigneurie 

Par  la  Se  section,  le  gouvemeur  est  autorise  ^^  k  recon- 
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^'  ceder  aux  dits  coucessionnaires  (de  la  oomoime,)  en  fief 
^'  et  seigneurie^  en  iranc-aleu,  avec  tons  les  droits  seigneu- 
"  riaux,  privileges  et  prerogatives,  tant  les  dites  tenes  oc- 
"  cupfees  par  les  dites  personnes  r6clamant  comme  tenan- 
"  ciers  de  La  Salle  ou  des  seigneuries  adjacentes,  tel  que 
"  susdit,  sauf  et  except^  les  rfeserves  du  clergfe  y  comprises, 
"  que  toutes  autres  terres  dans  P6tendue  du  dit  Township 
"  par  rapport  auxquelles  les  dites  lettres-patentes  auront 
"  6te  rfivoquees  en  la  manifere  ci-dessus  mentionnfee,  avec 
"  les  droits  aux  dits  coucessionnaires  ou  a  leurs  reprfesen- 
"  tants  respectivement,  sans  limitation  ou  restriction^  d^a- 
"  li4ner  ou  de  disposer  de  teUes  terres^  ou  d^aucune  partie 
'^  dHcelley  librement  et  rieUement  {ahsoluidy  dans  Panglais^) 
"  ou  moyennant  teUes  rentes^  reserves  et  reconnaissances^ 
"  et  pour  telprix  et  sous  telles  conditions,  ou  de  toute  autre 
"  maniire  quHls  croiront  convenable  ,ensemble  avec  le  droit 
"  d'exiger,  recouvrer  et  recevoir  tous  tels  cens,  et  rentes, 
^^  lods  et  venie,  redevances  et  autres  droits  quelconques  qui 
'^  seront  accrus  ou  devenus  dAs  et  payables  dqpuis  le  22e 
"  jour  de  Fivrier  1809,  par  les  personnes  redamant  comme 
^^  tenanciers  de  La  Salle,  sous  et  en  vertu  des  contrats  ou  ti- 
"  tres  de  concession,  ou  en  vertu  d'atecun  autre  droit  ou  titre^ 
"  par  ou  en  vertu  duquel  ils  ont  possed6  ou  poss^dent  ac- 
"  tuellement  telles  terres.'' 


Enfin,  la  5e  section  porte  que  les  possesseurs  "  comme 
"  tenanciers  de  La  Salle,  ou  d'aucune  des  dites  seigneuries 
"  adjacentes,  avant  la  dite  annfee  1809,  et  dont  les  terres  se 
"  trouvent  situfees  en  dedans  des  limites  du  dit  township 
"  de  Sherrington,  seront  dfes  lors  et  resteront  en  pleine  et 
"  paisible  possession  et  jouissance  de  ces  parties  des  dites 
"  terres  ainsi  occupies  par  eux,  k  l'6gard  desquelles  les 
"  dites  lettres-patentes  auront  6t6  r6voqu6es  de  la  manifere 
"  susdite,  sous  la  m6me  tenure,  aux  m^mes  conditions  et  en 
"  Ui  m^me  maniire  qu'ils  possfedent  maintenant  icelles 
"  respectivement,  soit  en  vertu  de  leurs  divers  contrats  de 
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^^  conceaeion,  ou  autres  litres  translatif^  de  propri6t6,oupar 

*^  prescription  snivant  la  loi,  et  ils  seront  d^s  lors  tenus  el 

"  consid6r6s  6tre  de  vrais  et  16gitimes  proprifctaires  de  telles 

^^  parties  des  dites  terres,  ct  d^s  ce  moment  ne  pourront  6tre 

^^  d6poss6d6s  en  aucune  mani^re  quelconque,  si  ce  n'est 

"  pour  cause  legale." 

Ainsi  tous  les  contrats  de  concession  que  le  seigneur  de 
La  Salle  avait  donnas  en  empifetant  sur  les  terres  incultes 
de  la  couronne,  sont  confiim^s ;  et  par  consequent  le  taux 
des  redevances  stipxiUes  dans  ces  contrats  reconnu  16gal  par 
la  legislature.  J'ai  vu  plusieurs  de  ces  contrats  de  conces- 
sion, entr'autres  celui  donne  ^  Joseph  Marie  Longtin  dit 
J6r6me  le  11  F6vrier  1796  (Chaboillez,  notaire).  Ce  central 
qui  comprend  une  concession  de  6  «  SO  arpents,  porte  "  1 
"  sol  toumois  argent  de  Prance  par  chaque  arpent  en  super- 
"  ficie,  \  minot  de  bled  froment  tout  sec,  net,  loyal  et  mar- 
"  chand  par  chaque  20  arpents  en  superficie,  et  3  sols  tour- 
"  nois  de  cens  pour  toute  la  dite  concession ;  '*  ce  qui  fait, 
(m^me  en  6valuant  le  bl6  seulement  a  4  francs  le  minot),  3 
sols  par  arpent  en  superficie. 

206.  Enfin,  s'il  nous  fallait  encore  d'autres  preuves 
pour  etablir  que  le  taux  des  cens  et  rentes  a  constamment 
varie,  et  par  consequent,  cette  nSgative^  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  de  loi  limitative  de  ce  taux,  distincte  de  Parr6t  de  1711, 
nous  pourrions  aller  les  chercher  dans  les  deliberations 
memes  de  la  branche  de  notre  legislature,  oi!i,  dans  ces  der- 
nieis  temps,  la  question  de  la  tenure  seigneuriale  a  ete  de- 
battue  avec  le  plus  de  vivacite  et  le  plus  de  z^le  dans  I'in- 
teret  des  censitaires. 

Dans  un  projet  de  loi  "  pour  definir  les  droits  seigneu- 
riaux  dans  le  Bas-Canada,  et  pour  en  faciliter  le  rachat," 
r6imprim4  tel  qu?amendi  dans  Passemblee  legislative 
durant  la  session  de  1852-53,  nous  lisons,  sect.  5,  que  nul 
seigneur  ne  pouna  etablir  sur  aucune  terre  inculte  qui  sera 
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conc6d6e  k  Pavenir,  ttne  rente  aimaene  excfidant  ^  la  som- 
me  de  trois  deniers  et  demi  da  coon  actuel  (c'est-ft-diie  sept 
sols)  par  chaque  arpent  en  snperficie.''  DHin  antre  c6t6, 
dans  le  projet  de  loi  sonmis  k  la  mfime  brandie  de  la  16gi»- 
lature  pendant  la  session  de  1854,  il  fot  propos6  de  rfidoire 
k  2  sols  par  arpent  en  superficie  la  valenr  des  redevances  et 
charges  annuelles,  d6clarant  nolle  toute  stipulation  contraiie; 
on  exceptait  n6anmoins  les  emplacements  de  cit6,  ville  on 
village,  et  les  terrains  dans  la  banlieue  d'une  ville,  dont  le 
prix  de  rachat  devait  6tre  calcul6  sur  le  montant  total  des 
dites  redevances  et  charges  annnelles.  Cette  proposition 
fut  sanctionn6e  par  Passembl6e.  Mais  elle  dispanit  dans 
les  nombrenses  et  importantes  modifications  que  le  projet  de 
loi  eut  a  subir  dans  le  conseil  16gislatii^  avant  qa'il  devint 
^^  Pacte  seigneurial  de  1864,"  c'est-^-diie,  la  loi  abolitive  de 
Pinstitution  f6odale. 

Quoique  d'une  redevance  de  sept  sols  4  une  ledevan* 
ce  de  deux  sols,  la  diBlbience  soit  bien  giande,  la  transitioa 
de  Pune  k  Pautre,  dans  les  deliberations  de  Passembl6e  16* 
gislative  n'en  fut  pas  moins  rapide  pour  cela,  sans  pourtani 
amener  aucun  r6sultat  dicisif.  Tant  il  est  vrai  qu'on  ne 
vogue  pas  en  pleine  mer  quand  on  se  met  k  la  recbeiohe 
d'un  taux  de  redevances  seignemiales,  fixe,  16gal  et  mii- 
versel. 

POST-8CRIPT0M. 

207.  Depuis  que  ce  qui  pr6cide  a  6t6  6ent,  Pen  m'a 
communique  un  jugement,  d6couvert  recemment,  (mftme 
depuis  que  "  les  questions  seigneuriales*'  sont  en  d61iber6,} 
rendu  le  5  F6vrier  1676,  par  M.  C,  d'Aillebout,  juge-bailli 
k  Montreal.  On  me  dit  que  ceux  qui  ont  (ait  la  decouverte 
de  ce  jugement,  le  regardent  comme  decisif  de  la  question 
de  la  quotite  des  cens  et  rentes,  qu'ils  y  attachent  autant 
d'importance,  pour  le  moins,  si  ce  n'est  mfime  plus,  qu^JL  la 
cei^bre  ordonnance  de  Gaudarville.    C'est  encore  ]k  une 
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eaew  dalis  laquelle  lenr  z&le  les  a  fait  tomber  ;  erreur  dont 
ik  86  seiaient  bientdt  apei^us,  s'ils  avaient  port6  leurs  re- 
eherohes  on  pen  pliui  loin. 

SeloB  les  6nciDc6B  des  actes  de  la  proc6diire,  le  nomm6 
Fran9oi8  Noir  dit  Rolland,  propri6taiie  d'mxe  terre  de 
S  H  20  axpents  par  loi  tenne  en  censive  dans  I'arri^re-fief 
Chailly  situS  an  Bout  de  Vide  de  Montreal,  pr^sente  k  M. 
d'Aillebout  nne  requite  en  date  du  SO  Janvier  1675,  dans 
laqnelle,  ividenunent,  ii  se  plaignait  da  taox  61ev6  de  la 
ledevance  que  le  seigneur,  M.  Gabriel  de  Berths,  sieur  de 
la  Joubaidiiie,  voulait  lui  imposer,  demandant  que  celui-ci 
&t  tenu  de  lui  d61ivrer  un  contrat  aux  cens  et  rentes  ordi- 
naires. 

Rolland  expose  ^'  que  le  dit  sieur  de  Chailly  a  charg6 
^  la  tene,  far  lui  octrayie^  estant  du  dit  fief,  au  dit  de- 
«^  mandeuTi  de  trenle  nds  de  eens  pour  chacun  des  dits 
*'  quaratite  a2X>etit8  et  deux  ch^pons  de  rente  annuelle  et 
^^  perpitnelle  contie  touttes  les  redevances  ordinaires  de  ce 
'*  pays,  et  singoliiiement  k  oelles  de  Messieurs  les  sei- 
*^  gneurs  de  cette  isle,  qui  ne  sent  que  de  six  deniers  par 
^  cbaoun  aipent,  et  deux  ohappons  de  rente  ou  un  minot 
^  de  bled  pour  deux  arpens  de  laj^,  darit  le  dit  eieur  de 
^  C^aiiOifMavoUf(»Ucaniractquierien 

Celuifoi  r6pond  ^'  que  n^ayant  point  ancune  restriction 
^^  par  sou  contiaot  de  fief^  qui  lui  impose  des  cens  et  rede- 
*^  vances  qu'il  pent  exiger  de  ses  vassaux  ou  tenanciers,  et 
^^  ainsy  qu'il  les  ponvoit  bailler  k  tels  cens  et  redevances 
*^  qu'il  luy  plairoit,  singuli^rement  k  cause  du  poste  advan- 
((  tageux  oil  ae  trouve  la  dite  terre  conc6d6e  au  dit  sieur 
*'  Rolland. 

Le  3  F6vrier  1676,  le  juge  ordonne  que  "  le  tout  soit 
eommuniqu6  k  Messieurs  les  seigneurs  de  cette  isle.'' 
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Le  lendemaJn,  le  procnreor  fiscal,  M«  Migeon  de 
Bmnssart,  prend  des  conclusions  &  Pencontie  des  pr6teiv- 
tions  de  Parri^re-vassal,  disant  entre  auties  choses  que  ces 
pretentions  6taient  ^^  contre  Pintention  des  seigneurs  domi- 
^^  nants  de  la  dite  isle  qui  ne  consentent  point  que  les  fiefs 
"  servants  retirent  de  sy  grands  proffits,  on^reiix  a  leurs 
^^  vassaux,  veu  que  les  dits  fiefs  ont  e8t6  dounez  gratis  aux 
"  dits  seigneurs  particuliers,  et  contre  Pusage  et  coutume  de 
"  ce  .pays  establie  par  les  seigneurs,  voisins  de  cette  isle  ou 
^^  dupays,  des  droits  et  redevances  qu'ils  imposent  4  leuzs 
"  tenanciers." 

Adoptant  les  conclusions  du  procureur  fiscal,  M.  D*Ail- 
lebout  ordonne  "  que  le  sieur  de  Chailly  d^Kvrera  au  dit  de- 
^^  mandeur  un  contrat  de  concession  des  terres  par  luy  oc- 
^^  troy6es  au  dit  demandeur,  d  raison  de  douze  deniers  de 
^^  cens  par  chacun  arpent,  et  deux  chapona  de  renie  annueUe 
"  pour  deux  arpetUs  de  large,  et  autres  charges  port§es  par 
^^  les  contrata  ordinaires  des  dits  seigTieuraj  luy  faisant  def- 
**  fences  de  donner,  k  l^ivenir,  des  terres  de  son  dit  fief,  k 
"  plus  grandes  charges  que  celles  par  nous  ci-dessus  pres- 
"  crites,  k  peine  de  deschoir  du  bSn^fice  de  son  dit  fief,  qui 
"  retoumera  de  droit  en  la  possession  des  dits  seigneurs, 
"  pour  en  disposer  par  eux  ainsy  qu'ils  adyiseront  bondtre.'* 

Les  conclusions  du  procureur  fiscal  qui  iAvoqualt  les 
intergts  des  seigneurs  dominants  et  leurs  intentions  en  sous- 
inf§odant,  et  le  jugement  de  M.  D'Aillebout,  font  d'abord 
pr§sumer  que  la  sous-infeodation  avait  6t6  faite  a  la  condi* 
tion,  du  moins  tacite,  car  elle  n'est  pas  6crite  dans  le  titre, 
que  Parri^re-vassal  ne  conc^derait  pas  a  des  taux  plus  £le- 
v§s  que  ceux  imposes  par  les  seigneurs  dominants  eux* 
mSmes.  Ce  qui  explique  la  defense  xelative  aux  conces- 
sions a  venir,  port6e  dans  ce  jugement. 

A  premiere  vue,  on  pent  dtre  porte  a  croire  que  le  juge- 
ment est  en  reduction  de  cens  et  ren^tes  stipes  enlre  les 
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parties  ;  cependant  tel  n'est  point  le  cas,  on  pent  s'en  con- 
vaincre  par  un  examen  attentif  de  la  proc6dure  seule.  Mais 
il  y  a  plus  pour  prouver,  d'abord,  qu'il  y  avait  absence  de 
stipulation  sur  la  quotit6  de  la  redevance,  et  ensuite  que  le 
demandeur  n'avait  pas  accepts  le  taux  que  son  seigneur 
voulait  lui  imposer.  Je  me  suis  procure  le  titre  de  conces- 
sion de  Parri^re  fief,  qui  est  du  SO  Juillet  1672  (Basset, 
greffier)^  et  celui  que  le  sieur  Chailly  avait  mis  au  greffe^ 
concemant  la  terre  qu'il  avait  conc6d6e  au  demandeur.  Le 
fief,  contenant  20  h  20  arpents,  avait  6t6  concede  pax  les 
seigneurs  de  Montreal  au  d^fendeur  et  k  son  fr^re.  Dans  le 
second  titre,  mis  au  greffSj  qui  est  du  30  Juillet  1675  (Bas- 
set, nataire^aj/al)j  le  d6fendeur  declare,  tant  en  son  nom 
qu'an  nom  de  son  fr^re,  avoir  dann^j  octroyi  et  conc^di  au 
demandeur  la  quantity  de  40  arpents  de  terre  faisant  partie 
du  susdit  fief,  k  la  charge  de  payer  annuellemsnt  ^^  trente 
sols  toumois  de  cens  pour  chacun  des  ditsquarante  arpents, 
deux  chapoDfl  de  rente  aonuelle  et  peip6tuelle  et  non  rachep- 
table."  Mais  le  demandeur  it?est  pas  partie  d  cet  acte ;  le 
seigneur  seal  y  parte  Le  taux  que  celui-ci  voulait  imposer 
k  son  censitaire  n'avait  done  pas  6t6  accept^  par  ce  dernier ; 
la  quotit6  de  la  redevance  n'^tait  done  pas  fix6e  par  la  con- 
vention. Ainsi  il  y  avait  lieu,  en  Pabsence  d'une  telle 
convention,  k  fixer  cette  quotit6  par  I'application  de  la  r^gle 
du  droit  commun,  selon  laquelle  le  censitaire  demandait 
que  son  seigneur  ftkt  condamn6  k  lui  passer  contrat.  C^est 
ce  qui  a  6t6  fait  par  le  jugement  dont  il  s'agit.  Le  taux 
ainsi  adjug6,  (en  6valuant  le  chapon  k  20  sols,)  se  montait 
k  deux  sols  par  arpent  en  superficie.  C'6tait  d6ja  plus  que 
le  taux  adjug6,  soixante  ans  plus  tard,  par  Pintendant  Hoc- 
quart  dans  son  ordonnance  de  Gaudarville.  Que  peut-il 
done  risulter  de  ce  jugement  si  r6cemment  decouvert,  si  ce 
n'est  une  preuve  incontestable,  k  ajouter  k  tant  d'autres, 
d'une  variation  constante  dans  la  quotit6  des  redevances 
seigneuriales. 

S3 


TROISIEME  PARTIE. 


RiSERTES.    (1) 


208.  Les  relations  entre  les  seigneurs  et  leurs  conces- 
sionnaires  k  litre  de  cens,  n^ont  et6  bien  d6finies  ni  ^tablies 
que  par  Parrfet  de  Marly.  La  condition  d'6tablissement  qui 
a  exist6  k  toutes  les  6poques,  qui  comportait  la  n6cessit6  de 
telles  concessions  pour  tout  ce  que  les  seigneurs  ne  feraient 
pas  valoir  par  eux-mfemes,  pr6supposait  des  termes  faciles 
et  qui  n'empfechassent  pas  le  but  que  Pon  voulait  atteindre. 
Cette  condition  inhferente  et  reconnue,  et  mise  a  execution 
par  les  6dits  de  retranchement,  se  trouve  aussi  dans  presque 
tons  les  titres  des  seigneurs  antferieurs  a  Parrfet  de  1711.  Je 
la  regarde  comme  une  loi  d'ordre  public,  modifiant  considfi- 
rablement  la  tenure  a  cens  telle  qu'on  eilt  pu  autrement  Pin- 
duire  de  la  jurisprudence  et  de  la  pratique  en  France.  Si 
Pon  pent  dire  qu'a  d6faut  d'explication  precise,  elle  ne  d6- 
truisait  pas  ce  qui  6tait  essentiellement  inherent  au  fief, 
comme  la  directe  rfecognitive  et  les  profits  de  mutation  qui 
en  d§coulaient,  on  doit  dire  6galement  qu'elle  modifiait 
Pexercice  de  tons  autres  droits  conventicmnels  et  facultatifs. 
Du  moins  elle  laissait  dans  la  main  du  Ifegislateur,  encore 
plus  que  le  droit  des  fiefs  n'y  etait  demeur6  en  France,  vft  son 
imperfection  et  son  insuffisance,  le  pouvoir  d'expliquer  jus- 
qu'ou  devaient  s'etendre  ces  additions  aux  profits  principaux 
du  moins  pour  Pavcnir.     Ce  droit  du  Roi  de  16gislater  est 

(1)  La  premii^re  partie  de  cette  dissertation  sur  les  *'  Il6seryes,  " 
(du  no.  208  auno.211)  a  6t6  r^dig^e  par  mon  Honorable  confrere, 
iVi.  le  Juge  Morin.  Pen  ai  fait  moi-m^me  la  lecture,  i  raison  de 
son  absence  pour  cause  de  maladic. 
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pr6vu  dahs  la  plupart  des  titres  de  concession  des  seigneurs, 
m6me  comma  allant  bien  au  dela  d'une  limitation  des  dioits 
non  essentiellement  seigneoriaux,  et  comma  pouvant  affec- 
ter  ces  dexniers,  puisque  Pon  pouvait  changer  la  tenure  toute 
entifere  et ''  les  droits  et  redevances  accoutum6s  "  en  faveur 
de  la  couronne  suivant  la  coutume  de  Paris,  qui  devait  6tre 
suivie  "  par  provision  et  jusqu'a  ce  qu'il  en  fAt  autrement 
"  ordonne." 

209.  De  celte  position  des  choses  a  I'epoque  de  Parrfit 
de  1711,  j'en  viens  aux  propositions  suivantes  : 

lo.  Le  legislateur  souverain,  qui  pouvait  faire  beau- 
coup  plus,  a  pu,  sans  violer  les  droits  qu*il  av^it  accord6s, 
prohiber  les  charges,  reserves  et  servitudes  impos6es  aux 
censitaires  en  diminution  du  domaine  utile,  lorsqu'elles 
n'6taient  pas  essentiellement  attach^es  a  la  directe,  ou  sp6- 
cialement  6tablics  et  reconnues  comme  n^cessaires  k  Pexer- 
cice  des  autres  droits  du  seigneur. 

2o.  Le  16gislateur  a  fait  cette  prohibition  par  Panrftt  de 
1711,  explique  par  celui  de  1732,  quant  aux  charges,  reser- 
ves et  servitudes  non  comprises  dans  la  limitation  ci-dessus, 
et  qui  ne  sont  pas  des  redevances  ou  prestations  annuelles. 

3o.  Cette  prohibition  6tait  de  droit  public,  ^tabUssait 
la  tenure,  et  on  n'y  pouvait  deroger  valablement. 

4o.  Aucune  circonstance  post6rieure  n'a  annuls  ou 
aboli  cette  prohibition  ni  chang6  la  tenure  k  cet  ^gard. 

210.  Quelques  dgveloppements  vont  appuyer  sommai- 
rement  ces  propositions. 

lo.  Si  Pautoritg  souveraine  eAt  trouv^  que  Pimposition 
d'une  rente  ou  surcens,  ou  d'un  cens  qui  fAt  en  lui-m6me 
une  source  de  profits,  et  non  pas  simplement  r6cognitif, 
empgchait  scs  intentions  d'etre  mises  i  effet,  elle  eAt  pu 
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limiter  ce  cens  k  la  sonune  la  plus  minime.  C'£tait  la  t^ 
litable  pratique  en  France.  C'6tait  ainsi  qu'on  I'avait  re- 
gard6  ici  de  m6me.  A  plus  forte  raison,  la  mime  auto- 
rit6  pouvait  le  fixer  arbitrairement  et  pour  toujours.  Elle 
ne  Pa  pas  fait,  si  ce  n'est  qu^elle  a  itabli  une  confiscaticm 
dans  le  cas  oh  ie  seigneur  voudrait  outrepasser  les  tanx 
d'usage.  Mais  en  donnant  k  ce  dernier  tout  le  profit  que 
comportait  la  valeur  de  ses  terres,  elle  a  trouv§  un  autre 
moyen  de  r6gler  et  de  simplifier  la  tenure,  et  de  proscrire 
les  abus  dont  on  se  plaignait,  en  ordonnant  que  les  conces- 
sions se  feraient  k  titre  de  redevances.  Elle  16gitimait  ainsi 
une  partie  des  charges  non  inhi^rentes  au  syst^me  f6odal, 
et  d6fendait  le  reste.  On  ne  pourrait  appeler  redevances 
des  reserves,  charges  et  servitudes  au  moyen  desquelles  le 
seigneur  continue  de  partager  le  domaine  utile.  Une 
redevance  est  une  prestation,  et  le  censitaire  ne  pouvait 
devoir  ni  foumir  ce  qui  ne  lui  eAt  jamais  appartenu,  mala 
que  le  seigneur  eAt  toujours  gaid6  dans  sa  main.  C'est 
parcequ'une  redevance  proprement  dite  6tait  toujours  d^fi- 
nie  et  avait  une  valeur  appr6ciable,  qu'elle  ne  pouvait  pa- 
raliser  P6tablissement  du  pays,  comme  des  concessicxis  oh 
le  seigneur,  paraissant  donner  la  propri6t6,  Paurait  de  fait 
xetenue  en  grande  partie. 

2o.  On  distingue,  quant  a  P6tablissement  de  nullit6s 
de  droit,  la  forme  prohibitive,  ou  celle  simplement  imperati- 
ve, dont  le  Iggislateur  s'est  servi,  Mais  mdme  dans  le  cas 
oil  cette  demi^re  seulement  a  6x6  employee,  il  y  a  nullit6, 
quand  la  legislation  est  de  droit  public,  parcequ'alors  il  est 
question,  non  de  dfifinir  la  nature  et  les  consequences  de 
certains  contrats,  ou  d'autoriser  certains  modes  de  les 
eifeetuer,  dans  les  cas  d'omission,  mais  d'6tablir  sur  des 
matiferes  d'un  intfirfet  general  et  affectant  Poidre  public,  des 
lois  que  tons  sont  tenus  de  respecter. 

3ot  L'etablissement  ou  la  r6gularisation  d'une  tenure 
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afiectant  toates  les  tenes  da  pays  pour  leqnel  on  legislate, 
tontes  les  persoxmes  qui  Phabitent  ou  Phabiteront  iltoujonra, 
tons  ceux  qui  en  poss^deront  les  tenes,  Hon  senlement  k 
title  oniversel  comme  reprtsentans  des  premiers  obliges, 
inais  k  un  titie  quelconqne,  est  assnr6ment  ime  de  ces  lois 
fondamentales  et  d'ordre  public.  Si  le  cens  efit  6t6,  par 
Parrfit  de  ITll,  limits  et  rendu  fixe  k  toujours,  cette  loi  etkt 
eu  ce  caractfere.  On  en  a  laiss6  la  quotit6  dans  Pexercice 
du  droit  priy6,  mais  on  a  prohib6  le  partage  de  la  terre  con- 
e6d6e  entre  le  seigneur  et  le  concessionnaire.  La  distinction 
etait  si  claire  et  a  6t6  si  bien  comprise,  que  dans  les  conces- 
sions de  seigneuries  faites  aprfes  Parrfit  de  Marly,  le  titre 
prohibe  qu'il  soit  ins6r6  dans  les  sous-concessions — ^^  ni 
'^  somme  d'argent  ni  aucune  autre  charge  que  celle  de  sim* 
"  pie  tit^fe  de  redevance." — Ces  mots  :  "  simple  titre  de 
^^  redevance,"  n'ont  pas  nn  sens  douteux,  et  sont  adopt6s 
par  Pautorit6  supreme  dans  Parrot  de  1732,  comme  r68U- 
mant  la  legislation  plus  d6taill^  qui  avait  6t6projet6e  et 
propos6e  dans  Pintervalle.  Si  Pon  a  cess^  d'ins6rer  les 
mfimes  prohibitions  aussi  au  long  dans  tons  les  titres 
post^rieurs,  c'est  parceque  les  titles  ^taient  8ubordonn6s 
a  la  loi  publique  du  pays,  qui  i§tait  parfaitement  connue } 
et  de  fait,  ces  reserves  et  charges  n'ont  pas  6t6  impos6es 
90US'  Pancien  gouvemement^  ni  m6me  pendant  Icnigtems 
aprds, 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  consequences  de 
la  fixation  des  rentes  par  quelquei»-uns  de  ces  mdmes  titres. 

4o.  Les  jugements  rendus  sur  oppositions  afin  de  charge 
ou  afin  de  conserver,  maintenant  les  charges,  reserves  et  ser- 
vitudes de  cette  nature,  soit  par  d6faut  ou  sans  contestation 
diiecte  sur  ce  point,  ne  me  paraissent  pas  soffisantes  pour 
mettre  au  n6ant  la  tenure  des  terres  du  pays.  Et  y  eflt-ileu 
contestation,  ou  mfime  une  jurisprudence  uniforme  dans  les 
demiers  terns,  si  elle  6tait  6videmment  fondle  sur  Peneur, 
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on  ne  doit  pas  la  faire  prevaloir  aujourd'hui  qu'un  examen 
plus  complet  I'a  demontree  erronfee.  Or  cette  erreur  a  6t6 
la  supposition,  induile  en  partie  par  le  changement  d'orga- 
nisation  et  m^me  d'idecs  comine  consequence  d'une  domi- 
nation nouvelle,  que  les  seigneurs  etaicnl  maitres  absolos 
de  disposer  de  leurs  seigneuries,  comme  Pefit  6t6  un  pro- 
prietaire  soccager.  On  ne  le  pretend  plus  sans  doute  main- 
tenant.  Si  on  le  faisait,  la  legislation  qui  a  de  tout  terns 
exempte  les  seigneurs  des  devoirs  et  charges  de  voierie  par 
rapport  aux  terres  non  concedees,  I'insistance  mfime  avec 
laquelle  les  seigneurs,  comme  on  le  voit  dans  Cugnet,  rfecla- 
maient  cette  exemption,  demeureraient  inexplicables. 

211.  La  cession  n'a  pas  d'ailleurs  pu  avoir  Peffet  d'aug- 
menter  la  propriety  des  seigneurs,  ni  de  legitimer  a  leur 
profit  ce  qui  aurait  6t6  illegal  auparavant.  Aucune  autre 
loi,  positive  ou  inductive,  ne  Pa  fait  non  plus. 

312.  Aux  observations  de  mon  honorable  confrere,  (1) 
et  a  leur  appui,  j'ajouicrai  les  suivantes. 

En  m6me  tems  qu'^tait  promulgue  Parrfit  du  Roi  du  6 
Juillet  1711,  qui  enjoignait  aux  seigneurs  de  concfeder  k 
titre  de  redevances,  Sa  Majeste  donnait  le  m^me  jour  un 
brevet  g6n6ral  de  ratification  de  plusieurs  concessions  eu 
fief,  faites  par  le  gouvemeur  et  Pintendant.  (2)  Ce  brevet 
resume  toutes  les  conditions  et  reserves  que  le  Roi  entend 
6tre  impos6es  a  ces  sortes  de  concessions,  ainsi  qu'aux  sous- 
concessions  que  les  seigneurs  doivent  faire  k  leurs  tenan- 
ciers.  L'on  n'y  trouve  aucune  des  reserves  que  les  sei- 
gneurs ont  pris  sur  eux  de  stipuler  a  leur  profit,  et  qui  sont 
maintenant  soumiscs  a  Pexamen  de  cette  cour. 

213.  La  preuve  que  de  telles  reserves  §taient  r6pudi6es 

par  les  tribunaux  du  pays  sous  le  gouvemement  fran^ais, 

'        '      "       I  .. i..  I    ■       ,       ^i».  I  »i .1.  ,     , ,  .   1111 

(1)  Voir  ci-devant  p.  258  k  la  note. 

(2)  Ed.  et  Ord.  in  8  t.  l,p.  323. 
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surtout  depuis  I'arrfet  du  6  Juillet  1711,  nous  est  donnee 
dans  plusieuis  jugements  et  ordonnances  des  intendants. 

La  premiere  ordonnance  a  citer,  puisqu'elle  a  et§  ren- 
due  a  I'occasion  d'une  demande  de  concession  en  censive, 
esl  celle  de  I'intendant  B^gon,  du  28  Juin  1721,  rendue 
contre  le  seigneur  de  Vincelotte,  et  fond6e  sur  Parrfit  de  1711 
(1).  Le  defendeur  est  condamne  a  passer  k  chacun  des  de- 
mandeurs  un  contrat  de  concession ;  puis,  I'ordonnance 
porte  :  "  lui  faisons  defenses  d'etablir  d'awfres  droits  sur 
"  les  dites  terres  que  -ceiu;  de  redevance^  et  de  faire  in- 
"  serer  dans  les  dits  contrats  d'autres  conditions  que  celles 
"  de  tenir  feu  et  lieu,  conserver  les  bois  de  chfine  propres  k  la 
"  construction  des  vaisseaux,  donner  le  decouvert  ordinaire 
^^  k  leurs  voisins,  et  souf&ir  les  chemins  qui  seront  n^cessai- 
"  res." 

214.  De  ces  reserves  illegales,  celle  des  bois  parait  fitre 
celle  sur  laquelle  les  seigneurs  ont  le  plus  insiste.  Cepen- 
dant,  dfes  avantParrfet  de  1711,  nous  trouvons  cette  preten- 
tion repouss6c  par  un  jugement  de  Pintendant  Raudot  du 
15  Juin  1707.  (2)  Ce  jugement  fait  defense  au  Seigneur, 
le  sieur  de  Hertel,  de  tronbler  son  censitaire  dans  sa  jouis- 
sance,  et  d^y  prendre  ni  enlever  aucun  hois. 

215.  Le  7  Juin  1714,  (3)  I'intendant  Begon  rend  une 
ordonnance  sur  une  contestation  entre  les  seigneurs  de 
Chambly  et  leurs  censitaires,  laquelle  contestation  soule- 
vait  plusieurs  questions. 

La  requfete  des  habitants  exposait  que  le  sieur  Hertel, 
seigneur  de  Chambly,  avait  permis  a  M.  de  Ramesay,  gou- 
vemeur  de  Montreal,  de  construire  un  moulin  k  scie   sur  la 

(1)  Ed.  et  Ord.,  in-8.,  t.  2,  p.  461.     Voir  observations  sur  les  cent 
et  rentes,  no.  175. 

(2)  Exlraits  de  Cugnet,  p.  23. 

(3)  2e  vol.  des"  doc.  seig." p.  45. 
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liviiie  des  Hnions  ;  qae  les  eaux  letennes  par  la  dame  de 
ce  monlin,  inondaient  en  parde  leurs  tenes,  et  lenr  cau- 
saient  un  tort  trfes  considerable  ;  que  ces  memes  eaux,  par 
leur  violente  chAte,  sortant  du  dit  moulin,  entrainaient  la 
scieure  de  bois  et  les  erodes  qui  restaient  sur  leurs  prairies, 
ce  qui  en  g&tait  la  soUe  et  les  mettait  dans  la  n^cessitg  d'o- 
ter  les  dits  bois  pour  emp^cher  les  racines  des  herbes  de 
pounr  ;  qu'il  avait  aussi  6t6  enley6  un  nombre  considerable 
d'arbres  de  pin  que  U  dit  sr,  Hertd  avait  foumis  au  dit 
moulin,  sana  qu*U  leur  en  e6i  pay 4  le  prix  qui  leur  itait  d&^ 
itant  les  maitres  des  pins  qui  sont  sur  leurs  habitations.  lis 
demandaient  aussi  qu'il  leur  ftkt  pennis  de  prendre  des  bois 
sur  les  tenes  de  la  seigneurie  non  conc£d6es. 

Les  seigneurs,  donataires  en  avancement  d'hoirie  du 
dit  sieur  de  Hertel,  convenaient  de  faire  estimer  par  des  ar- 
bitres  les  dommages  que  les  habitants  souffiraient  lors  de 
Pinondation  des  eaux,  de  leur  abandonner  toutes  les  erodes 
que  les  eaux,  sortant  du  moulin,  jetteraient  sur  leurs  teires, 
pour  les  indemniser  du  dommage  qu'ils  pr6tendaient  leur 
dtre  fait  tant  par  les  dites  crodtes  que  par  la  scieure  de  bois 
qui  se  r^pandaient  dans  leurs  prairies  ;  su{^liant,  quant  a 
la  demande  du  paiement  des  bois  de  pin  coup6s  sur  leurs 
habitations,  de  surseoir  jugement  a  cet  6gard  jusqu'au  re- 
tour  de  M.  de  Ramesay  de  son  voyage  en  France,  attendu  les 
conventions  que  le  dit  sieur  de  Hertel  avait  faites  avec  lui ; 
et  quant  k  la  demande  des  habitants  de  prendre  des  bois  sur 
les  terres  non  conc6d6es^  les  seigneurs  n'y  consentaient  pas. 

L'ordonnance  enjoint  de  nommer  des  experts  pour  esti- 
mer les  dommages^  resultant  de  Pinondation  des  eaux, 
causae  par  la  dalle  du  moulin,  pour  le  d6dommagement 
6tre  pay6  aux  habitants  suivant  le  proc^s-verbal  qui  en  se- 
rait  fait ;  ordonne  que  les  croAtes  qu'ils  avaientramassees  et 
qu'ils  ramasseraient  k  I'avenir  sur  leurs  prairies,  leur  appar- 
tiendraient  pour  leur  tenir  lieu  de  d6dommagement,  tant  du 
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paase  que  de  Pavenir,  du  tort  qu'ils  pretendaient  que  les 
dits  bois  et  sciures  leur  falsaient ;  que  les  hois  de  pin  qui 
avaient  6t4  coupes  aur  lea  terres  des  dits  habitants^  par  Vordre 
du  ar.  Hertely  aeraierU  par  lui  pay6a  aux  dita  habiiantay  d 
raiaon  de  dix  aola  du  pied  d^arbre^  sauf  son  recours  contie 

qui  il  aviserait ;  fait  defense   aux  dits  habitants  de 

prendre  ^des  bois  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie  de 
Chambly  nonrconc^d^ea^  a  peine  etc. 

216.  Le  4  juillet  1715  (1),  ordonnance  de  Pintendant 
B6gon  sur  contestation  entre  Joseph  Amiot,  sieur  de  Vin- 
celotte,  demandeur  contre  sept  de  ses  censitaires. 

Par  le  titre  de  la  seigneurie  du  Cap  St  Ignace,  conc6- 
dee  le  3  Nov.  1672,  k  Genevieve  de  Cbavigny,  veuve  Amiot 
et  m&re  du  demandeur,  il  6tait  dit :  ^^  que  la  dite  dame 
^'  Amiot  conservera  les  bois  de  chesne  qui  se  trouveront  sur 
"  la  terre  qu'elle  se  sera  reservfie  pour  faiie  son  principal 
^^  manoir  ;  mesme  qu'elle  fera  la  r6serve  des  dits  chesnes, 
"  dans  Petendue  des  concessions  particuli^res  faites  ou  k 
^^  faire  k  ses  tenanciers,  qui  seront  propres  k  la  construction 
"  des  vaisseaux." 

Sur  requdte  pr6sent6e  k  MM.  de  Frontenac  et  Duches- 
neau,  cette  dame  avait  obtenu  une  ordonnance  du  29  Octo- 
bre  1680,  ^^  portant  permis  k  la  suppliante,"  dit  Pintendant 
B6gon  dans  celle  du  4  Juillet  1715,  ^^  de  prendre  des  bois 
^^  dans  Petendue  de  la  dite  seigneurie,  pour  b&tir  les  mai- 
^^  sons  dont  elle  aura  besoin,  etpour  construire  des  barques, 
^^  sans  que  la  dite  ordonnance  puisse  pr6judicier  k  la  clause 
"  port6e  par  le  contrat  de  concession  de  M.  Talon,  ni  que 
^^  la  dite  DUe.  Amiot  puisse  prendre  k  un  seul  habitant  tons 
**  les  bois  qui  lui  pourraient  6tre  nScessaires,  non  plus  que 
^^  dans  les  lieux  oh  les  habitants  de  la  dite  seigneurie  les 
'*  auraient  conserves  pour  Pomement  de  leurs  concessions 
et  Putilit6  de  leurs  m6nages." 

(1)  2d  vol.  des  «  doc.  seig."  p.  52. 
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Dans  sa  reqnftte,  le  demandeui  pretend  qa'en  verta  de 
rordonnance  obtenue  par  sa  m^re,  il  a  le  pouvoir  ^^  de 
prendre  des  chines  dans  P6tendue  de  sa  seigneurie  de  Yince- ' 
lotte,  pour  bdiir  tarU  par  mer  que  par  terre^  et  qu*i  cet  effet, 
il  aurait,  il  y  a  environ  un  an,  commence  k  conper  et  (re^- 
ner  une  partie  du  bois  de  ch6ne  n6cessaire  pour  un  navire 
qu'il  veut  faire  construire,  lesquels  bois  de  ch6ne  il  aurait 
tirfis  d*une  lieue  et  demie  de  chez  lui,  afin  de  conserver 
quelques  arbres  de  mfime  bois  qui  se  trouvent  plus  proche 
sur  la  terre  de  quelqu'un  de  ses  sensierSy  pour  s'en  servir  k 
fur  et  a  mesure  qu'il  connaitrait,  en  bfttissant,  en  avoir  be- 
soin  ;  mais  qu'ayant  6t6  oblig6  de  venir  k  Quebec,  malade, 
I'hiver  dernier,  pourtravailler  k  8agu6rison,  les  dits  sensiers, 
malgri  la  reserve  faite  des  dUs  bois  sur  lews  censwes^ 
auraient,  aus8it6t  aprfes  son  d6part,  vendu  et  fait  enlever 
tons  les  chesnes  quMls  avaient  sur  leurs  habitations,  pour  en 
firustrer  le  demandeur  et  profiter  d^nn  bien  qui  ne  leur  appa:r- 
tient  pas ; "  concluant  k  ce  qu'il  plaise  k  Pintendant  ^^  Itii 
permettre  de  faire  approcher  par  devant  lui  les  dits  habitants 
qui  ont  vendu  furtivement  les  dits  chesnes,  pour  se  voir  con** 
damner  k  telle  peine  qu'il  lui  plaira  ordonner;  quetoutesles 
sommes  k  quoi  se  peuvent  monter  les  dites  ventes,  serbnt  d6- 
livr^es  au  dit  demandeur  comme  prqpriStaiie  des  dits  bois, 
et,  pour  §viter  k  frais,  que  le  cq>itaine  de  milice  de  la  ditfe 
c6te  fera  la  lecture  de  la  dite  requite  aux  parties  int^res- 
s6es ;  et  de  saisir,  entre  les  mains  de  Pacheteur  des  dits  ches- 
nes, le  paiement  dont  ils  seraient  convenus." 

Sur  cette  requdte,  il  fut  permis  ^^  de  saisir  aux  risques 
et  perils  du  suppliant,  ainsi  que  lequis,  entre  les  mains  du 
sr.  Prat. 

Trois  des  dgfendeurs  ^'  conviennent  d'avoir  vendu  quel- 
ques chines  qui  4taient  sur  leurs  luMtaiionSy  au  sieur  Prat, 
pour  la  construction  d'un  vaisseau  qu'il  fedsait  b&tir;  mais 
que  les  dits  chines  n'appartiennent  point  au  dit  sr.  Yince- 
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lotte,  comme  il  Pavance  par  sa  dite  requite,  mais  bien  k  Sa 
Majesty,  qui  s'est  reserve,  dans  toutes  les  concessions  par 
elle  faites  des  tenes  de  ce  pays  en  seignenries,  les  bois  de 
cbesnes  pour  la  construction  des  vaisseaux,  et  qui  a  ordonn6 
aux  seigneurs  de  faire  la  m6me  reserve,  dans  les  conces- 
sions qu'ils  feraient  des  terres  de  leurs  seigneuries,  aux  ha- 
bitants de  ce  pays,  laquelle  reserve  n'est  point  faite,  pour 
que  les  seigneurs  enproJUeniy  mais  seulement  afin  que  les 
bois  de  chesnes  6tant  conserves  en  cette  colonic,  Sa  Majest6 
en  puisse  disposer  pour  la  construction  des  vaisseaux ;  que 
le  demandeur  ne  doit  point  se  prevaloir  de  la  pennission 
que  sa  m^re  a  obtenue  de  MM.  de  Frontenac  et  Duches- 
neau,  de  prendre  des  bois  sur  les  terres  cOnc6d6es  k  ses  ha 
bitants  pour  faire  des  b&timents  de  terre  et  de  mer,  puisque  la 
dite  permission  n'est  accord^e  qu?k  condition  qu'ellene  pr6- 
judiciera  point  k  la  clause  port6e  par  le  titre  de  concession 
de  Talon,  qui  assuj6tit  la  dite  Dame  de  Chavigny,  comme 
tons  les  autres  seigneurs  de  ce  pays,  k  conserver  et  faire 
conserver  par  leurs  habitants  les  bois  de  ch6ne,  non  pas  pour 
elle,  mais  pour  le  Roy  j  et  que,  quand  m6me  ce  serait  une 
gr&ce  que  MM.  de  Frontenac  et  Duchesneau  aumient  voulu 
faire  k  la  dite  Dame  de  Chavigny,  elle  ne  peut  prijudicier  d 
ses  hdbitaniSj  puisquHls  n^ont  pas  it6  entendus^  cette  permis- 
sion ayant  Hi  accordie  sur  une  simple  requite ;  que,  si  MM. 
de  Frontenac  et  Duchesneau,  avaient  eu  intention  que  la 
dite  Dame  fAt  trait^e  plus  favorablement  qu'aucuns  autres 
seigneurs  de  la  colonic  en  lui  accordant  la  propri6t6  des 
bois  de  chesne,  que  Sa  Majest6  s'est  r6serv6e,  ils 
auraient  obtenu  un  brevet  du  Roi,  pour  confirmer  le 
don  que  le  sr.  de  Yincelotte  pretend  avoir  6t6  fait  a  sa 
mfere  des  dits  bois  ;  que  depuis  l'6tablissement  de  ce 
pays,  les  seigneurs  ont  vendu  des  bois  de  chesne  qui  se 
sont  trouv^s  dans  l'6tendue  de  leurs  domaines,  et  les  habi- 
tants ceux  qui  se  sont  trouv6s  sur  leurs  concessions,  lors- 
qu'ils  ont  trouv6  Poccaaion  de  s'en  d6faire,  sans  que  les  uns 
ni  les  autres  aient  6t6  inqm6t€8  par  messieurs  les  gouver^ 
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neurs  et  inlendants,  pour  raison  de  la  contravention  faite  par 
les  dits  seigneurs  et  habitants  k  la  clause  de  leurs  titres  de 
concession,  portant  defense  de  disposer  des  bois  de  chesne, 
ce  qui,  apparemment,  a  6t§  tol6r6  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
voulu  entreprendre  les  constructions  de  vaisseaux,  a  cause 
de  Pavantage  que  la  colonic  en  retire,  mais  que  cette  tole- 
rance s'6tant  toujours  6tendue  6galement  k  P6gard  des  sei- 
gneurs et  des  habitants,  il  est  juste  que  chacun  profite  des 
bois  de  chesne  qui  se  trouvent  sur  leurs  terres  ;  et  en  effet, 
aucun  seigneur,  autre  que  le  dit  sr.  de  Vincelotte,  n*a  eu 
cette  pretention  centre  leurs  habitants  jusqu'4  present." 

Dans  cette  instance,  on  avait  produit  un  titre  de  con- 
cession de  4  X  40  arpents,  accord^  par  la  dite  Danae  Amiot 
k  Pierre  Glonet  le  14  Oct.  1678  (Becquet,  notaire),  par 
lequel  titre  Glonet  etait  tenu  de  conserver  debaut  tous  les 
arbres  de  bois  de  chesnes,  qui  se  rencontreraient  sur  la  dite 
concession,  propres  a  la  construction  des  vaisseaux. 

Voicice  que  porte  Pordonnance  de  Pintendant  B6gon  sur 
cette  contestation  :  "Tout  vu  et  considers,  nousavonssursis 
**  k  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  Vincelotte,  jusqu'a  ce 
"  qu'il  ait  plu  a  Sa  Majest6  de  nous  faire  savoir  ses  intei^ 
"  tions  sur  la  dite  demsmde,  et  cepetidani,  par  provision, 
"  notLS  avons  accords  main-levie  de  la  saisie  faite  is  mains 
«  du  dU  Prat. 

217.  Deux  observations  a  faire  sur  cette  ordonnance. 

Puisque  la  Dame  Amiot  a  cm  avoir  besoin  d'une  or- 
donnance.du  gouvemeur  et  de  Pintendant,  pour  fetre  autori- 
s§e  k  prendre  les  bois  de  ch^ne  sur  les  terres  de  ses  censi- 
taires ;  c'est  qu'elle  ne  considerait  pas  que  la  reserve  qu'elle 
en  avait  faite  dans  leurs  litres  de  concession,  lui  donnftt 
cette  autorite. 

D'un  autre  c6t6,  Pintendant  B6gon,  en  donnant  main- 
lev6e  de  la  saisie,  doit  fitre  censS  avoir  kxk  d'avis  que  le 
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gouvemeur  Frontenac  et  Pintendant  Duchesneau  avaient 
outrepasse  'eurs  pouvoirs  en  rendant  Pordonnance  invo- 
quge  par  le  demandeur.  Que  Pon  remarque  encore,  que 
cette  demifere  ordonnance  6tait  ant§rieure  k  Parr6t  du  6 
JuiUet  1711. 

218.  Deux  auties  ordonnances  de  Pintendant  B6gon, 
Pune  du  18  Decembre  1716,  et  Pautre  du  20  Mars  171©, 
(1),  font  defense  aux  habitants  d^abattre  aucun  bois^  ou 
d^erUaiUer  lea  arbres  d^SrableSj  sur  les  tenes  nanhconc^dies 
de  la  seigneurie,  mais  non  sur  leurs  propres  tezres. 

219.  Michel  Lalibert6,  habitant  des  Isles  Bouchard, 
reprgsente  a  Pintendant  B6gon,  "  que,  pour  6tendre  le  d§- 
firichement  de  sa  terre,  il  a  6te  obligfe  d'abattre,  Phiver 
dernier,  les  bois  qui  6taient  dans  P6tendue  de  la  terre  qu'il 
a  mise  en  valeur,  parmi  lesquels  s'etant  trouve  plusieurs 
chfenes,  il  les  a  sci6s  et  fait  scier  en  bordages  plut6t  que 
de  faire  brdler  les  dits  arbres  sur  le  dit  terrain  ;  que  le 
sieur  Desjordy,  major  de  la  ville  des  Trois-Rivi&res,  et 
seigneur  des  Isles  Bouchard,  pr^tendant  qu'il  n'aurait  pas 
dfl  mettre  les  dits  chfenes  en  bordages,  a  cause  de  la  reserve 
des  bois  de  ch^ne,  qui  est  faite  par  son  titre  de  concession, 
et  par  ceux  accordfes  a  tons  les  habitants  de  cette  colonic, 
a  retenu,  pour  le  prix  des  dits  arbres,  entre  ses  mains,  trente- 
six  minots  de  bl6  qui  revenaient  au  dit  Lalibert6,  pour  sa 
part  dans  la  r6colte  d'une  terre  appartenant  au  dit  sr.  Des- 
jordy, qu'il  a  labour6e  et  ensemensee  a  moiti6  Pann6e  der- 
ni^re.  II  demande  a  Pintendant  qu'il  lui  plaise  condamner 
le  dit  sr.  Desjordy  k  lui  rendre  et  livrer  les  dits  86  minots  de 
ble  qu'il  lui  a  retenus  pour  raison  de  dits  chfenes." 

"  A  quoi  ayant  6gard,  dit  Pintendant  dans  son  juge- 
ment  du  29  Juillet  1722  (2),  "  et  attendu  que  la  reserve  faite 

(1)  Ed.  et  ord.  in-8o.  t.  2,  p.  285, 451. 

(2)  Ed.  et  Ord.  in^o,  t.  2,  p.  471 . 
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^  par  les  seigneiin  dans  lea  eontnta  de  eonoftaahm  ^lu'ila 

M  donnent  k  lenn  habitants,  eat  iaite  en  cooafiqiienoe  de  la 

^^  clause  ina^r^e  dans  tcmtea  lea  conceaaiona  dea  aeignenriea 

^  de  cette  colonie,  par  laqaelle  Sa  Majesty  ae  reserve  les 

^*  bois  de  ch£ne  pour  la  conatraction  dea  yaisseaiix,  et  obli- 

^^  ge  les  propri^taues  des  dites  seigneniies  de  conserver  et 

^  iaire  conaerver  les  dits  boia  de  chfine  par  leors  habitants ; 

^  que  cette  dauee  n^attribue point  auxseignewre  lapropriiU 

^^  des  haie  de  chSne  qui  ee  trouioenl  dam  Pitemdue  dee  ierree 

^^  qu^Ue  eonddeni ;  que  I'intQntioa  de  Sa  Majest6  eat  aussi 

^^  que  les  tenes  concid^es  soieat  misea  en  valeur,  ce  qui  ne 

<^  se  peut  faire  par  les  habitants  qu'en  abattant  tous  les  bois 

^^  qui  s'y  trouvent ;  qu'il  est  du  bien  public  que  tous  les  bois 

««  que  les  habitants  ahattent  pour  avancei  le  d^firichei^ent 

^^  de  leurs  terres,  soient  utilement  employes  en  boi^  de  corde 

^*  ou  en  planches,  madriers  et  boidages,  pli;it6t  que  d'etre 

^^  brAl^s  sur  le  lieu,  la  vente  des  bois  6tant  un  commerce 

*^  n^cessaire  en  ce  pay^ ;  que  le  prix  que  les  habitants  en  re- 

^^  tirent,  les  met  en  6tat  d'avancer  leur  6tabliasement,  et  de 

^^  payer  une  partie  des  d^penses  qu'ils  y  font,  ce  qui  tend  k 

^^  I'Stablissement  de  cette  colonic,  et  que  d^aiUeura  Us  pro- 

^^  prUtaires  des  seigneuries  ne  peuvept  se  conserver  aucune 

<^  propri£t£  sur  des  terres  quails  ont  conc€d4es  d  tUre  de 

^^  cens  et  rente  seigneuriale. 

^  Nous  faisons  d6fenee  an  sieur  Desjordy  de  troubler 

^<  les  habitants  de  sa  seigneurie  dans  Pexploitadon  et  vente 

^^  des  bois  de  ch^ne  qu'ils  aba/ttent  pour  faire  et  avancer 

*^  leurs  d6fnchem«Qts,  et  de  leur  £aiie  auoune  demande  pour 

"  raison  des  dits  bois,  A  Pexception  de  eeux  qui  pouixaient 

^*  abattre  les  dits  bois  seulement  pour  les  vendre,  sans  tra- 

«(  vailler  ensuite  k  d^firicher  ies  teoea  ma  lesqaelles  ils  les 

^*  auraient  abattus,  auquel  oas  Ini  permettons  de  fairs  saisir 

"  les  dits  bois,  et  de  se  pourvoir  ensuite  par  devant  nous 

^^  pour  en  faire  ordonner  la  6o9^4eatioK^  aana  ^ue,  aoos  bj^ 
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^  eta  piftexle,  il  pukve  tien  exiger  des  dits  habitants  pour 
^  ndson  des  dits  bois. 

«  Et  avant  jfaiie  droit  sur  la  demande  da  dit  Lalibertg, 
«<  pour  raison  des  dits  S6  minots  de  bl6,  ordonnons  que  le 
^*  dit  ST.  Desjordy,  ou  son  prociueiiri  viendra  pardevant 
^^  nous  le  29  AoAt  prochain." 

Les  deux  parties  comparaissettt  par  leurs  fond6s  de 
pouvoir  ;eelui  du  seigneur  disant  que  PezposS  de  la  re- 
quite de  Lalibert6,  ^^  n'est  point  veritable,  en  ce  que  I'in- 
tention  du  dit  sieurDesjordy  n'est  point  d'empficherses  habi- 
tants de  piofiter  des  bois  de  ch6ne  &  fiir  et  &  mesure  quails  d§ser« 
tent  leurs  terzes,  mais  seulement  d'empdcher  d'abattie  les 
bois  de  ehdne  dans  la  profoudeur  des  tenes  4  eux  conc6d§e8, 
dcmt  ils  ne  ioat  point  le  d^friohement,  parce  que,  lorsqu'ils 
ont  d6pouill6  les  dites  terres  des  dits  bois  de  chdne,  ils  les 
abandonnent,  et  qu'il  ne  trouve  plus  d'habitants  qui  veulent 
s'itablir  sur  les  dites  teites,  lorsque  les  bois  de  ch6ne  en 
out  6%k  abattus,  consentant  d'ex6cuter  Pordonnance  du  29 
Juillet  dernier,  et  offirant  de  justifier  que  les  bois  de  chtoe, 
ooup^s  par  Lalibert6,  'ne  Pant  paint  iU  mir  9a  terre  aeuUr 
mentj  mais  sur  celles  des  autres  habitants  et  terres  non  con- 
c6d£es,  et  que  c'est  ce  qui  I'oblige  k  retenir  les  dits  36 
nunots  de  bl6,  jttsqu^&  ce  que  la  dite  preuve  ait  6t6  faite." 
Ces  all6gu6s-6tai^nt  ni^s  de  la  part  de  I'autre  partie,  qui, 
.  de  son  c6t6,  demandait  &  fidre  preuve,  et  concluait  k  la 
testitntiondeson  bl6. 

Par  oidcmnance  du  SO  AoAt  1722  (1),  Pintendant, 
^'  a\|ant  faire  droit  sur  la  restitution  des  dits  36  minots 
de  bI6,  permet  anx  parties  de  faire  preuve  respective  de 
leitrs  fidts  devafit  le  bt.  Raimbault,  procureur  du  roi  de  la 
jurisdiction  royals  de  Montreal,  qu'U  commet  et  sub-delfegue 
pour  entendre  les  t6moins  que  les  parties  feront  assigner 

(I)  2d  vol.  des  <•  doc.  seig*'*  p.  79. 
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paiHlevant  Ini,  snr  leur  pretive  respective,  savoii ;  de  la 
part  du  sieur  Desjordy,  qae  les  bois  de  ch6ne  coupes  pMtr 
Lalibert6  ne  Pont  paint  it4  rar  sa  tent  seulementj  mats  en- 
core  mr  cdles  des  autres  habttatUSj  et  terres  non<oncid4e9^ 
et  de  la  part  du  dit  Lalibert6,  que  les  dits  bois  de  chfene 
qu'il  a  coup6s,  VonJt  €ti  aur  m  terre  d  fur  et  meeure  qu*U  a 
avanciaes  deserts,  et  non  aur  lea  profondeura  dea  auirea  ha- 
bitanta  et  terrea  nonrconc^diea.'^^ 

220.  Nous  lisons  dans  une  ordonnance  de  Pintendant 
Dupny,  du  6  Avril  1727,  rendue  sur  les  plaintesde  plusieurs 
seigneurs,  entre  autres  sur  celles  de  la  veuve  de  Joibert, 
**  Dame  du  fief  et  seigneurie  de  PIslet  du  Portage,  "  (1). 
"  attendu  la  nfecessitfe  indispensable  de  conserver  les  bois  de 
toute  espfece  dans  Pfetendue  de  chaque  seigneurie,  tant  pour 
Pusage  des  seigneurs  particuliers  sur  la  terre  desquels  sont 
les  dits  arbres  et  bois,  que  pour  la  conservation  de  ceux  qui 
doivent  6tre  reservfcs  au  Roi  par  les  titres  de  chaque  conces- 
sion  et  encore  afin  que  les  habitants  de  chacune  des 

seigneuries  ne  se  donnent  plus  la  ^licence  et  la  liberty  de 
couper  des  bois  indistinctement,  et  ailleura  que  aur  lea  terrea 
d  eux  conc^d4ea,  ni  m6me  de  faire  cCucun  tort  aux  arbres  de 
leurs  seigneurs  ou  voisins  : 

^^  Defendons  expressement  a  tons  seigneurs  d'aller  ou 
envoyer  couper  aucuns  bois  hors  de  PStendue  de  leurs 
seigneuries,  a  tous  habitants  de  couper  pareillement  aucun 
bois,  ni  faire  aucune  coupe  ni  entailles  aux  arbres,  et  ce 
sans  une  permission  par^ecrit  de  ceux  des  dits  seigneurs 
ou  habitanta  d  qui  lea  dita  arbrea  appartiennent 

221.  Toutes  ces  ordonnances  que  je  viens  de  citer, 
etablissent  que  les  censitaires  ^taient  proprietaires  des 
bois  qui  se  trQUvaient  sur  leurs  terres,  et  que  les  seigneurs 
n'avaient  pas  le  droit  d'en  faire  la  reserve  k  leur  profit,  "  ne 


(1)  2  vol.  des  «  doc.  seig.''  p.  101. 
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ponvant'*  comme  le  dit  Pintendant  dans  Pordoimance  ci- 
hant  citSe,  du  29  Jnillet  1722,  "  se  conserver  aucune  pro- 
pri6t6  stir  des  terres  qu'ils  ont  conc£d6es  k  titre  de  cens  et 
Yentes  seignetiriale.'' 

222.  Du  leste,  lorsque  Pon  trouve,  dans  on  bail  h.  cens, 
la  reserve  des  bois  de  ch6ne  ou  autres  bois,  cette  reserve 
doit  £tre  cens6e  faite  an  profit  du  Roi,  qui  avait  impost  a 
son  vassal  Pobligation  de  la  stipuler  dans  les  titres  qu'il 
donnerait  4  ses  tenanciers.  M6me  dans  ce  cas,  la  propriety 
de  ces  bois  n'en  est  pas  moins  celle  du  censitalre,  conune 
elle  6tait  celle  du  seigneur  avant  Paccensement.  En  edet, 
la  stipulation  que  le  Roi  faisait  de  cette  reserve  dans  une 
concession  en  fief,  n'avait  pas  Peffet  de  lui  conserver  la  pro- 
pri6t6  des  bois,  qui  en  fetaient  Pobjet.  C'est  Popinion  des 
*'  trois  avocats  distingu6s  au  parlement  de  Paris,"  qui  se 
trouve  k  la  page  232  du  second  volume  des  documents  sei- 
gneuriaux.  (1)  "La  clause  de  c&Merver  et  fairs  conserver 
par  lea  tenandereUa  baia  de  cMne prapres  pour  la  construe- 
tian  des  vaisseaux  de  8a  MajestSj  (ins6i6e  dans  certains  bre- 
vets du  Roi,)  ne  reserve  nullement  au  Roi  la  propri^t6  de 
ces  bois,"  disent  ces  tiois  jurisconsultes. 

Lessens  de  cette  clause,  ajoutent-ils,  "  n'est  done  autre 
que  d'assuj6tir  les  propri6taires  de  ces  bois  de  chdsne  a  cei^ 
taines  regies  qui  sepratiquent  en  France  pour  assurer  au  rc^, 
qu'il  trouvera  toujours  et  par  pr6f6rence  k  tout  autre  dans 

(1)  <<  Opinion  de  trois  avocats  distingu^s  au  Parlement  de  Paris, 
relativement  k  la  16galit6  de  certaines  clauses  et  conditions  renferm^es 
dans  les  titres  des  seigneuries,  et  duement  enr^gistr^e  k  Quebec,  le  28 
Aout  1782." 

Cette  consultation  eat  dat^e  du  14  F6vrier  1767,  et  est  sign^e  de 
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les  bois  de  ses  sujets,  ceux  dont  il  anra  besoin  pour ,  Penfie- 
tien  de  sa  marine  et  la  constractiou  de  ses  vaisseaux.  C'est 
dans  cet  esprit  que  I'article  2,  da  tttre  de  Pord.  des  eaux  et 
for£ts,  de^  bois  d  bdtir  pour  les  maisons  royaks  et  bdtimenls 
de  mer,  porte  :  "  Si  touttes  fois  on  avait  besoin  d'ancunes 
"  pifeces  de  telle  grosseur  et  longueur  qu'elles  ne  se  pussent 
"  trouver  dans  les  ventes  ordinaiies,  en  ce  cas  le  grand 
"  mattre  sur  les  6tats  qui  en  seront  arrfetfes  en  n6tre  conseil, 
"  et  lettres  patentes  duement  v6rifi6es,  enpourramaiqueret 
"  le  faire  abattre  dans  nos  forfits  es  lieux  moins  domagea- 
"  bles,  et  s'il  n'y  en  trouvoit  pas,  les  fera  choisir  et  prendre 
"  dans  les  bois  de  nos  sujets,  tant  ecclesiastiques  qu'autres 
"  sans  distinction  de  qualite,  et  a  la  charge  de  payer  la  juste 
"  valeur  qui  sera  estimee  par  experts,  dont  notre  procureur 
"  en  la  maitrise  et  les  parties  conviendront  par  devant  le 
"  grand  maitre,  lequel  au  deffaut  ou  refus  en  nommera 
"  d'office." 

223.  C'est  ce  qui  a  6t6  pratiqu6  en  Canada.  La  pre- 
miere preuve  que  j'en  trouve  et  qui  remonte  a  Pannee  1664, 
est  consignee  dans  im  arrfit  du  conseil  sup6rieur  de  Quebec, 
du  10  JuiUet  de  cette  m6me  ann^e.  (1) 

"  Sur  ce  qui  a  6t6  represents  par  le  sieur  Poyrier,  est- 
"  il  dit,  qu'il  auroit  6t6  pris  quantity  de  bois  sur  sa  conces- 
"  sion,  par  ordre  du  sieur  Baron  Dubois  Davaugour  pour 
"  la  construction  des  cazemattes,  sans  qu'il  en  ait  eu 
"  aucune  recompense  quoiqu'il  en  regoive  beaucoup  de 
"  donunage,  requ6rant  qu'il  lui  fut  accords  quelque  chose  a 
"  cette  fin; 

"  Qui  le  sieur  Bourdon  qui  a  dit  avoir  vu  les  lieux  oh 
"  le  dit  bois  a  6te  pris,  le  conseil  a  ordonn6  que  le  sieur 
"  Charron  payera,  sur  la  somme  de  cent  cinquante  livres 
."  qu'il  doit  pour  le  prix  d'une  cazematte,  la  somme  de  vingt- 

(l)  Edits  et  Ord,  in-8o.  t.  2,  p.  18. 
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"  cinq  livres  loumois  au  sieur  Poyrier ;  ce  faisanl  el  rappor- 
^*  tant  la  presente  et  quittance  il  lui  en  sera  tenu  compte." 

224.  Les  documents  suivants  viennent  a  Pappui  de  ce 
que  j'ai  fait  remarquer  plus  haut. 

lo.  Ordonnance  de  Pintendant  Hocquart,  du  5  Octobre 
1731  (1) : 

'*  II  est  permis  au  sieur  Abb6  Le  Page  de  faire  exploiter 
"  dans  les  seigneuries  de  Berthier  et  Dautray  deux  mille 
**  pieds  cubes  de  bois  de  chfine  suivant  les  gabaris  et 
"  modMes  que  nous  avons  fait  remettre  pour  serviralacons- 
"  traction  d'une  flutte  de  500  tonneaux  que  le  roy  est  dans 
"  le  dessein  de  faire  construire  a  Quebec,  lesquels  bois  il  fera 
^^  conduire  en  cajeux  jusques  dans  la  riviere  St.  Charles  de- 
"  vant  le  palais  de  cette  ville  pour  y  6tre  re^us  et  visitez 
^^  en  la  mani^re  accoutum6e.  La  pr6sente  permission  don- 
^^  n6e  en  conformity  de  la  reserve  que  Sa  Majeste  s'est  faite 
^^  de  pareils  bois  pour  son  service  dans  les  concessions  des 
**  terres  et  seigneuries  de  cette  colonic  ; 

^^  Mandons  aux  seigneurs,  aux  capitainesetofficiersdes 
^'  c6tes  et  a  tous  autres  qu'il  appartiendra  d'aider  et  faire 
"  aider  s'il  est  necessaire  le  dit  sr.  Le  Page  dans  la  dite 
^^  exploitation  moyennant  salaire  raisonnable  a  ceux  qu'il 
"  employera  a  la  susdite  exploitation. 

"  Nota.  Pareille  permission  a  6te  expediee  au  sr.  De 

"  Bleury  dans  la  seigneurie  de  Chambly  et  dans  les  derrie- 

^^  res  de  la  seigneurie  de  Longueuil  qui  aboutissent  ala  dite 

"  seigneurie  de  Chambly,  et  dans  trois  lieues  d'etendue  le 

"  long  de  la  rividre  de  Sorel  des  deux  c6tes  d'icelle  depuis 

"  la  ditte  seigneurie  de  Chambly  en  descendant  la  dite 

**  riviere  de  Sorel." 

(1)  Ed.  ct  ord.  iQ-8,  t.  2  p.  348. 
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2o.  Ordonnance  de  Pintendant  Hocqnart  da  7  F6vrier 
1740  (1),  '^  qui  fait  defense  k  plnsieiirs  propri^taires  de 
terres,  des  environs  de  Nicolet,  de  conper  aucnns  chines 
BUT  les  dites  terres,  jusqu'^  ce  que  les  visitesen  soient  faites, 
sous  peine  de  confiscation  des  bois  coupes,  et  de  dix  livies 
d^amende,  applicable  aux  pauvres,  pour  chaque  pied  d'arbre 
de  ch6ne  coup6." 

So.  Ordonnance  du  m6me  intendant,  da  20  Mars  1740 

(2); 

*'  Ayant  6t6  informfe  qu'il  se  trouve  dans  Plsle^^sas, 
'^  dans  les  seigneuries  da  Lac-des-Deax-Montagnes,  de 
"  Madame  d'Argenteuil  et  de  Monsieur  de  Yaadreuil,  et 
*^  dans  I'Isle-BisBud,  une  quantity  de  chtees  assez  consid6- 
^^  rable,  propres  k  la  construction  des  vaisseaux  du  roi : 

^'  Nous  faisons  tr^s-esqiresses  inhibitions  et  defenses  aux 
**  propri^taiies,  de  quelqoe  quality  et  condition  qu'ils  soient, 
^^  d'y  couper  ni  faire  couper  aucuns  chdnes,  jusqu'^  ce  que 
^^  nous  en  ayons  fait  faire  la  visite  et  que  nous  ayons  fait 
"  maiquer  et  retenir  ceux  des  dits  ch6nes  qui  se  trouveront 
*^  propres  pour  la  construction  des  vaisseaux  de  Sa  Majest6, 
'^  a  peine  contre  les  contrevenans  de  confiscation  des  bois 
"  coup6s  et  de  dix  livres  d'amende,  pour  chaque  pied  d'ar- 
*^  bre  de  ch6ne  qu'ils  auront  ainsi  inddment  coup6s ;  la  dite 
"  amende  applicable  aux  d6nonciateurs. 

^<  Mandons  aux  juges  des  lieux,  officiers  de  milice  et 
^^  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenirlamain&notrepr§sente 
^^  ordonnance  qui  sera  lue,  publico  et  affich6e  partout  oil 
^^  besoin  sera,  a  ce  que  personne  n'enpr6tende  cause  d'igno- 
^^  ranee ;  leur  enjoignons  de  nous  avertir,  ou  notre  subd616- 
^^  gu6  k  Montreal,  des  contraventions. 

(1)  ExtraUs  de  Cugnet,  p.  72, 

(2)  Ed.  et  Ord.  in-So,  t.  2.  p.  382. 
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4o.  Ordanaaiioe  dn  mtaie  intendant,  da  £0  Jnillet  1740 
(1): 

^^  Estant  n^cessaire  de  poorvoir  k  la  mature  des  vai^ 
'<  seaiix  dont  Sa  Majesty  a  oxdofm&  la  (Kmstraction  en  ce 
^<  pays  et  qu'elle  poiua  ordoimer  par  la  suite,  ooasavons  re- 
^^  marqu^  dans  la  visite  que  nous  avons  laite  nous  m£me 
<^  dans  les  environs  du  Lac  Champlain  et  aiUeurs,  les  diffg- 
'^  rentes  pini^s  propies  k  ce  aervice  et  en  particalier  qu'il 
"  y  a  dans  la  seigneurie  de  Sxxrel  une  pini^re  dhine  lieue 
^^  d'estendue  sur  le  bord  de  la  Riviere  Richelieu,  la  ditte 
^^  lieue  &  prendre  une  demie  lieue  au  dessus  du  Fort  Sorel 
^^  en  montant  k  gauche,  ou  il  se  trouve  une  quantity  consi* 
^'  durable  de  pins  rouges  d'une  Ixnine  quality,  de  belles  pro- 
^^  portions  et  convenables  pour  faire  des  m&ts  pour  les  vaia- 
^^  seaux  du  roy.  Nous  avons  estim6  pour  le  bien  de  son 
^^  service  de  rendre  la  pr6sente  ordonnance,  laquelle  en  a»- 
^^  surant  le  service  de  Sa  Majest6  sera  encore  avantageuse 
^'  a  la  dame  de  Ramezay  seigneur  et  propri6taire  du  dit 
^^  Sorel  que  nous  avons  entendu  et  aux  habitans  concession- 
^^  naires  que  nous  avons  vhs  but  les  lieux,  c'est  k  s^avoir : 

PremiiremerU^ 

^^  Faisons  deflbnses  k  tons  particidiers  g6n6ralement 

*^  quelconques,  soit  negociants  oxx  autres  de  couper  ou  faire 

^^  couper  aucuns  pins  rouges  dans  P£tendue  de  la  ditte  pi- 

^^  ni^re  sp6cifi6e  cy  dessus  sans  notre  permission  expresse 

^^  et  par  6crit,  a  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre 

^'  les  contrevenans  pour  chaque  pin  rouge  coup6,  et  de  Pa- 

^^  mende  du  double  en  cas  de  recidive,  les  dites  amendes 

^^  applicables  au  d6nonciateur. 

Secondemenij 

^'  Et  afin  d'engager  de  plus  en  plus  tant  les  proprietai- 
'^  res  de  la  ditte  seigneurie  que  les  habitants  auxquels  il  a 

(1)  2d  vol.  des  "  doc.  8eig.»»  p.  177. 
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**  k\k  acooid6  des  concessions  dans  ia  ditte  estendue,  de 
*^  conserrer  les  dits  pins  nous  leurs  promettons  lorsque  nous 
"  en  ferons  exploiter  de  leur  faire  payer,  s^avoir  : 

**  Pour  chaque  pin  ronge  de  vingt  quatre  pouces  de 
'^  diamettre  et  an  dessus  an  gros  bout,  d61ivT6  de  son  6corce 
^*  la  somnie  de  trois  Mthgb  pris  sur  pied,  celle  de  trente  sols 
'^  ponr  cenx  de  vingt  tiois  pouces  et  au  dessous  jusqu^a  dix 
^^  nenf  ponces,  et  vingt  sols  seulementpour  ceuxde  dix  huit 
"  ponces  jusqu'i  15  pouces.'' 

5o.  Ordonnance  du  m6me  intendant,  du  18  Juillet 
1742  (1)  : 

"  II  est  ordonnS  k  Noel  Langlois  dit  Traversy  de  partir 
**  incessament  avec  Pierre  Abraham  dit  Desmarets  pour  se 
**  rendie  dans  le  haut  de  la  Riviere  de  St.  Francois  a  Peffet 
"  d'y  faire  la  visite  des  boisquis'ytrouverontsoitpin  rouge, 
**  de  chesne,  on  autres  bois  propres  a  la  construction  et  ma- 
^^  ture  des  vaisseaux  de  Sa  Majest6. 

**  Les  dits  Traversy  et  Desmarets  observeront  attenti- 
**  vement  la  quality  des  bois,  leur  grosseur  et  longueur  s'ils 
"  sont  noailleu ;  ils  examineront  la  qualitfe  du  terrain  les 
**  £Eu;ilit6s,  commodit^s,  ou  difficultfis  qui  pounront  se  ren- 
"  contrer  pour  Pextraction  de  ces  bois  du  bord  de  I'eau, 
"  dont  ils  dresseront  procfes  verbal." 

(1)  2d.  Tol.  des  ^  doc.  seig.  "  p.  183. 
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banalit£  DE  MOULUr. 


325.  Sur  cette  matifere,  le  piocuieur-ggn^ral  pose  lea 
questions  suivantes  : — 

Trenle4roisiime  question. — Lors  de  la  passation  de  Fac- 
te seigneurial  de  1854,  les  seigneurs  en  Canada  avaient-ils 
le  dioit  exclusif  de  b&tir  des  moulins  k  farine,  et  avaient- 
ils  le  droit  de  demander  la  demolition  de  tous  moulins  de 
ce  genre  construits  par  d'autres  personnes  dans  les  limites  de 
leurs  censives  ? 

TretUe-^pjuUridme  question. — Ces  droits  s'6tendaient-ils 
a  toutes  les  seigneuries  ?  Sinon  ;  a  quelles  seigneuries  s'S- 
tendaient-ils  ?  Si  les  seigneurs  pouvaient  exercer  ces  droits 
vis-a-vis  leurs  censitaires,  pouvaient-ils  6galement  deman- 
der la  demolition  des  moulins  k  farine  constniits  sur  des 
terres  dont  la  tenure  avait  6t6  conmiu6e  en  fianc-aleu  rotu- 
rier,  ou  en  franc  et  commun  soccage,  dans  les  limites  de 
leurs  fiefs  respectifs  ? 

TVente-cinquiime  question. — Ces  droits,  s'ils  existaient, 
s'etendaient-ils  aux  moulins  d^autre  nature  et  k  toutes  usi- 
nes  mues  par  Peau  ?  Doivent-ils  6tre  consid6r§s  comme 
des  accessoires  du  droit  de  banalit6  ?  Avaient-ils  leur  ori- 
gine  dans  la  coutume  de  Paris  ou  dans  des  lois  sp^ciales  ? 

Trente-sixieme  question. — Quelle  6tait,  lors  de  la  passa- 
tion de  Pacte  seigneurial  de  1864,  la  nature  et  P6tendue 
du  droit  de  banality  r^cleime  par  les  seigneurs  dans  le 
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Bas-Canada  ?  Quelle  est  son  origine  ?  Etait-ce  on  droit  fe- 
odal  ou  nn  droit  de  justice  ?  Etait-il  reconna  par  la  cou- 
tnme  de  Paris  ?  A-t-U  6t6  intiodtdt  dans  ce  pays,  regl6  et 
d6fini  par  l'axr6t  du  4  Join  1686?  A  quelles  obligations 
les  seigneurs  dHm  c6t6,  et  les  censitaires  de  Pautre,  Staient- 
ils  assujettis  par  ce  droit  ? 

226.  Selon  Particle  71  de  la  coutume  de  Paris,  *^  nul 
^^  seigneur  ne  pent  contraindre  ses  sujets  d'aller  au  four  ou 
^^  mauUn  qu'il  pr6tend  banaly  faiie  ccnrv^es,  s'il  n'en  a  titre 
^^  valable,  ou  aveu  et  d6nombrement  ancien,  et  n'est  r6put6 
^*  titre  valable,  s'il  n'est  auparavant  25  ans." 

L'article  72  ajoute  ;  ^*  le  moulin  k  vent,  ne  pent  6tie 
^^  banal,  ni  sous  pr6texte  de  ee,  les  meuniers  voisins  emp6- 
^^  ch^s  de  chasser,  s'U  n'y  a  titre  ou  reconnaissance  par 
^^  6crit^  comme  dessus." 

227.  Suivant  Henrion  de  Pansey,  (1)  il  n'y  avait  en 
France,  que  onze  coutumes  ^^  qui  fidsoient  du  droit  de  ban^ 
^^  nalitS  un  droit  de  seigneurie  ;  de  mani^  que  sous  leur 
^^  empire,  quiconque  avoit  fiei^  6toit  autoris6  k  contraindre 
'^  ses  hoimnes  ou  sujets  k  user  exdnsivement  de  ses  mou- 
'^  lins,  fours  ou  pressoirs." 

'^  Toutes  ces  coutumes,  ajoute  Pauteur,  ont  le  m6me 
^^  esprit,  et  sont  congues  k  peu  pr6s  dans  les  mfimes  termes. 
^<  Cependant  elles  different  par  quelques  nuances.  Dans  la 
♦*  coutume  d'Angoumois,  le  seigneur  ne  pent  jouir  de  ce 
"  droit  de  bannalit6  que  lorsqu'il  a  une  jurisdiction  exercSe. 
"  Les  coutumes  de  Tours  et  de  Loudunois  exigent,  pour  la 
"  bdnnalUi  de  moulin,  que  Peau  qui  le  fait  toumer  soii  per- 
"  pitueUe.  Aux  termes  de  la  coutume  de  Sole,  le  sujet 
"  n'est  pas  oblig6  d'aller  au  moulin  de  son  seigneur,  toutes 
'^  les  fois  qu^il  est  plus  vaisin  d'un  autre. 

(1)  1. 1. «  baimaUt68,''  §  2,  p.  175« 
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"  Comme  dans  ces  difffirentes  Provinces,  c'est  la  loi 
^^  qui  etablit  les  bannalit6s,  on  lesappelle  bannalit^s  iSgales. 

"  Les  autres  coutumes,  ou  sont  muettes  sur  les  banna- 
"  lit§s,  ou  n*en  parlent  que  comme  d'une  servitude  possible. 
"  Dans  ces  coutumes,  point  de  bannalitfis  sans  titres.  Par 
"  cons6quent  toutes  les  bannalites  y  sont  conventionneUes. 


"  §  3  "  Point  de  difficult6  a  Pfegard  des  bannalit6s  Ugales ; 
"  la  coutume  les  fitablit,  et  ce  titre  suffit  aux  seigneurs, . 

^^  Quant  aux  banalit6s  amoeniwnneUes^  dans  les  teou- 
^^  tumesqui  disposent  sur  ce  point,  il  fautse  conformer^Arce 
^^  qu'elles  ordonnent ;  dans  les  autres,  on  suit  la  disposition 
"  de  Particle  71  de  la  Coutume  de  Paris.  II  est  done  tres 
^^  important  de  connaitre  le  veritable  sens  de  cette  dispo^ 
'*  sition. 

"  Comme  cet  article,  ajoute  lors  de  la  reformation  de 
"  la  Coutume  en  1680,  n'existait  pas  dans  Pancienne  r6di- ' 
"  g6e  en  1510,  pour  en  bien  saisir  Pesprit,  il  faut  d'abord 
"  se  rappeler  ce  qui   se  pratiquoit   avant  cette   ^poque  de 
"  1680. 

^^  En  parcourant  les  Merits  d6positaires  de  nos  anciens 
"  usages,  on  est  tent6  de  croire  qu'alors  la  bannalit6  6toit 
^^  un  droit  ordinaire  de  toutes  les  seigneuries  ;  que  chaque 
'^  seigneur  etait  fond6  k  contraindre  ses  censitaires  a  se 
^^  servir  exclusivement  de  ses  fours,  moulins  ou  pressoirs, 
"  c'est  en  eflfet  ce  qui  rfesulte  du  chap.  108  des  6tablisse- 
"  mens  de  St.  Louis,  qui  dit  trfts  expressfement  que  toutes 
^^  les  fois  qu'il  plait  au  seigneur  de  faire  construire  un  mou- 
"  lin  dans  sa  chfttellenie,  tous  ses  hommes  sont  obliges  d'y 
"  moudre  leurs  grains. 


"  Cet  ancien  droit,  oe  droit  primitif  et  peut-6tre  uni- 

36 
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"  versel,  vit  encore  dans  les  onze  coutumes  qui  attachent 
'^  a  chaque  fief  le  droit  dc  bannalite. 


cc 


A  P§gard  des  autres,  les  idees  ont  pris  on  autre 
cours.  Successivcment  on  s'est  accorde  a  regarder  les 
^^  bannalit6s  d'un  ceil  moins  favorable,  tellement  qu'on  en 
"  est  Venn  a  les  rejetter  dans  la  classe  des  veritables  servi- 
^^  tudes.  Mais  ce  changement,  comme  toutes  les  revolutions 
"  qui  s'op^rent  dans  les  moeurs  et  les  usages,  ne  s'est  ope- 
^^  re  que  lentement ;  en  voici  les  nuances  et  les  grada- 
"  tions. 

^^  En  cessant  de  regarder  les  bannalit^s  comme  des  de- 
"  pendances  naturelles  de  toutes  les  seigneuries,  on  ne 
^^  les  fit  pas  d'abord  descendre  dans  la  classe  des  servitu- 
^^  des,  on  les  envisagea  comme  des  droits  seigneuriaux  ac- 
"  ciderUels.  C'est  la  qualification  que  leur  donnent  les 
^^  Jurisconsultes  des  14e  et  15e  si^cles.  (1) 

"  Ainsi  les  bannalitfis  confondues  a  cette  6poque,  avec 
^^  les  droits  seigneuriaux,  jouissaicnt  de  la  m6me  faveur, 
'*  s'acqu6roient  et  se  conservoient  comme  eux.  Vers  le 
^'  16e  si^cle  les  opinions  vari&rent  de  nouveau  ;  cependant 
"  on  n'alla  pas  d'abord  jusqu'^  dire  en  termes  absolus,  les 

"  banalitSs  ne   sont  autres  chose  que  des  servitudes  ;  on 
''  disoit :  ce  sont  des  esp^ces  de  servitudes. 

^^  Dumoulin  qui  voyoit  naitre  cette  opinion,  la  combat- 
tit.  (2) 

^^  Cependant  Popinion  nouvelle  s'enracinoit,  et  lors- 
"  qu'en  1580  on  proc6da  a  la  reformation  de  la  coutume  de 
"  Paris,  cette  opinion  avoit  tellement  pr6valu  que  les  r§for- 
**  mateurs  ajout^rent  Particle  71  ;  article  qui  decide  que 
^^  toutes  les  bannalit6s  sont  autant  de  servitudes. 

(1)  Bouteilliery  ^  somme  mrale.'' 

(2)  De  dividuo  et  individuOy  p.  3;  uo.  269. 
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"  Cette  decision,  comme  Ton  voit,  introduisoit  un  droit 
**  nouveau  ;  mais  elle  ne  pouvait  pas  influer  sur  le  passe, 
"  porter  atteinte  aux  bannalites  qui  s'6toient  etablies  sous 
"  Pautoritfi  des  anciens  principes,  d'apres  la  maxime  que 
"  Peffet  des  loix  n'est  pas  rfetroactif. 

"  Le  nouvel  article  ajoute  k  la  coutume  devoit  done 
"  porter  un  double  caract^re.  Tout  k  la  fois  dispositif  et 
"  pour  le  passe  et  pourPavenir,  il  devoit  dire  qu'a  Pegaid 
"  des  bannalites  pr6c6demment  existantes,  la  legitiinite  en 
"  seroit  suffisamment  justififie  par  des  actes  possessoires, 
"  mais  qu'a  Pavenir  pour  fitablir  une  bannalit6,  il  faudroit, 
"  conune  pour  toutes  les  autres  servitudes,  un  titre  formel  et 
"  contradictoire." 

228.  Ainsi  la  banalit6  de  moulin  (1)  etant  dcvenue  uni- 
quement  converUionnelle  dans  la  coutume  de  Paris,  elle  n'a 
pu  exister  en  Canada  qu'a  ce  titre,  apr^s  Pintroduction  de 
cette  coutume.  Depuis  cette  epoque,  la  legislation  particu- 
lifere  au  pays,  a-t-elle  modififi  les  dispositions  de  la  coutume 
de  Paris  ?  Et  si  elle  Pa  fait,  ces  modifications  ont-elles  ren- 
du la  banalite  de  moulin  l^galcj  de  converUionnelle  qu'elle 
6tait  dans  le  principe  ? 

Pour  mieux  faire  comprendre  les  actes  de  cette  legisla- 
tion, ainsi  que  la  jurisprudence  a  laquelle  ces  actes  out 
donn6  lieu,  principalement  sous  la  domination  fran^aisc,  il 
est  n^cessaire  de  presenter  Panalyse  des  arrets  et  des  deci- 
sions des  tribunaux,  d'une  manifere  aussi  complete  que 
possible.  Mais,  auparavant,  il  me  semble  a  propros  de  faire 
quelques  observations  sur  les  deux  articles  sustranscrits  de 
la  coutume  de  Paris,  ainsi  que  sur  le  droit  de  police  que 
Pautorite  publique  pouvait  exercerrelativement  aux  moulins. 

229.  L'article  71,  en  parlant  de  moulin  banal,  ne  dis- 

(2)  Je  ne  parle  pas  de  la  banalite  du  four.  Je  croia  que  Fexemple 
de  M.  Amiot,  seigneur  de  Viocelotte,  a  et6  suivi  par  bien  peu  des 
aAcieos  seigneurs. 
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tingue  pas  entre  le  moiilin  a  eau  ou  le  moulin  a  vent  ;  il  ne 
se  sert  que  du  mot  moulin.  L'article  72  parle  nomm^ment 
du  moulin  a  venl.  Bien  qu'a  piemi^ie  vue,  les  deux  esp6- 
ces  de  moulin  paraissent  etre  placees  sur  le  mSme  pied  pour 
Ics  efTets  de  la  banalite,  quant  a  la  forme  et  a  la  date  des 
titres  necessaires  pour  Ics  banalites  de  moulin  en  general, 
cependant,  pour  at^cher  le  droit  de  banalite  a  un  moulin  a 
vent,  la  convention  devait  contenir  un  6nonce  particulier 
qui  n'6tait  pas  n6anmoins  lequis  pour  attacher  ce  droit  a  un 
moulin  k  eau. 

Ecoutons  la  dessus  Henrion  de  Pansey,  §.  27,  p.  227  : 

^^  Lorsque  des  titres,  et  des  titres  reguliers,  donnent  au 
''  seigneur  la  banalite  de  moulin  a  eau,  ou  de  moulin  en 
^'  g^neraly  peut-on  en  conclure  qu'il  a  aussi  la  bannalit6  de 
^^  moulin  d  veni  ? 

"  Voici  de  quelle  mani^re  Basnage,  sur  Particle  210 
"  de  Normandie,  r6sout  cette  difficulte.  "  C'est  une 
^^  maxime  que  le  moulin  a  vent  ne  pent  £tre  bannal,  m6me 
^'  a  regard  du  seigneur  fond6  en  titre  et  en  reconnaissance 
^^  par  6crit  du  droit  de  bannalit6  de  moulin  a  eau,  si  le  titre 
^^  ne  fait  mention  expresse  de  la  quality  du  moulin,  et  ne 
^^  declare  et  ne  determine  pridsiment  que  c^est  un  moulin  d 
^^  vent,  L'expression  g6n&rale  et  indifinie  de  moulin  banal 
^^  ne  e^entend  que  du  moulin  d  eau  ;  et  le  seigneur  n'en 
^'  ayant  point  de  cette  qualite,  mais  seulement  un  moulin  a 
"  vent,  dont  la  fonction  depend  de  la  cause  la  plus  incer- 
"  taine,  la  plus  inconstante  et  la  plus  casuelle  du  monde  ; 
"  et  comme  il  arriverait  souvent  que  le  moulin  ne  toumerait 
"  point  faute  de  vent,  il  ne  pourrait  servir  et  les  banniers 
"  en  souffiriroient  une  incommodit6  fSicheuse. 

Puis,  apres  avoir  rapporte  I'opinion  contraire  de  M.  le 
President  Bouhier,  et  avoir  observ6  que  "  ces  deux  opinions 
peuvent  Stre  defendues  par  des  raisons  a  peu  pr^s  d'6gale 
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force,"  I'auteur  des  dissertations  fSodales  dit :  ^^  mais  le 
"  probU^me  semble  r^solu  pour  la  coutume  de  Paris,  et  pour 
^^  toutes  celles  dont  elle  forme  le  droit  comman,  par  la  ma- 
"  nifere  dont  cette  m6me  coatume  de  Paris  est  r6dig6e. 

"  L'article  71  determine  les  titres  n6cessaires  pour 
'^  Petablissement  des  bannalit6s  :  ^^  nul  seigneur  ne  peut 
^^  contraindre  ses  sujets  d'aller  au  four  ou  moulin  qu'il  pr6- 
"  tend  banal,  s'il  n'en  a  titres,  etc.,  etc. 

"  Si  les  r^formateurs  avaient  entendu  comprendre  les 
^^  moulins  k  vent^sous  la  denomination  g^nSrique  de  mou- 
^^  lin ;  s'ils  avaient  pens^  que  les  titres  attributifs  d'une  ba- 
^^  nalite  de  moulin  en  g6n6ral,  ou  de  moulin  a  eau,  don- 
"  noient  le  mfime  droit  pour  le  moulin  a  vent,  cet  article  71, 
^^  ne  laissant  plus  rien  k  d6siier,  ne  leur  laissoit  plus  rien  & 
^^  dire  sur  les  bajmalit6s  de  moulin.  Cependant  ils  consa- 
^^  crent  un  article  particulier  aux  moulins  a  Vent,  article 
"  ajout6  avec  une  affectation  marquee,  puisqu'il  n'est  que 
^*  la  repetition  du  pr§c6dent :  article  r6dige  de  maniere 
"  qu'il  faut  accuser  les  r6formateurs  de  la  coutume  d'avoir 
^^  jette  cette  disposition  au  hasard  et  sans  motifs,  ce  dont  il 
"  n'est  pas  permis  de  les  soup^onner,  ou  bien  reconnaitre 
"  que  leur  intention  a  6t6  de  decider  qu'il  faut,  pour  la  ban- 
^^  nalite  de  moulin  &  vent,  un  titre  spidal^  et  que  pour  ren- 
"  dre  bannal  un  moulin  de  cette  espfece,  il  ne  suffit  pas  d'a- 
"  voir  des  titres  g6n6raux  de  bannalite. 

^*  Telle  est  la  mani^re  de  voir  des  commentateurs  de  la 
"  coutume  de  Paris." 

Cette  distinction  entre  le  titre  necessaire  pour  attribuer 
la  banalite  a  un  moulin  k  vent,  et  celui  qui  suffit  pour  Pattri- 
buer  a  un  moulin  a  eau,  servira  k  expliquer  certaine  partie 
de  Parrfet  du  conseil  supferieur  du  Ir  Juillet  1675  dont  ilsera 
bient6t  fait  mention,  partie  qui  semble  n'avoir  pu  Pfetre  jus- 
qu'a  present. 
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230.  Un  mot,  maintenant,  du  droit  de  police  relative- 
ment  aux  moulins.  En  pailant  des  restrictions  appoit^es  k 
la  libert6  naturelle  d'en  constmire,  surtont  de  celle  qui  rfe- 
sulte  du  droit  feodal,  Henrion  de  Pansey  observe,  §.  19,  p. 
215 :  "  Mais  audessus  de  Pautorit6  des  seignenrs,  il  estnne 
*'  autorit6  plus  feminente,  a  laquelle  appartient  tout  ce  qui 
^^  pent  int^iesser  I'ordre  public,  la  police  g^n^rakj  et  qui  a 

le  droit  de  modifier  la  liberty  de  chaque  individu  pour  le 
bien  du  plus  grand  nombre. 

^^  Les  moulins  destines  a  donner  la  premiere  prepara- 
tion au  premier  des  alimens,  doivent  n6cessairement  fetre 
soumis  a  I'inspection  de  cette  autorite  supreme  ;  elle  a 
**  done  le  droit  d'en  r6gler  non-seulement  la  police,  mais  le 
"  nombre  •  •  .p.  216 :  Ceux  mfimesqui  ont  la  faculte  de  moudre 
**  ou  ils  le  jugent  a  propos,  qui  jouissentde  lalibert6  la  plus 
^^  ind^finie  de  b&tir  des  moulins,  peuvent  en  6tre  empSches 
"  par  les  manutenteurs  de  Pordre  public. 

Puis,  quant  au  droit  de  police  intferieure  des  moulins, 
Henrion  de  Pansey  y  consacre  un  paragraphe  particulier, 
qui  est  le  21e  de  sa  dissertation  sur  les  banalites;  com- 
men^ant  avec  deux  ordonnances  dont  I'une  de  1350  et  Pau- 
tre  de  1439,  et  citant  les  articles  de  quelques  coutumes  qui 
portent  des  rfeglements  sur  cette  matiferc,.et  qui,  dit-il,  **  for- 
ment  sur  ce  point  le  droit  commun."  On  va  voir  que  ce  droit 
de  r^glementer  la  police  des  moulins  a  ete  souvent  exerc6 
en  Canada. 

231.  Le  premier  r^glement  parsdt  avoir  6t6  une  ordon- 
nance  du  gouvemeur,  M.  de  Lauzon,  (1)  rendue  en  1652 
an  sujet  des  meuniers.  On  ne  reprfesente  pas  cette  ordon- 
nance ;  mais  il  en  est  fait  mention  dans  un  arrfit  du  conseil 
flupferieur  du  28  Mars  1667.  (2) 

(1)  La  commi&sioa  de  M.  de  Lauzon,  qui  est  du  17  Janvier  1651, 
lui  donne  le  pouvoir  de  ^*  juger  tous  les  diflereads  qui  pourront  naitre 
.    (2)  Ed.  et  ord.  in-8o.  t.  2,  p.  36. 


287  b 

Cet  arrtt  est  comme  suit :  "  Sur  ce  qui  a  ete  repre- 
"  sent6  par  le  procureur-g6n6ral,  qu'il  se  commet  plusieurs 
"  abus  par  lea  meuniers  de  ce  pays,  en  ta  mauture  des  grains^ 
"  et  que  pour  y  rem^dier,  il  serait  k  propos  de  riUirer  I'or- 
"  donnance  faite  en  1662  par  d6funt  M.  de  Lauzon  ci- 
"  devant  gouvemeur  de  ce  pays  ;  vO  la  dite  ordonnance  le 
"  conseil  faisant  droit  a  ordonnfe  et  ordonne  qu'elle  sortira 
"  son  plein  et  entier  effet,  sauf  k  y  augmenter  k  Pavenir,  si 
"  le  cas  y  6chet ;  et  que  les  dedommagements  des  propri6- 
"  taires  portant  moudre  des  grains  aux  moulins,  seront 
"  pris  sur  les  mattres  des  dits  moulins,  sauf  a  eux  de 
"  les  rejetter  sur  les  gages  de  leurs  valets  meuniers,  et 
"  sera  le  present  arrfit  ajoute  au  pied  de  la  dite  or- 
"  donnance,  pour  le  tout  ensemble,  6tre  lu,  publi6  et  affi- 
"  ch6  partout  oil  besoin  est,  a  ce  qu'aucun  n'en  ignore." 

L'ordonnance  et  Parrfit  que  je  viens  d'indiquer,  sont  les 
premiers  rfeglements  canadiens  que  nous  poss6dions  concer- 

"  entre  eux  (officiers,  ministres  et  sujets  du  Roi,)  faire  punir  les  d6- 
<^  linquants,  et  mdme  ex6cuter  k  mort,  si  le  cfiis  6chet,  le  tout  souve- 
<<  rainement  et  sans  appel  ;  leur  ordonner  tout  ce  qu'il  verra  et  con- 
<<  naitra  6tre  n6cessaire  pour  notre  ser  vice  et  le  biea  de  nos  affaires^ 
'<  et  la  garde  et  conseiration  du  dit  pays  en  notre  ob^issance  ;  et 
'<  ce  aux  mdmes  droits  et  honneurs  et  prerogatives  que  les  pr6c6dents 
*'  gouyemeurs." 

Note. — ^Par  T^dit  de  sa  creation,  du  mois  d'Avril  1663;  le  conseil 
sup6rieur  ^vait  le  pouvoir  de  r^gler  <<  toutes  les  affaires  de  police, 
publlques  et  particulidres  de  tout  le  pays.'' 

Le  24  Janyier  1667,  le  conseil  enr6gistra,  sur  le  r^quisitoire  du 
procureur-g6n6ral,  et  "  pour  ^tre  suivis  et  observes  selon  leur  forme 
et  teneur,"  certains  r^glements  <<  concernant  la  justice,  police  et  ina- 
nutention  de  la  colonie,"  et  prepares  par  I'intendant  Talon.  Celui-ci 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire  ces  rdglements.  Le  premier  inten- 
dant  auquel  il  parait  que  ce  pouvoir  iui  attribu6  est  M.  Duchesneau, 
dont  la  conmiission,  en  date  du  5  Juin  1675,  porte  :  <'  fidrc  avec  le 
^<  dit  conseil  souverain  tons  les  r^glements   que  vous  estimerez  n^ces- 
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nant  les  monlins.  Du  moins,  je  n'en  ai  tronve  ancon  autre 
d'nne  date  antgrieure.  Le  mot  rUtirer  qui  est  ins6r6  dans 
Parrfit,  porterait  k  eroire  qae  I'ordonnance  de  M.  de  Lauzon 
rgglait  les  d^dommagements  que  les  personnes  portant  mou- 
die  pouvaient  avoir  le  droit  de  r^clamer ;  d^dommagements 
dont  le  propri6taire  du  moulin  6tait  d6clar6  6tre  personnel- 
lement  responsable,  sauf  son  recours  contre  son  meunier, 
caupabU  d*abu8  en  la  mouture  dea  grains.  Mais  pen  de 
terns  aprfes,  une  modification  k  cette  responsabilit6  du  mattre, 
fut  apport6e  par  un  autre  arr6t  du  conseil  sup6rieur  du  20 
Juin  1667.     (1.) 

Get  arrSt  est  rendu  sur  requite  presentee  au  conseil 
^*  par  la  plupart  des  propri^taires  des  moulins  de  ce  pays, 
^^  tendant  k  remontrer  que  les  moulins  de  ce  pays  content  le 
"  double  et  le  triple  de  ceux  de  France,  tant  pour  les  cons- 
^^  truire,  les  r^parer  et  les  entretenir,  que  pour  gager  et  nour- 
^*  rir  les  meuniers ;  en  consideration  de  quoi,  disaient-ils,  ils 
**  pourraient  demander  que  le  mouturage  fdt  proportionn6 
^^  aux  d^penses  susdites,  et  par  consequent  au  dessus  de 
'^  Pordinaire  de  France  ;  n^anmoins  qu'ils  se  contentent  que 

^  saires  pour  la  police  g6n6rale  du  dit  pajs,  ensemble  pour  les  foires 
^  et  marches,  vente,  achat  et  debit  de  toutes  deor6es  et  marchan- 
**  dises,  lesquels  reglemeats  generaux,  vous  ferez  ezecnter  par  les 
^  juges  subaltemes  qui  connoissent  de  la  police  particuiiere  daos  Fe- 
^  tendue  de  leur  jurisdiction ;  et  encas  que  voui  estinUez  plus  k 
<<  propos  et  necessaire  pour  le  bien  de  notre  service,  soit  par  la  diffi- 
<<  culte  on  le  retardement  de  faire  les  dits  reglemens  avec  le  dit  con- 
^  seil,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculti  par  ces  mimes 
^  prisentes  de  le  faire  seul  meme  de  juger  souverainement  seul  en 
<<  matiere  civile,  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrex  etre  juste 
"^  et  i  propos,  validant  dds  k  present  comme  pour  lors,  les  jugements, 
*\  rdglements  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout 
<<  ainsique  s'ils  etaient  emanes  de  nos  cours  souveraines,  nonobstant 
<<  toutes  recusations,  prises  a  partie,  edits,  ordonnances  et  autres 
<^  choses  k  ce  contraires." 

(1).  Ed.  et  Ord.  in  8o  t.  2,  p.  39 
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^^  ce  qui  a  6t6  pratiqu6  en  ce  pays  d^s  son  commencement 
*^^  conform6ment  aux  ordonnances  et  6dits  royaux,  soil  con- 
^\  tina6  dor6navant  comme  il  a  §t6  jusques  a  present,  et  que 
"  la  coutume  de  Paris  qui  est  seule  re^ue  en  ce  pays  pour 
"  toutes  choses,  le  soit  aussi  pour  celle-ci. 

L'arrfit  **  ordonne  que  le  droit  de  mouturage  sera  pris  en 
^^  ce  pays  k  la  14e  [portion ;  enjoint  au  lieutenant  civil  de 
"  tenir^la  main  a  Pex6cution  du  present  arrfit,  m6me  de  se 
**  transporter  de  terns  en  terns  pour  jauger  les  mesures  et 
"  prendre  connaissance  de  ce  qui  se  passera ;  et  qu'au  sur- 
^^  plus  Pordonnance  du  sieur  de  Lauzon  sortira  son  effet, 
"  avec  cette  modification^  qu'en  cas  de  malversation  par  les 
"  meuniers,  que  ceux  qui  se  trouveraient  int6ress6s  n'auront 
^^  leur  recours  que  sur  les  fermiers,  si  les  mouiins  sont  af- 
"  ferm6s,  sinon  sur  les  propri6taires  d'iceux  ;  et  pour  I'en- 
^^  tretien  de  la  pr6sente  ordonnance,  seront  les  propri6taires 
^^  des  grains  qui  seront  port6s  moudre,  tenus,  ou  personne 
^^  de  leur  part,  de  les  faire  peser  en  grains  au  moulin  par  le 
"  meunier,  et  icelui  moulu,  faire  peser  la  farine,  faute  de 
^^  quoi  ne  seront  re^us  en  leurs  plaintes. 

Dans  cet  arr6t  et  la  requite  a  I'occasion  de  laquelle  il 
est  rendu,  nous  voyons  une  reconnaissance  du  droit  de  Pau- 
torit6  publique  de  faire  des  r^glements  au  sujet  des  mouiins. 
Jusqu'ici,  il  n'y  a  aucune  modification  des  articles  71  et  72 
de  la  coutume  de  Paris.  La  banality  de  moulin  est  done 
encore  a  P6tat  de  banalite  conventionneile  entre  le  seigneur 
et  le  censitaire,  sujette  n6anmoins  a  Pintervention  de  Pau- 
torit6  publique  pour  rfeglementer  les  rapports  qui  doivent  en 
r^sulter.  II  convient  encore  de  remarquer  que,  dans  Por- 
donnance  et  les  arrets  pr6cit6s,  il  n'est  question  que  de  pro- 
pri6taires  de  mouiins  g6n6ralement,  sans  distinguer  s'ils 
sont  seigneurs  ou  non. 

232.  Le  ler  Juillet  1675,  arr6t  ou  ordonnance  du  con- 
seil  sup^rieur,  qui,  k  Poccasion  d'une  contestation    entre 
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.ax  mcaniers,  declare  hanaux  les  moulins  soU  d  eauy  soU 
dvent.    (1.) 

II  y  avait  deux  fermiers  du  moulin  de  la  seigneurie  de 
Dombourg,  Pierre  Lefebvre  dit  Ladouceur,  et  Pierre  Lafaye 
dit  Mouture.  Requite  fut  presentee  an  conseil  par  Charles 
Morin  ^^  meunier  au  moulin  de  la  seigneurie  de  Maure,  ten- 
"  dante  a  ce  que  le  dit  Pierre  Lefebvre  dit  Ladouceur,  Pun 
^^  des  fermiers  du  moulin  de  la  seigneurie  de  Dombourg,  f&t 
'^  condamne  a  lui  restitucr  la  farine  qu'il  a  prise  dans  les 
"  poches  de  lui  dit  Morin,  et  attend  A,  cst-il  dit,  que  le  moulin 
"  de  Dombourg  n*est  paint  banaij  et  qu'il  ne  pent  suflire 
'^  pour  entretenir  de  farine  les  habitana  qui  en  d^endentj 
"  permettre  au  dit  Morin  dialler  querir  les  bUds  de  ceux  qui 
^^  voudront  lui  en  donner  a  moudie,  et  faire  defense  au  dit 
"  Ladouceur  d'y  apporter  a  Pavenir  aucun  emp6chement" 

Mouture  comparait  pour  son  co-fermier.  Le  procureur- 
g6n6ral,  auquel  la  requ6te  avait  6t6  communiquee  par  or- 
donnance  du  conseil,  prend  des  conclusions.  Puis,  le  con- 
seil "  deboute  le  dit  Morin  de  sa  demande  et  pretentions; 
"  et  faisant  droit  sur  les  dites  conclusions  et  conformement 
^^  a  icelles,  ordonne  que  les  moulins  soit  d  eau  soil  d  venty 
"  que  les  seigneurs  auront  bfttis  ou  feront  hktii  a  Pavenir  sur 
"  leurs  seigneuries,  seront  banaux^  et  ce  faisant  que  leurs 
"  tenanciers  qui  se  seront  obliges  par  les  litres  de  concession 
"  quHls  auront  pris  de  leurs  terres^  seront  tonus  d'y  porter 
"  moudre  leurs  grains,  et  de  les  y  laisser  aumoins  deux  fois 
"  vingt  quatre  heures,  apr6s  lesquelles  il  leur  sera  loisible 
"  de  les  reprendre,  s'ils  n'etaient  moulus,  pour  le  porter 
^^  moudre  ailleurs,  sans  que  les  meuniers  puissent,  en  ce 
"  cas,  pr6tendre  le  droit  de  mouture ;  defenses  a  eux  de 
^  chasser  les  uns  sur  les  aiftres,  a  peine,  suivant  la  coutu- 
"  me,  d'un  6cu  d'amende  envers  le  seigneur,  et  de  confis- 
"  cation  des  grains  et  voitures ;  ordonne  aussi  que  copies  du 

(1)     Ed.  et  Ord.  in  8o  t.  2,  p.  62. 
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♦'  present  reglement  seront  eiivoyees,  a  la  diligence  du  dit 

"  procureur  general,  pat  lontes  les  jurisdictions  dc  ce  pays, 

*'  pour  y  fetre  registrees,  et  qu'il  y  serapubli6  et  affiche  aux 

*'  licux  accoutumes,  a  la  diligence  des  procureurs  du  Roi, 

**  ou  fiscaux,  afin  que  personne  n'en  ignore." 


L'on  a  pretendu  que  cet  arrfit  avait  rendu  en  Ca- 
nada, la  banalit6  de  moulin,  Ugale^  de  converUionneUe  qu'elle 
avait  etc  jusqu'alors.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  et  je  ne 
vols  rien  dans  Parrfit,  ni  dans  la  contestation  qui  y  a  donnfe 
lieu,  qui  puisse  le  justifier.  II  est  Evident  que  le  meunier 
de  Demaure  avait  cfiass^  sur  ses  voisins,  et  que  la  farine 
prise  dans  ses  poches  par  Pun  des  meuniers  de  Dambourgj 
etait  le  produit  de  cette  chasse^  faite  au  prejudice  de  ce  der- 
nier. II  est  6galement  Evident,  et  cela  resulte  des  ^nonc6s 
de  la  requfite  du  premier,  qu'il  y  avait  un  moulin  dans  la 
seigneurie  de  Donibourg,  et  que  c'etait  un  moulin  d  vent, 
De  la  le  moycn,  invoque  par  le  meunier  de  Demaure  pour 
sa  justification,  que  ce  moulin  n'etait  pas  un  moulin  banal ; 
ce  qui  doit  n6cessairement  nous  faire  supposer  que  les  habi- 
tants de  Dombourgj  dont  il  avait  moulu  les  grains,  ou  ne 
s'etaient  nidlement  obliges,  parleurscontrats  de  concession, 
a  la  banality  de  moulin  envers  leur  seigneur,  ou  que,  s'ilss'y 
fitaient  obliges,  la  convention  n'avait  pas  fait  une  mention 
expresse  du  moulin  a  vent.  Si  le  moulin  en  question  eAt 
£t6  un  moulin  a  eau,  le  meunier  de  Demaure  n'eAt  eu  au< 
cun  pr6texte  de  prfetendre  que  ce  n'6tait  pas  un  moulin  ba- 
nal, auquel  les  tcnanciers,  obliges  par  leurs  tUres  de  conces- 
sionSy  fQssent  tenus  de  porter  leurs  grains. 

Selon  le  meunier  de  Demaure^  le  moulin  &  vent  de  Dam" 
bourgy  k  d6faut  de  mention  expresse  dans  le  bail  a  cens, 
ne  pouvait  6tre  r6put6,  pour  le  censitaire,  moulin  banal, 
L'interpretation  donnfee  d.  Particle  72  de  la  coutume  de  Pa- 
ris etait  en  sa  faveur.  Dans  ces  circonstances,  quelle  est  la 
portee  du  reglement  promulgu6  par  Parrot  ?    Fait-il  dispa- 
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raitie  la  banaliU  conveniiannettej  poor  la  rendie  a  I'avenir 
banalite  legale  ?  Point  da  tout.  Les  mots,  qui  se  serani 
obliges  par  les  tUres  de  concession  quails  auront  pris  de  lews 
terreSy  loin  d'admettie  cette  inteipr6tation,  ontnn  sens  tont 
contraiie.  II  reconnaissent  qae  la  banalite  de  monlln 
nVxistait  alors  et  ne  devait  continuer  d'exister  qu'a  titie  de 
banalite  conveniionneUe.  Autrement,  ces  mots  n'anraient 
aucune  signification,  ancnn  effet.  Le  I6gislateur  n'a  point 
voulu  6tendie  Papplication  de  son  nonveau  r^glement  de 
police  gen^rale  sni  les  moulins,  a  d'antres  qa'a  cenx  qni 
s^etaient  obliges  a  la  banalite  envers  lenr  seignenr  par  leors 
contrats  de  concession,  qnoiqu'il  ne  fdt  pas  fait  mention, 
dans  ces  contrats,  de  moulin  a  vent,  les  moolins  a  eau  6tant, 
an  cas  de  stipulation  de  banalit6,  compris  de  plein  droit 
dans  cette  stipulation.  Tont  Teffet,  done,  da  nonveau  r^- 
glement,  est  de  placer  les  moolins  a  vent  sur  le  m6me  pied 
que  les  moulins  a  eau,  en  ce  sens  que  sans  mention  expres- 
se,  les  premiers  seront  cens6s,  comme  les  demlers,  compris 
dans  la  convention  qui  stipule  la  banality  de  moulin,  soit 
pour  le  pass6,  soit  rour  Pavenir. 

Le  droit  de  banalite  de  moulin  reste  done  encore  a 
I'etat  de  banalite  conventionnelle ;  seulement  Parrot  semble 
pr^juger,  dans  la  negative,  la  question  de  savoir  si  la  con- 
vention pouvait  6tre  l^galement  faite  par  un  autre  aote  que 
celui  de  la  concession  de  la  terre  du  censitaire. 

234.  Le  11  Mai  1676  (1),  le  conseil  sup6riear  fait  des 
r^glements  g6n6raux  pour  la  police.  Le  35e  article  defend 
aux  meuniers  ^^  de  faire  payer  pour  le  mouturage  de  grains 
plus  que  le  quatorzi^me,  et  de  chasiser  les  nns  sur  les 
autres,  ''  reproduit  presque  litt^ralement  le  reste  du  dispo- 
sitif  de  Parrfit  du  20Juin  1667  (ci-dessus  no.  231.)  sur  le 
recours  a  exercer  en  cas  de  malversation  des  meuniers,  et 
enjoint  a  ceux-ci  "  d'avoir  des  poids  pour  peser.  '' 

^l)  Ed.  et  Ord.  in  8,  t^  2,  p.  65-71. 
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235.  Dans  I'ordre  des  dates,  se  pr6sente  maintenant 
I'arr^t  le  plus  important  siir  cette  mati^re,  c'est  celui  da 
conseil  d'Etat  du  Roi  du  4  Jnin  1686.  (1)  II  est  en  ces 
tennes : 

^*  Le  Roi  6tant  en  son  conseil,  ayant  6t6  infonn6  que 
<^  la  plupart  des  sqigneuis  qui  poss^dent  des  fiefs  dans  son 
^^  pays  de  la  Nouvelle  France  n6gligent  de  b&tir  des  mou- 
^^  lins  banaux  n^cessaires  pour  la  wbsUtance  des  habitants 
^^  du  dit  pays,  et  voulant  pourvoir  k  un  d6faut  si  pr6judicia- 
^^  ble  k  I'entretien  de  la  colonic,  S.  M.  6tant  en  son  conseil 
^*  a  ordonn6  et  ordonne  que  tons  les  seigneurs  qui  poss^- 
^^  dent  des  fiefs  dans  P^tendue  du  dit  pays  de  la  Nouvelle 
^^  France,  seront  tenus  d'y  faire  construire  des  moulins 
^^  banaux  dans  le  terns  d'une  ann§e  apr^s  la  publication 
^^  du  present  arr6t,  et  le  dit  terns  pass^,  fiaute  par  eux  d^y 
^^  avoir  satisfait,  permet  Sa  Majest6  d  toua  particuliers^  de 
^^  quelque  quality  et  conditions  qu'ils  soient,  de  b&tir  les 
^^  dits  moHlins,  leur  en  attribuatU  d  cette  fin  U  dr&U  de 
^^  banalit^j  faisatU  dSfenses  d  tautes  persannes  de  les  y 
"  traulder.  " 

236.  Get  arret  fut  enr6gistr6  k  Qu6bec,  le  21  Oct.  1686, 
suivant  un  arrgt  du  conseil  sup6rieur  du  m6me  jour,  qui, 
en  m6me  terns,  en  avait  ordonn6  la  publication  aux  lieux  et 
endroits  nScessaires  et  accoutum6s  ;  mais  cette  publication 
ne  fut  faite,  dans  les  trois  gouvemements  alors  existant, 
que  vingt  ans  aprfes,  savoir,  k  Montreal  et  aux  Trois  Rivie- 
res en  Janvier,  et  k  Qu6bec  en  F6vrier  1707,  en  consequen- 
ce d'un  ordre  expr^s  port6  dans  un  arrfit  du  conseil 
sup§rieur  du  20  D^cembre  1706  (2). 

Le  retard  apport^  k  sa  publication  est  una  preuve  que 
Parrot  du  conseil  d'6tat  n'^tait  pas  du  gout  des  seigneurs. 


(1)  Ed.  et  Ord.  in  So.  t.  1,  p.  255. 

(2)  Ed.  et  Ord.  in  So  t.  2,  p.  145^1&0. 
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bien  qu'ils  cusscnt  Ic  soin,  par  les  baux  Ti  cens,  d'assujelir 
leiirs  tenanciers  a  la  banalite  dc  moulin,  lorsquHl  y  en  au- 
rait  un  de  construit  dans  leur  seigneurie.  Telle  est  la  8ti- 
pulation  ordinaire  que  Pon  troii\'e  dans  les  conlrats  de  con- 
ecssion.  LMntendant  Raudot,  rend  compte  de  ce  retard, 
dans  le  passage  suivant  de  sa  lottre  du  10  Nov.  1707 :  "  Je 
"  croirais  done,  Monseigneur,....  qu'il  serait  n6cessaire.... 
**  qu'on  conserv^t  aux  seigneurs  le  droit  de  banality  en 
^^  faisant  b^tir  un  moulin  dans  leurs  seigneuries  dans  un 
"  an,  sinon  qu'on  les  declarat  dcchus  de  leurs  droits,  sans 
**  que  les  habitants  fussent  obliges,  lorsqu'il  y  en  aurait  un 
*'  de  b&ti,  d'y  aller  faire  moudre  leurs  grains;  sans  cela, 
"  Monseigneur,  on  ne  viendra  jamais  a  bout  de  leur  faire 
"  b&tir  des  moulins,  de  la  privation  desquels  les  habitants 
"  souf&ent  beaucoup,  n'etant  pas  en  etat,  a  cause  de  leur 
"  pen  de  moyens,  de  profiter  de  la  griee  que  S.  M.  leur  a 
"  faite,  en  leur  accordant  la  permission  d^en  bdtir  en  cos  que 
^^  les  seigneurs  ne  lefisserU  dans  un  an. 

"  Cela  leur  a  6te  accord6  en  I'annee  1686,  par  un  arrfet 
"  qui  a  ete  enregistre  au  conseil  de  ce  pays,  mais  Parrfit 
"  d'eiu*^gistrement  n'ayant  pas  ete  envoye  aux  justices 
*'  subaltemes  pour  Sire  publi6^  ces  peuples  n'ont  pu  jouir  de 
"  cette  gr^ce  jusqu'a  present,  et  il  ne  I'a  6t6  que  depuis  que 
^'  je  suis  ici,  en  ayant  eu  connaissance  par  un  proems  qui  a 
*'  6t6  juge  depuis  peu,  dans  lequel  cet  arrfit  etait  produit  et 
^'  dont  une  des  parties  au  proems  n^a  pas  pu  tirer  avantage, 
"  parce  qu'il  6tait  demeure  sans  publication.  Onn'enpeut 
"  imputer  la  faute  qu'au  sieur  D'Auteuil,  lequel,  en  qualite 
**  de  procureur-gentral  de  ce  conseil,  est  charg6  d'envoyer 
^'  les  arrets  de  cette  qualite  dans  les  sieges  subaltemes  ;  mais 
^^  it  itait  de  son  interit  comm^  seigneur  et  aussi  de  Pint4r£t 
^^  de  qaelques  conseiUers^  atissi  seigneurs^  de  ne  pas  faire 
*'  connaitre  le  dit  arrSt'*^ 

237.  L'arrfit  du  4  Juin  1686,  a-t-il  eu  Peffet  de  rendre 
la  banalite  de  moulin  Ugale  en  Canada,  oa  Pa-t-il  mainte- 
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nne  k  P^tat  de  banalite  canventionnellej  tout  en  obligeant 
les  seigneurs  de  construlre  des  moullns,  sous  peine  d'etre 
d^chus  de  leur  droit  a  cette  banality.  Je  crois  qu'on  ne  sau- 
rait  faire  autrement  que  de  se  prononcerpour  PafBrmative  sur 
la  premiere  de  ees  questions,  et  par  eonsfiquent  pour  la  ne- 
gative sur  la  demifere.  Dans  le  systeme  contraire,  Parrfet, 
a  mon  avis,  serait  un  non-sens.  En  effet,  si  la  banalit6  con- 
tinue, nonobstant  cet  arrfit,  d'etre  conventionncUe,  le  censi- 
taire  ne  pourra  y  6tre  oblige  que  de  son  consentement  et  de 
celui  du  seigneur.  C'est  entre  cux  que  doit  intervenir  la  con- 
vention qui  assujfetit  le  premier  a  la  banalit6  de  moulin,  et 
non  entre  le  censitaire  et  une  autre  personne.  Cette  con- 
vention est  faite  dans  le  bail  a  cens.  Le  seigneur  seul  peut 
donner  ce  bail ;  lui  seul  par  cons6quent  peut  stipuler  la  ba- 
naU^6. 

Dans  le  cas  pr6vu  par  Parrfit,  aprfes  que  le  seigneur 
aura  etc  declare  dechu  de  son  •  droit,  a  raison  de  sa  negli- 
gence de  construlre  un  moulin,  toiU  particulier  pourra 
obtenir  la  permission  d'en  construire  un,  et,  dans  ce  cas, 
Parrfet  lui  attribue  le  droit  de  banalite.  Dans  le  systfeme 
que  je  combats,  sur  qui  ce  particulier  exercera-t-il  son 
droit  de  banalite  ?  Assurement  ce  ne  sera  que  sur  ceux 
des  censitaircs  qui  se  scront  obliges  (a  la  banalite)  par 
lea  litres  de  concession  qv^Us  auront  pris  de  leurs  terres^ 
pour  me  servir  des  termes  de  Parrot  du  ler  Juillet  1675. 
Ceux  qui  ne  se  seronl  point  ainsi  obliges  continueront 
d'fitrc  exempts  de  suivre  cette  banalit6. 

Supposons  maintenant  deux  cas  possibles,  a  Pepoquede 
la  d§ch6ance  prononcSe  contre  le  seigneur  et  de  la  cons- 
truction d'un  moulin  par  le  particulier  qui  en  a  obtenu  la 
permission  :  le  premier,  celui  d'une  seigneurie  tout  ou  pres- 
que  tout  habitee,  mais  dont  aucun  des  tenanciers  n'a  6t6 
soumis  a  la  banalite  par  son  contrat  de  concession  :  le 
second,  celui  d'unc   seigneurie  peu  habitee,  mais  dont  tous 
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leg  tenanciera,  cm  nne  parde  aenlement  des  tenancien  ont 
6t6  soomis  k  cette  banaliti. 

Dans  le  premier  de  ces  cas,  que  signifiehi  le  droit  de  ba- 
nality que  I'air^t  attribue  au  particulier  qui  a  construit  le 
moulin  ?  Sera-t-il  bien  profitable  ?  U  ne  pourra  atteindre 
ancnn  des  censitaires,  ils  en  sont  tous  exempts.  II  sera 
m^me  impossible  qu'il  existe,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  sujeis 
banniers .  Ce  n'est  pas  la  construction  mat^rielle  d'nn 
moulin  qui  constitue  la  banality,  mais  bien  Passuj6tisse- 
ment  du  tenancier  k  porter  son  grain  moudre  k  ce  moulin, 
soit  en  vertu  de  la  loi  ou  de  la  convention.  M.  le  president 
Bouhier  d^finit  la  banality  :  **  le  droit  d'interdire  k  ceux  qui 
^^  y  sont  sujetSy  la  faculty  de  faiie  certaine  chose,  autre- 
^^  ment  que  de  la  mani^re  qui  leur  est  prescrite,  sous  les 
**  peines  port6es  par  les  loix,  les  conventipns  ou  la  coutume.'' 

Or,  dans  Phypothfese  dont  il  s^agit  aucun  des  tenan- 
ciers,  n'est  assuj6ti,  ni  par  la  loi,  ni  par  la  convention,  ni 
par  la  coutume,  k  porter  moudre  son  grain  au  moulin  de  la 
seigneurie.  II  n'existe  done  pas  contre  euxde  droit  de  bana- 
lity. II  faudra  done  dire  que,  si  le  particulier  qui  a  cons- 
truit le  moulin,  a  par  \k  acquis  aucun  droit  de  banalit6,  ce 
n'est  qu'une  banalit6  en  Pair^  une  banaliU  aans  sujels  ban- 
niers !  Quel  particulier  serait  assez  insens^  pour  poursui- 
vre  le  seigneur  en  d6ch6ance  de  son  droit  pour  se  le  faire 
attribuer  k  lui-m6me  ?  On  ne  saurait  en  concevoir  Pid6e. 
Ne  voit-on  pas  que  ce  syst^me  conduit  a  une  conclusion 
absurde  !  qu'il  r6duit  £^  n6ant  Parr6t  du  4  Juin  1686,  bien- 
qu'il  ait  6t6  port6  dans  VmXktti  de  tous  les  habitants  de  la 
colonic  ? 

Voyons  maintenant  quelle  sera  Pop^ration  de  ce  syst^- 
me  dans  la  deuxi^me  hypoth^se,  celle  d'une  seigneurie  pen 
habit6e,  mais  dont  les  tenanciers,  ou  une  partie  seulement, 
ont  ^t6  par  leurs  contrats  de  concession,  assuj6tis  a  la  ba- 
nality.    Dans  cette  seigneurie,  le  plus  grand  nombre  des  terres 
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sonl  encore  a  conceder.  Le  tiers  qui  aura  constrult  un  mou- 
lin,  aprfes  la  d6ch6ance  prononcS^e  contre  le  seigneur,  aura 
bien  le  droit  de  banalit6  sur  les  tenanciers  qui  s'y  seront 
obliges ;  et  s'il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre  qui  s'y  soient  ainsi 
obliges,  il  ne  pourra  exercer  ce  droit  que  contre  ce  petit 
nombre.  Mais  en  sera-t-il  de  m6me  des  concessionnaires  a 
venir  ?  Par  quel  moyen  ceux-ci  pourront-ils  y  6tre  assuje- 
tis  dans  le  syst^me  de  banalit6  converUionneUe  9  J'avoue 
que  jusqu'ici,  il  ne  m'a  pas  6t6  donn6  de  comprendre  par 
quelle  voie  cela  pourra  se  faire.  Le  seigneur  n'est  d6chu 
que  du  droit  de  banalit6,  il  ne  Pest  pas  de  celui  de  conc6- 
der  les  terres  de  sa  seigneurie.  Ce  sera  done  lui  qui  con- 
tinuera  de  faire  ces  concessions.  Les  conventions  qui  y 
seront  ins6r6es,  seront  des  conventions  (fax  interviendront 
entre  lui  et  ses  censitaires,  et  non  entre  ces  demiers  et  le 
tiers  qui  aura  b&ti  le  moulin  ;  celui-ci  y  sera  tout-4-fait 
Stranger.  En  supposant,  m6me  pour  un  moment,  que  dans 
un  pareil  contrat  de  concession,  un  seigneur  eAt  encore  le 
droit  de  stipuler  la  banalit§,  nonobstant  sa  d6ch6ance  de  ce 
droit,  il  lui  est  libre  de  le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire  ;  s'il 
ne  le  fait  pas,  le  censitaire  est  exempt,  de  la  banality  ;  le 
seigneur,  en  s'abstenant  de  stipuler  la  banalit6,  aurait 
done  le  pouvoir  d'6tendre  cette  exemption  k  tons  les  con- 
cessionnaires a  venir.  D'un  autre  c6t6,  s'il  stipulait  ce 
droit,  il  ne  le  stipulerait  pas  an  profit  du  tiers,  propri6- 
taire  de  ce  moulin,  il  ne  reprfisente  pas  ce  tiers,  il  n'a  rien 
conserve  dans  la  propri6t6  qui  a  6te  attribute  k  ce  dernier. 
Qui  done  pourra  demander  a  Pencontre  du  censitaire  Pex6- 
cution  de  sa  convention  ?  Ce  ne  sera  pas  assurfiment  le 
seigneur ;  il  n'a  pas  de  moulin  banal,  il  ne  pent  m6me 
plus  en  avoir,  puisqu'outre  qu'il  est  dechu  du  droit  de  ba- 
nalit6,  il  lui  est  encore  d6feiidu  par  I'arr^t,  a  lui  comme  a 
toutes  autres  personnes,  de  troubler  le  tiers  dans  la  jouissan- 
ce  de  ce  droit  qui  lui  a  6te  transfere  ;  ce  ne  sera  pas,  non 
plus,  le  proprifitaire  du  moulin  puisqu'il  est  Stranger  k  la 
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convention.  Peisonne  done,  ne  ponzra  demander  Pex6cn« 
tion  de  cette  convention !  Telle  est  la  conclnsion  a  la- 
qaelle  il  £eiat  n^cessaiiement  en  venir. 

D'nn  antie  c6t6,  comment  raisonnableipent  suppoeer 
qu'nn  seignenr,  qui  anra  6t6  d^chn  du  droit  de  banaiit6, 
pnisse  stipoler  I'exercice  de  ce  m6me  droit  ?  II  me  semble 
qu'une  telle  proposition  serait  du  nombre  de  celles  qu'il  sof- 
fit d^^noneer  poor  d6montrer  combien  pea  elles  sont  aoute- 
nables. 

238.  Je  suis  done  d'opinion  que,  par  Parrot  da  4  Join 
1686,  le  Roi  a  voula  donner  et  a  en  effet  donn6  anx  sei- 
gneors  canadiens,  en  fait  de  banalit6  de  moolin,  on  titie 
g6n6ral  qai  leur  donne  le  droit  d^exercer  cette  banalit6,  soit 
qn'elle  ait  6t6  stipul6e  on  non  ;  et  qae  ce  titre  est  de  m6me 
acquis  an  particulier  qui,  dans  le  cas  pr6va  par  ParrSt,  a 
obtenu  la  permission  de  constraire  on  moalin  avec  attribu- 
tion da  droit  de  banalit6,  et  Pa  en  e£kt  constrait.  Daieste, 
c'est  6galement  Popinion,  non-senlement  des  avocats  des 
seigneurs,  mais  encore  de  ceux  qui  out  6t6  charges  de  sou- 
tenir  les  questions  du  procureur-g6n6ral.  Ceux-ci,  dans  le  som- 
maire  imprim6  de  leurs  propositions,  admettent  ^^  qu'il  faut 
^^  tenir  que,  depuis  Parrot  du  4  Juin  1686,  tons  les  seigneurs 
^^  ont  le  droit  de  banalit6  en  vertu  de  cet  arrdt." 

239.  Les  premiers  arrets  du  conseil  sup^rieur  qui  ont 
6t§  rendus  sur  cette  mati^re,  apr^s  celui  du  conseil  d'Etat 
de  1686,  sont  ceux  des  16  AoAt  et  13  Septembre  1706,  (1). 
Tons  deux  concement  la  mdme  seigneurie. 

II  parait  que  M.  Fran9ois  Berthelot  avait,  le  25  F^vrier 
1702,  vendu  k  Madame  de  la  Forfet  «  Wsle  et  comt§  de  St. 
Laurent "  (Isle  d'0rl6ans),  mais  quMl  en  6tait  rentr6  en  pos- 
session en  vertu  d'un  arr6t  du  7  D6cembre  1705,  rendu  entre 
lui  et  la  dite  Dame. 

(1)  Ed.  et  Ord.  in-So,  t.  2,  p.  139  et  142. 
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^^  II  a  tiouv^,  disait-il  dans  sa  nouyelle  leqadte,  que  la 
*'  dite  Dame  de  la  For6t  a  abandonnS  un  moulin  k  eau  b&ti 
^^  au  lieu  appel6  la  SaifUe  FamiUej  pour  en  faire  b&tir  un 
^^  autre  en  la  paroisse  de  St  Pierre,  pendant  le  terns  d'une 
*'  saisie  r6elle  de  la  dite  isle  &  la  requite  du  sieur  Duches- 
^^  nay  son  fir^re,  et  en  laquelle  il  a  6t6  subrog6  ;  que  n^6- 
*^  tant  rentr6  en  possession  de  la  dite  isle  que  conform^ment 
^^  ilavente  qu^il  en  a  faite  k  la  dite  Dame,  etque  le  moulin 
^^  appartenant  a  la  dite  Dame,  il  ne  pent  ni  ne  doit  jouir  du 
*'  dit  moulin  ;  et  comme  il  n'y  a  que  lui  qui  aU  droit  de 
^^  moulin  dans  la  dite  ide,  que  celui  de  la  dite  Dame  de  la 
^^  For6t  fait  joumellement  farine,  et  qu'elle  profite  des  re- 
^^  yenus  a  son  prejudice,  il  requiert  que  vA  le  dit  arr6t  du 
^^  7  D6cembre,  bien  et  duement  signifi6,  il  soit  ordonn6  que 
"  la  dite  Dame  de  la  Forfet  /era  cesser  et  arriter  de  moudre 
^^  leditmouliny  et  fait  dtfensetantdla  dite  Dame  qu^dtoutes 
'^  autres  personnes  de  faire  moudre  d  Pavenir  aucuns  grains 
^^  au  susdU  moulin^  sous  telle  peine  et  amende  qu'il  plairait 
•'  k  la  cour  d'ordonner. 

La  dite  Dame  de  la  Fordt  fit  d^faut,  mais  apr^s  avoir 
protest6  qu'elle  persistait  dans  ses  ^^  actes  d'6yocation,  de 
prise  k  partie  et  autres  "  signifies  k  sa  requite  au  procureur 
de  M.  Berthelot ;  elle  en  appelait  au  Roi.  Ainsi  Pairdt  du 
16  Aodt  1706  fut  rendu  par  d6faut  II  ordonne  ^^  que  la  dite 
^  Dame  de  la  For6t  fera  cesser  et  arrtter  de  moudre  h 
^^  moulin  qu'elle  a  fait  construiie  is  dite  Isle  et  comt6  de 
^  St.  Laurent,  lui  fait  defense  et  d  toutes  autres  personnes 
^*  de  faire  moudre  d  Pavenir  aucuns  graisks  au  susdit  mou^ 
^^  liny  k  peine  de  cent  livres  d'amende."  L'on  yoit  que  cet 
arr&t  est  rendu  conform6ment  auz  conclusions  de  lade- 
mande. 

Sur  ce,  requfite  pr§sent§e  k  Pintendant  de  la  part  des 
habitants  de  St.  Pierre,  et  par  lui  r6f§r§e  au  conseil  sup6» 
rieur  ;  dans  laquelle  requite  ils  exposent  <^  que  Pincommo^ 
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^^  dit6  qn'ils  out  ene  josqnes  en  Pannie  1704,  de  n'avoir 
^^  aacan  moalin  dans  la  dite  paroisse  pom  y  faire  mondre 
'^  lenr  grains,  les  a  obliges  de  les  porter  moudre  anx  mou- 
'^  lins  des  c6tes  voisines,  n'y  ayant  eu  dans  la  dite  isle  qae 
^^  des  monlinstr^s  mal  entietenus,  hors  d'etat  de  service,  et 
"  d'ailleurs  trfes  61oign6s  de  leurs  demeures,  et  auxqnels  il 
^^  ne  lenr  est  pas  possible  de  porter  leurs  dits  grains,  en 
^'  Stant  trfes  61oign6s  par  des  chemins  qu'il  faudrait  faire 
''  an  travers  des  bois  et  encore  plus  pour  y  aller  par  eau, 
"  ce  qui  les  obligea  de  soUiciter  la  Dame  de  la  For^t  de 
^^  faire  b&tir  un  moulin  k  eau  dans  la  dite  paroisse  de  St. 
"  Pierre,  pour  leur  commodite,  et  pour  Py  engager,  ils  s'of- 
^^  firirent  tons  de  lui  donner  chacun  six  joum6es  de  leur 
'^  terns  pour  en  creuser  les  fondemens,  cc  quails  ont  fait 
**  dans  Pesp6rance  d'en  retirer  tout  le  secours  et  la  commo- 
*'  dit6  qu'ils  en  pouvaient  esperer  par  sa  proximiie."  Apr6s 
cela,  les  habitants  font  mention  de  Parret  du  16  Aofit,  en 
consequence  duquel  le  meunier,  disent-ils,  "  refuse  de  mou- 
dre leurs  grains  ;  "  et  ils  ajoutent :  "  il  ne  leur  paroit  ni  juste 
"  ni  raisonnable  d'etre  priv^fes  du  j&uit  de  leurs  travaux,  etde 
^^  la  contribution  qu'il  ont  faite  k  la  construction  du  dit 
*^  moulin;  pourquoi  ils  requi^rent  qu'attendu  le  mauvais 
^^  6tat  des  autres  moulins  qui  sont  en  la  dite  isle,  et  leur 
*'  §loignement  de  la  dite  paroisse  de  St.  Pierre,  et  Pimprati- 
"  cabilit6  de  leurs  chemins,  et  que  d'ailleurs  le  dit  moulin 

^^  a  6t6  construit  en  qualit6  de  Dame  elprapriitaire^ 

^^  dans  ce  terns,  de  la  dite  isle,  pour  I'utilitS  et  commodit6 
^^  des  habitants,  il  plaise  au  conseil,  sans  avoir  6gard  au 
*^  dit  air6t  qui  ordonne  que  le  dit  moulin  sera  ferm6,  ordon- 
^^  ner  qu'icelui  moulin  sera  ouvert,  et  le  meunier  d'icelui 
'^  tenu  de  moudre  leurs  grains  k  Pordinaire. 

La  Dame  de  la  For6t  r^^usa  de  rgpondie  ^Passignation 
qui  lui  avait  6t6  donn6e  par  ordre  du  conseil.  Sur  cette 
requ6te  intervint  Panfit  du  13  Sept.  1706,  qui  est  en  ces  ter- 
mes:  "  Oui  le  dit  sieur  Gaillaid,  au  nom  et  comme  procu- 
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^^  lenr  da  dit  sr.  Berthelot,  qui  a  demande  Pex6cation  da 
"  dit  arr§t,  et  qui  a  refus6  de  se  charger  d'affermer  le  dit 
"  moulin,  ne  voulant  pas  courir  les  risques  qui  pourroienty 
*'  avoir,  ensemble  les  dits  Maranda  et  Noel  pour  tous  les 
^^  habitants  de  la  dite  paroisse,  le  conseil  ayatU  4gard  d  la 
^^  requMe  des  dits  habitants  de  la  paroisse  de  St.  Pierre,  en 
*^  risle  et  comt6  de  St.  Laurent,  et  aUendi)k  la  niceasU^  qu?U 
^'  y  ade  faire  taumer  le  dit  maulinj  les  deux  autres  qui  sont 
^^  dans  la  dite  isle  n*4tarU  paint  en  6UU  de  faire  les  moutures 
^^  nicessaires  pour  tous  les  liabitants  d^icellej  a  sursis  k  Pex6- 
"  cution  de  I'arrfet  rendu  en  ce  conseil  le  16e  AoAt  dernier, 
^^  et  en  consequence  permet  k  la  dite  Dame  de  la  For6t  d9 
^^  faire  toumer  le  dit  moulin,  k  la  charge  qu'elle  ne  retirera 
"  que  la  moiti§  des  droits  de  mouture  et  que  Pautre  moiti6 
^*  sera  remise  entre  les  mains  da  dit  GaiUard,  procurenr  da 
<^  dit  sr.  Berthelot,  pour  son  droit  de  banalit6,  et  ce,  jasqa'4 
<*  ce  que  le  dit  sr.  Berthelot  en  ait  fait  constmire  un  autxe  ; 
^^  ce  qu'elle  sera  tenue  d'opter  dans  trois  jours  da  jour  de  la 
^^  signifition  da  present  arr6t,  sinon  et  k  faute  de  ce  faire 
*^  dans  le  dit  terns,  et  icelui  pas8§,  sera  fait  droit  lundi  pn>- 
*'  chain  sur  les  offres  que  Michel  Maranda  et  Philippe  Noel 
^^  font  de  prendre  k  ferme  et  de  faiie  toumer  le  dit  moulin, 
*^  et  m6me  de  r6pondre  des  risques  qui  peuvent  lui  aniver, 
*^  moyennant  cent  minots  de  bled  de  redevance  par  an,  le- 
<^  quel  bail  ne  durera  aussi  que  jusqu'a  ce  que  le  dit  sieur 
*^  Berthelot  en  ait  fait  constraire  un  autre." 

240.  Voici  un  arrfit  du  C.  S.,  da  20  D6cembre  1706  (1) 
qui  ordonne  quhm  moulin  b&ti  sur  un  anrifere-fief  dans  la 
seigneurie  de  Lauzon,  sera  ferm6. 

Le  15  Oct.  1648,  contrat  de  concession  par  le  sr.  de 
Lauzon,  seigneur  de  la  cdte  de  Lauzon,  k  Francois  Bissot, 
de  deux  cents  arpents  de  terre,  c'est-A-dire  d'une  terre  de  5 
K  40  arpents,  en  pure  roturej  cette  terre  ayant  son  front  sur 
la  riviere  St.  Laurent 

(I)  Ed.  et  Ord.  in-8o,  t.  2,  p.  145. 
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Le  38  Oct.  1698,  titie  accotdi  par  !•  sr.  de  Bemion  de 
la  Martiiiidre,  procniexur  da  sr.  Thomas  Beitrand  ^  poor  lors 
proprietaire  da  dit  fief  et  seigneaiie  de  Laazoii,''  par  leqnel, 
^^  poar  les  raisons  k  lai  d^doites  par  fea  Etienne  Charity 
^^  p^re  da  d^fendear,  il  a  cr6£  et  6rig6  en  amiie-fief  les  dits 
^^  5  K  40  aipents....  et  4  iceloi  arri^re-fief  laiss6  undroii 
^^  de  mauUn^  et  iceloi  droit  concM6  en  tant  qne  besoin  serait 
^*  k  tonjoors,  et  sana  banaliUet  mnsjwHct^  an  contraire  rele- 
^^  vant  de  celle  de  la  dite  seignearie,  et  moyennant  qne  les 
^^  habitants  d'icelle  moadroient  pr6f6rablement  leors  grains 
<*  aa  dit  moolin  k  tont  aatre  des  cdtea  voisines  en  attendant 
^^  qu^U  y  en  ait  un  banal  de  canOruit. .  •  •  **  leqael  titie  fdt 
ratifig  par  le  sr.  Bertrand  le  15  Sept.  1699. 

Le  sr.  Daplessis,  ayant  aoqais  la  seigneorie  de  Laoaon 
par  acte  da  14  Octobre  1699,  avait  fait  oonstroire  "  deox 
^'  moalins  poor  Patilit6  des  habitants  de  la  dite  seigneorie," 
disait-il  dans  sa  reqadte ;  mais  **  oomme  le  dit  Charfit  (le  d6- 
^^  fendear)  Pan  des  dits  habitants  avait  aaparavant  an  mon* 
^  lin  de  constrait  sar  sa  terre  (anidre  fief)  eans  onctfii  titre 
^  que  cekbi  de  aouffrance  juequ^A  ee  que  le  seigneur  en  etd 
^^  fait  condruire^  aaqnel  moalin  les  habitants  de  la  dite  sei- 
^'  gnearie  portoient  nnitamment  leors  bleds  et  aoties  grains 
^  poor  les  y  faire  moodre,  nonobstant  les  defenses  qoi  leor 
^*  en  ont  6t6  faites,  oe  qoi  lai  fait  on  t<Mrt  considerable,  d'ao- 
^^  tant  plos  qoe  le  dit  Charftt  n'a,  ni  ne  peat  avoir  aacan 
'^  droit  de  moalin  qui  n^eet  attacks  directement  qu^d  la  dite 
^^  seigneurief  et  qoe,  par  consSqoent,  il  ne  peat  y  avoir  qne 
^^  loi  (Doplessis)  qoi  ait  seal  ce  droit ; "  poor  ces  raisons,  le 
seignenr  avait  assign§  le  dit  Char6t  et  aatres  h^ritiers  da  dit 
fea  Etienne  Char6t  et  Bissot,  ses  p^res  et  m^re,  ^  poor  voir 
^^  ordonner  qo'il  sera  teno  de  farmer  incessamment  son  moo- 
^^  lin,  et  qoe  defenses  lui  seront  faites  d'y  moodre  aocons 
^^  grains  tant  poor  loi  qoe  poor  antres,  et  qo'il  sera  teno  de 
*^  porter  moodre  ses  grains  aa  moalin  de  la  dite  seigneorie. 

Sor  cette  contestation  est  interveno  Tarrdt  da  20  D6- 
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cembie  1706,  leqael,  npths  avoir  6iioiic6  au  long  le  dicipositif 
de  I'arrftt  du  conaeil  d'6tat  da  4  Join  1686,  et  fait  mention 
de  8011  €nr6gistrement  an  conseil  8ap6iienr,  xnaintient  le 
dit  Chaidt  ^^  dans  le  droit  d*ani^£ef  de^laPointe  de  L6vy, 
^'  wax  droits  pontes  par  le  titre  qa'il  en  a  eu  du  dit  sr.  de  la 
^^  Martini^re,. . .  •  condanme  le  dit  Charfit  k  fermer  le  mou- 
'^  lin  &  eau  construit  sur  le  dit  am^re  fief,  Ini  faisant  d6- 
<'  fenses  d*y  inovube  ni  souffidr  moadie  ancuns  grains,  sous 
^^  telles  peines  que  de  raison,  Ini  pennettant  n6anmoms  de 
"  feiie  moadre  ses  grains  Ksii  bon  lui  semblera.'' 

S41.  Pea  de  terns  apr^s  l^,  pubUcationj  dans  le  goaver- 
nement  de  Montreal,  de  Pair6t  da  4  Juin  1686,  Pintendant 
Raudot  proDonce^  contie  le  seigneur  des  MiUe-Isle9y  la  d£ 
chiance  du  dicHt  de  banalit6»  par  one  oidonnance  du  14  Juin 
1707  (1).  Je  la  transcris  en  entier,  car  c'est  la  premi^ie 
lendue  sur  cette  mati^ie : 

^<  Taua  les  habitans  de  la  seigneurie  des  MUU-Isles^ 
^^  autrement  nomm6e  Terrebonne,  ayant  fait  venir  parde- 
"  vant  nous  le  sieur  Dupr6  (probablement  Dugu6\  proprifi- 
^*  taire  de  la  dite  seigneurie  pour  6tie  condamn6  k  leur 
^^  construire  un  moulin,  si  mieux  n'aime  consentir  qu'ils  en 
^<  construisent  on  k  leur  d6pens,  qu'ils  soient  d^charggs  du 
*<  droit  de  banality,  et  qu'il  leur  soit  permis  de  P^lever  a 
'^  leur  profit,  et  ce,  suivant  Parr6t  du  conseil  d'6tat  du  4 
^^  Juin  1686  ;  le  dit  sr.  Dupr6  leur  a  d6clar§  que,  quoiqu'il 
^^  pAt  demander  un  an  de  temps  du  jour  de  la  publication 
<^  du  dit  airfit,  que  n6anmoins  il  se  d6porte  de  son  droit,  et 
*^  consent  que  les  dits  habitans  fassent  construire  pr^sente- 
'*  ment  le  dit  moulin,  et  par  Ik  qu'ils  soient  d6charg6s  du 
^^  droit  de  banalit6 ;  de  quoi,  les  dits  habitans,  nous  ayant 
'^  demand6  acte ;  vA  le  dit  airfit  du  conseil  d'6tat  du  dit  jour 
<*  4  Juin  1686,  publi6  le  SS  Janvier  1700  (3) ;  nous  donnons 


(1)  Ed.  et  Ord.  in  So.  t.  2,  p.  427. 

(2)  DJ^ 


a  ici  erreur  ;la  pMication  de  Vurbt  n'a  htb  bite  qu'eD 
1707.  ' 
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^  acte  aox  habitans  da  oonsentenieiit  da  8iearDnpr&,  et,  en 
**  con8^oence,lenrpennettoiisdecoii8traiieanmoalindaiis 
^^  tel  endioit  de  la  dite  seignenrie  qa'ils  jogeront  a  piopos, 
^'  moyennant  quoi  ils  demeoieront  d6chaig6s  k  peip6tiiit6 
^*  da  dioit  de  baiialit6,  et  peimis  &  eox  de  P^lever  k  lenr 
**  profit." 

242.  Le  29  Join  1707,  (1)  Jogemeut  de  Tintaidaiit 
Raudot,  leqnel,  ^'  da  consentemeni  dn  seigneorde  Vareiinea, 
d^charge  ses  censitaires  da  TenMay  (2),  da  droit  qa'il  a 
sor  eox,  d'apporter  moadie  leors  grains  aa  monlin  du  cap 
de  Vaiennes,  itant  £loign6  de  pins  de  deox  lieaes  et  demie 
de  leors  habitations,  k  la  charge  de  payer  aa  dit  seigneor, 
par  chacon  an,  on  minot  de  bled  par  chaqae'  deox  arpents 
de  fi!ont,  et  qai  les  exempte  aossi,  de  son  consentement,  de 
yeniiptanler  le  may  deirant  son  manoir." 

243.  Arrfet  da  7  Jnillet  1710  (S),  qai,  apr^s  avoir  6non- 
c6  an  long  celoi  da  conseU  d'etat  du  4  Join  1686,  et  fait 
mention  de  son  enr6gistrement  au  conseil  sap6riear  confor- 
m^ment  k  l'arr6t  du  21  Octobre  1686,  ainsi  que  de  I'arrgt 
du  20  D6cembre  1706,  pr§cit6,  et  du  "  rapport  des  enrfigis- 
trements  et  publications  et  affiches  du  dit  arr6t,  faits,  tant  a 
la  pr6yot6  de  cette  ville  (Quebec)  que  dans  les  jurisdictions 
royales  des  Trois-Riviferes  et  de  Montreal,  les  24  et  25  Jan- 
vier et  le  16  Fgvrier  1707,"  ordonne,  sur  le  r6quisitoire  de 
Me.  Charles  Macart,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  pro- 
cureur-g6n6ral  du  Roi,qu'4  la  diligence  du  procureur-g6n6- 
ral  du  Roi  de  PAcadie, "  Parrfit  du  conseil  d'6tatdu  Roi  du 
"  4e  Juin  1686,  sera  enr6gistr6  en  la  dite  jurisdiction  royale 
"  de  PAcadie,  6tablie  au  Port  royal,  et  celui  lu,  publi6  et 
"  affich6  partout  oh  besoin  sera,  pour  fetre  ex§cut6  scion  sa 

(1)  .  Ex^atts  de  Cugn^j  p.  23. 

(2)  Le  fief  Tremblay  est  s6par6  de  la  seigaeurie*de  Varennes 
par  celle  de  Boucherville. 

(3)  Ed.  et  Ord.  ia  8o.  t.  2,  p.  157. 
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^^  fomie  et  teneur,  doat  le  dit  procaiear  du  Roi  certifiera  ]a 
^^  cour  dans  six  mois. 

S44.  Soivant  I'cndie  des  dates  de  la  legislation  cana- 
dienne,  je  dois  mentionner  ici  nn  airtt  du  conseil  8up6rieur 
dm  %  D§c;  1715  (1),  promulguant  des  rtglemens  concemant 
les  boulangers  et  les  meun»er«,siir  la7epr6sentation  faite  par 
le  proctirenr-g6ii6ral. 

Le  5e  article  porte,  ^^  qae  les  propri^taiies  des  moulins 
"  seront  tenos,  k  peine  d'amende  arbitraire,  d'y  avoir  des 
^^  brancards  eX  poids  6talonn6s  et  marques  pour  peser  le 
<<  bled  qui  y  sera  port6  moudre,  et  la  farine  qui  en  sera 
"  tir6e  ;  enjoint  aux  juges  des  lieux  d'y  tenir  la  main  et 
^^  d'en  faire  faire  aux  d6pens  des  proprietaires  negligens  ; 
"  m6me  de  faire  payer  par  pr6f6rence  k  toutes  choses  les 
^^  ouvriers  qui  y  auront  travaill6,  ou  ceux  qui  les  auront 
*^  foumis.  '* 

^^  6.  En  cas  de  malversation  de  la  part  des  meuniersi 
^^  les  plaignans  auront  recoors  contre  eux  lorsqu'ils  tiendront 
^^  le  moulin  a  ferme  ;  mais  s'ils  ne  sont  pas  feimiers,  ils  au- 
'^  ront  recours  contie  les  propri6taires,  sauf  celui  des  pro- 
^^  pri6taires  contre  les  meuniers. 

^^  7.  Fait  defense  aux  meuniers  de  faire  payer  pour  le 
*^  moutursige  de  grains  plus  que  le  quatorziferae,  k  peine 
^^  d'amende  arbitraire  ;  enjoint  aux  juges  des  lieux  d'exa- 
"  miner  la  mesure  du  mouturage  de  chaque  moulin  et  de  la 
^^  faire  rendre  juste  et  marquee,  faisant  defenses  aux  meu- 
"  niers  de  mouturer  avec  autre  mesure  que  celle  qui  aura 
"  fetfe  ainsi  marquee. 

"  8.  Ceux  qui  porteront  ou  enverront  des  grains  aux 
**  moulins,  seront  tenus  de  les  faire  peser  en  presence  du 

(1).    Ed.  et  Ord.  in  8o.  t.  %  p.  169. 

S9 
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^^  meunier,  et  la  farine,  apr^s  que  les  grains  seront  moulas, 
^'  faute  de  quoi  ils  ne  seront  pas  re^us  k  se  plaindre. 

"  9.  Poor  rendre  le  poids  des  grains  certain  et  6viter 
^^  les  contestations  k  ce  sujet,  enjoint  aux  memders,  a  peine 
^^  d'amende  arbitraire,  de  marquer  sur  une  taille  le  poids  des 
^^  grains  aprfes  le  moutorage,  et  de  remettre  a  chaque  parti- 
^^  culier  le  double  de  la  dite  taille  pour  leur  servi/a  verifier 
^^  le  dit  poids  lorsque  la  farine  leur  sera  rendue  i  fait  defen- 
^^  ses  aux  dits  meuniers  sons  pareille  peine,  mfime  de  puni- 
^*  tion  corporelle,  si  le  cas  y  esch^oit,  de  mouiller  les  grains 
*^  qui  leur  seront  port6s,  pour  en  rendre  la  farine  plus  pe- 
"  sante." 

245.  Le  15  F6vrier  1716  (1),  ordonnance  de  Pintendant 
Begon,  qui,  sur  requ6te  du  seigneur  de  Demaurej  condanme 
ses  censitaires  '^  a  porter  leurs  grains  moudre  an  moulin  de 
la  dite  seigneurie.  " 

Dans  sa  requfite,  le  seigneur,  M.  Aubert,  demandait, 
^^  comme  nouveau  possesseur  de  la  seigneurie, ''  une  exhi- 
bition de  titres  de  la  part  de  ceux  de  ses  tenanciers  qui  en 
avaient ;  H  demandait  en  m6me  terns  ^*  que  ceux  qui  pos- 
sedaient  des  terras  sur  des  billets  fussent  tenus  de  prendre 
des  contrats  de  concession. 

Ces  frittefo,  g^ngralement,  ne  constataient  que  le  fait  de 
la  concession,  sauf  a  en  r6diger  plus  tard  les  conditions 
dans  un  titre  authentique,  pass6  devant  notaires. 

M.  Aubert,  par  sa  requfite,  demandait  de  plus,  que  ses 
habitants,  sans  distinction  entre  ceux  qui  avaient  des  con- 
trats de  concession  et  ceux  qui  n'en  avaient  pas,  fAssent 
condanm6s  "  de  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la 
dite  seigneurie.  " 

"  Nous  condamnons,"  porte  I'ordonnance,  **  les  dits 
(1)  Ed.  ct  Ord.  in  8o.  t.  2,  p.  448. 
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^^  habUans  de  la  dite  seigneurie  Demaure  a  representer  au 
*•  dit  sr.  Aubert  les  litres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils 
^^  poss^dent  leurs  terres^  ensemble  ceux  qui  n^ont  pets  encore 
^^  de  cantrais  '  de  concessiony  de  rapporter  les  biUets  qu'ils 
^*  ont  du  dit  feu  sr.  Demaure,  afin  qtie  le  dU  sr.  Avbert  lew 
^^  en  passe  des  contrats^  cftix  clauses  et  conditions  des  an- 
^^  ciens  contrats^  sanspouvoir  y  augmenter  de  nouveUes 
charges^ 


c« 


(i 


^^  Condamiums  en  outre  les  dUs  habUans  de  porter  leurs 
grains  moudre  au  mouiin  de  la  dite  seigneurie. 


'  Dans  cette  condamnation  de  porter  moudre  au  mouiin. 
de  la  seigneurie,  fetaient  compris  ceux  qui  n'avaient  que  de 
simples  billets  de  concession,  qui,  comme  je  Pai  observe,  ne 
contenaient  aucune  condition,  et  par  cons6quent,  aucun  as- 
sujetissement  a  la  banalit6  de  mouiin  .  Cependant  ils 
sont,  sans  qu'il  apparaisse  d'aucune  convention,  condanm^s 
si  suivre  cette  banalitS. 

246.  A  la  date  du  27  Mai  1716,  (1)  nous  possedons  une 
ordonnance  de  I'intendant  B6gon,  qui,  sur  les  plaintes  de  la 
seigneuresse  de  Champlain,  que  plusieurs  des  habitants 
de  cette  seigneurie  refusent  de.  porter  a  son  mouiin  leurs 
grains  moudre,  quoiqu?Us  y  soient  obliges  par  leurs  contrats^ 
condamne  les  dits  habitants  '^  de  porter  k  ce  mouiin  les 
grains  qu'ils  consomment  pour  la  subsistance  de  leurs  fa- 
^'  mUUSj  a  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  k  la 
^^  paroisse  de  la  dite  seigneurie  et  de  payer  k  la  dite  dame 
^^  de  Cabanac  la  mouture  des  grains  qu'ils  auront  fait 
"  moudre  k  d'autre  moulins."  (2) 

(1)  Ed.  et  ord.  in-8o.  t.  2,  p.  452. 

(2)  Cugnet  (p.  36)  fait  la  remarque  sairante  :  ^  ce  jugement  est 
^  rendu  en  consequence  de  plusieurs  arrets  du  Parlement  de  Paris, 
^  qui  ont  jug6,  sur  I'article  71  de  la  coutume,  que  les  seigneurs  ajant 
**  des  moulins  titres  bannaux,  ne  peuvent  exiger  de  leurs  censitaires^ 
^  que  la  movture  des  grains  qu'ils  consomment  dans  leurs  famXUesy 


306  b 

247.  II  parait  que  Pon  avait  61ev6  des  doutes  an  sujet 
de  la  banalitl  des  moulins  k  vent,  ainsi  qu'on  pent  le  voir 
par  nn  arr6t  de  snrsis  rendu  par  le  oonseil  snp6rienr  le  7  Mars 
1718.  Peut-6tre  ces  dontes  venaient-ils  de  ce  qn'il  n'avait 
pas  6t6  fait  nne  mention  expresse  de  ces  monlins  dans  Par- 
rot dn  4  Jnin  1686. 

En  I'ann^e  1714,  le  seigneur  de  Vincelotte  avait  assi- 
gn6  son  censitaire,  Jean  Foumier,  devant  lapr6vot6  de  Que- 
bec, demandant  qu'il  fut  condanm6  ^'  &  lui  restituer  les  mon- 
*^  tures  de  tons  les  grains  qu'il  avoit  fait  moudre  ades  mou- 
^^  lins  Strangers  pour  la  mtbsittance  de  9a  famttU  pendant 
^^  plnsieurs  ann6es,  en  I'amende  suivant  son  ccmtract,  et 
^^  qu'il  f At  tenu  de  reprgsenter  eelui  en  vertu  duquel  il  jouis- 
^^  soit  de  la  tene  oil  il  demeuioit  snr  la  dite  seigneurie.'* 
Le  dMendeur  r^pcodait  ^^  qu'il  avoit  est6  oblig6  de  &ire 
^^  moudre  une  partie  de  ses  grains  ailleurs  qu'au  moulin  de 
^'  la  dite  seigneurie,  paice  qu'il  ne  valoit  rien,  qu'il  ne  £eu- 
^^  soit  que  de  trfes  mauvaise  farine,  et  que  le  meunier  qui  le 
"  faisoit  toumer  ne  leur  rendoit  qu'un  tris  mauvais  compte." 

Le  26  Juin  1714,  sentence  de  la  Pr6vot§  qui  ordonne 
que  ^^  le  dit  sr.  de  Vincelotte  fera  mettie  Goa  moulin  en 
*<  estat  de  faire  de  bonne  farine,  et  que  le  dit  Fonmier  sent 
^^  tenu  d'y  porter  moudre  ses  grains  conform6ment  a  son 
*^  contrat  de  ccmcession." 

Le  Ir  Mars  1717,  le  seigneur  £^[>pelle  de  cette  sentence 
an  conseil  sup6rieur  ;  Foumier  fait  d6faut  ncmobstant  deux 
assignations.  Le  7  Mars  de  I'ann^e  suivante,  ^^  le  con- 
'^  seil,  avant  d'adjuger  le  profit  du  dit  d6faut,  a  sursis  a 
^^  faire  droit  snr  le  fonds  jusqu'a  ce  qu'il  soit  inform^,  est-il 
^'  dit,  des  ifUerUiana  de  Sa  Majeetij  mr  la  hanaUU  dee  mow- 
^'  line  d  ventj  et  cependant  ordonne  par  provision  que  le  dit 

i*  parceque  les  censitaires  soot  dans  tout   le  droit  de  faire  moudre 
<<  letirs  grains  de  commerce  i  tous  moulins  Strangers." 
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<<  Foumier  et  mdres  habitans  da  dit  sieur  de  Vinoelotte 
*^  poiteront  leiurs  grains  numdre  aa  nuntHn  d  vent  de  sa 
*^  seignemie."  (1) 

Cette  affaire  ayant  6t6  renvoy^e  an  Roi,  Sa  Majesty,  le 
16  Avnl  1719,  adxessa  la  lettre  suivante  au  conseil  sup6- 
rieur  qai,''sur  ie  rgquisitoire  du  procuieiir-g6n6raI,  la  fit  en- 
r6gi8tier  k  son  greffe  le  2  Octobie  soivant  (2) 

^^  Nous  avons  fait  examiner  en  notie  conseil,  Panr6t  du 
^^  4  Juin  1686  au  sujet  de  la  banality  des  moulins  de  la 
^^  Nouvelle-Fiance,  et  celuy  lendn  en  notrd  conseil  sup6- 
^^  rieur  de  Qu6bec  le  7  Mars  1718,  au  sujet  du  mauUn  d 
^^  vent  que  le  sieur  Joseph  Amyotte  a  fait  b&tir  dans  la  sei- 
'^  gneurie  de  Vlncelotte  k  luy  appartenante,  dont  la  banna- 
^^  lit6  luy  a  6t6  disput^e  par  Jean  Foamier  habitant  de  la 
^^  ditto  seigneurie,  par  lequel  anest  vous  avez  surcis  a  faire 
^*  droit  sur  le  fond  jusqu'&  ce  que  vous  soy6s  infonxi6  de 
<*  noB  intentiana  sur  la  hawnaliU  dea  fnaulina  d  venty  et  vous 
^(  avez  cependant  ordonn6  par  provision  que  le  dit  Foumier 
*'  et  autres  habitans  du  dit  sieur  Amyotte  porterons  leurs 
^^  grains  moudre  au  moulin  k  vent  de  sa  seigneurie  de  Yin- 
^*  celotte ;  nous  nous  sommes  fait  repr^senter  aussy  les  ar- 
*^  tides  de  la  contume  de  la  Pr6vost6  et  Vicomtg  de  Paris 
^^  qui  traittent  de  la  banalit6  des  moulins,  et  de  Pavis  de 
^^  notie  trfes  cher  et  trfes  am6  oncle  le  Dncd'0rl6ans,  r6gent, 
*^  nous  vous  faisons  cette  lettre  pour  vous  dire  que  notre  in- 
"  tention  est  que  vous  d^clariez  bannal  le  moulin  k  vent  du 
*^  dit  sieur  Amiottte  scis  dans  la  dite  seigneurie  de  Vince- 
^^  lotte,  et  que  cependant  vous  permettiez  aux  vassaux  de 
*^  la  ditte  seigneurie  d'aller  faire  moudre  ailleurs  quand  le 
^^  moulin  chomera  de  quelque  mani^re  que  ce  soit.  Nous 
"  vous  recommandons  d'emp£cher  que  le  dit  sr.  Amiotte  ne 

(1)  La  sentence  et  les  arrets  sur  cette  contestation  n'ont  pas  M 
imprimis.    J'en  ai  des  copies  authentiques  en  ma  possession. 

(2)  2d  vol.  des  <<  doc.  mig. "  p.  224. 
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*^  Texe  MS  vananx  k  oette  oocastoD,  c'est  a  qncj  voas  i 

^'  dv§8  la  main  exactejnent  ai  n'y  iaites  fame  car  tel   est 

^  node  plaisir." 

248.  Le  10  Joillet  1728,  jngement  de  Pintendant  Dn- 
{my,  concemant  le  moalin  a  vent  de  la  aeigneorie  des  Gron- 
dines  appaitenant  au  sieor  Amelin. 

PloBienn  habitants  expoaent  dans  lenr  leqnftte  ^  qa'^ 
*^  tant  obliges  d'aller  au  moalin  k  vent  b&ti  en  la  ditte  sei- 
^  gneurie,  il  lenr  est  anssy  f&cheox  que  pr^judiciable  d'y 
**  porter  leurs  grains,  attendu  que  ce  moulin  ne  fait  qu'ecar- 
*^  teler  lenr  bled  tant  parce  quMl  est  absolument  gftt£  par 
*  les  diflfSrentes  personnes  qui  Pont  fait  virer  cy-devant  que 
"  parce  que  c'est  le  sieur  Amelin  aujourd'huy  qui  le  fait 
"  toumer,  ce  que  n'estant  pas  son  metier  pent  encore  con- 
^*  tribuer  k  la  malfa^on  de  la  farine  quMl  fait,  suppliant 
^^  Pintendant  de  vouloir  ordonner  pour  justiffier  de  la  v^rite 
"  quMIs  avancent  par  leur  requ6te,  que  le  dit  moulin  soit  vu 
"  et  visits  par  gens  experts.'* 

Le  sieur  Amelin  r^pond  que  son  moulin  '^  est  en  bon 
*^  6tat,  qu'il  est  bien  vray  qu'il  n'a  point  de  meunier  depuis 
^^  quelque  tems  parce  que  ce  meunier  6toit  soldat  et  que  M. 
^^  le  Q6n6tBl  le  luy  a  6t§,  mais  qu'ayant  pris  un  homme  en 
^*  sa  place  capable  de  faixe  travailler  son  moulin  et  persis- 
*^  tant  toujours  k  soutenir  que  son  moulin  fait  de  bonne  fa- 
^*  rine  et  bien  entretenu  de  ce  qui  pent  luy  6tre  n^cessaire, 
*^  il  demande  pareillement  qu'il  soit  visit6  par  gens  experts 
*^  et  A  oe  connaissants." 

Le  jugement  ordonne  que  cette  visite  d'experts  ait  lieu... 
et  '^  qu'apr^s  ce,  les  tenanciers  du  dit  moulin  continueront 
"  d'y  aller  ainsy  qu'ils  y  sont  obliges  sous  peine  d'amende 
<<  et  de  confiscation  des  grains  qui  seront  port6s  ailleurs, 
'^  que  nous  permettons  au  sieur  Amelin  de  suivre  et  faire 
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249.  Le  mftme  jour  10  Juillet  1728,(1)  aatie  ordon- 
nance  de  Pintendant  Dupuy  declarant  bonne  et  valable  une 
saisie  faite  des  grains  da  ciii6  et  des  habitants  de  Ste.  An- 
ne de  la  Parade  entre  les  mains  du  meunier  de  St.  Pierre 
les  Becquets. 

II  parait  que  le  30  AoAt  1707,  le  seigneur  de  Ste.  An- 
ne avait  obtenu  de  Pintendant  Raudot  une  ordonnance  en- 
joignant  au  Cur6  et  k  tous  les  habitants  de  la  dite  seigneu- 
rie  de  porter  moudre  leur  bled  au  moulin  du'dit  lieu,  avec 
defense  d'aller  ailleurs  k  peine  de  confiscation  et  d'amende. 

lis  se  plaignait  de  nouveau  de  ce  *^  qu'une  partie  des 
habitants  de  sa  seigneurie  se  dispensait  de  venir  au  moulin  y 
faire  moudre  leurs  grains,  quoiqu'ils  y  soient  obliges  par 
leurs  contrats."  II  avait  fait  faire  une  saisie  entre  les  mains 
de  Brisson,  meunier  de  St<  Pierre,  assignant  en  m6me  tems 
tous  les  habitants  k  qui  appartenait  le  bl6  port6  chez  ce 
meunier,  ainsi  que  ce  dernier  ^^  pour  declarer  la  quantity  de 
farine  qu'il  avait  aux  dit  habitants."  Ceux-ci  comparurent 
au  nombre  de  huit,  et  plaid^rent,  pour  leur  justification, 
P6tat  d6labr4  du  moulin  de  leur  seigneur,  et  la  mauvaise 
conduite  de  son  meunier  qui,  disaient-ils,  6tait  un  Jripany 
reconnu  mdme  pour  tel  du  dit  sr.  de  la  P6iade  ;  ils  disaient 
de  plus  que  ce  moulin  n'6tait  pas  sufl^ant  ^^  pour  leur  faire 
*^  moudre  leurs  grains  qu'ils  ont  besoin  dana  leurs  famil- 
^^  les."  lis  demandaient  aussi  que  le  seigneur  fftt  oblig6  d'a- 
voir  un  brancard  et  des  poids  k  son  moulin,  ^^  afin  qu'en  pe- 
sant  leur  bled  en  presence  du  dit  meunier,  ils  pfissent  aussi 
devant  lui  repeser  leur  farine." 

Le  seigneur  niait  les  faits  articul6s  par  les  d6fendeurs 
pour  leur  justification,  demandait  que  la  saisie  fat  d6clar6e 
bonne  et  valable,  et  que  "  tous  les  habitants  qui  avaient  6t6 
^^  porter  leur  bled  k  un  autre  moulin  qu'a  celui  de  la  sei- 
'^  gneurie  auquel  ils  6toient  obliges,  fAssent  condamn^s  k 

(1)  Ed.  et  Ord.  in  8o.  t.  2.  p.  4<97. 
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^  payer  la  moatoie,  d  proportion  de  la  eoMOfnmafion  qu^iU 
''  fai9aient  ilom  leurfamSIU:^ 

^^  VA,  est-il  dit,  les  contrats  de  concession  des  dits  ha- 
^^  bitans,  par  lesquels  ils  sont  obliges  indispensablement  de 
^^  porter  lenrs  grains  moadre  an  monlin  de  la  dite  seigneu- 
<<  rie ;  ime  ordonnance  de  M.  Randot  rendue  sor  nne  pa* 
^*  reiUe  difficult^,  le  SO  AoAt  1707,  qui  les  y  oblige,  sous 
<<  peine  etc  ;*'  Pintendant  declare  la  saisie  bonne  et  valable, 
condamne  le  mennier  de  St.  Pierre  a  remettre  les  bleds  ou 
farines  saisis  entre  ses  mains,  en  celles  dn  seigneur  de  Ste. 
Anne,  et  fait  de  nouvelles  defenses  tant  au  cur6  qu'4  tous 
les  autres  habitants  de  porter  leurs  grains  moudre  ailleurs 
qn'au  moolin  banal  de  la  seigneurie,  a  peine  de  confisca- 
tion des  dits  grains,  d'amende,  et  de  payer  le  mouturage 
des  grains  qu'ils  aniont  port6s  ailleurs.  (1). 

250.  Le  22  Juillet  17S0  (2),  ordonnance  de  Pintendant 
Hocquart  en  ces  termes : 

^^  Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  k\k  faites  par  la  dame 
^^  de  Ramesay,  que  [quelques  habitans  de  sa  seigneurie  de 
"  Saurel,  se  dispensaient  etrefusentd'envoyermoudie  leurs 
*^  bleds  k  son  moulin  quoiqu'ils  y  soient  obliges  par  leurs 
**  contrats :  Vu  les  rfeglements  faits  k  ce  sujet  par  le  con- 
*^  seil  sup6rieur  de  ce  pays ;  nous  d6fendons  aux  dits  habi- 
**  tans  de  porter  leur  bled  moudie  ailleurs  qu'au  dit  mou- 
**  lin,  k  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  k  la  fabri- 
^^  que  de  la  paroisse  ;  leur  permettons  seulement  qu'en  cas 
^^  que  le  dit  moulin  vienne  k  ch6mer  et  que  leurs  bleds  ne 
^^  soient  pas  moulus  dans  deux  fois  24  heures,  apr^s  quails 
^^  les  auront  mis  dans  le  dit  moulin,  de  les  porter  dans  tels 
*^  moulins  quails  jugeront  a  piopos.'' 

251.  Par  ordonnance  de  Pintendant  Hocquart,  du  28 

(1).    Le  moalia  de  Ste.  Anne  6tait  an  moalia  i  Tent^ 
(2).    Ed.  et  Ord.  in  8o«  t.  2;  p.  SM^ 
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Nov :  1730  (1),  cinq  habitans  de  la  seigneurie  de  Neuville, 
assigii6s  a  la  requite  de  Piene  Savarit,  ^^  propri6taire  des 
moulins  a  vent  et  a  eau  de  cette  seigneurie,  a  loi  vendus 
avec  U  droit  de  hanalU4^^^  par  le  sienr  abbe  de  Lotbini^re  le 
29  Jnin  1720,  "  pour  dire  les  raisons  qu'ils  ont  de  ne  pas 
"  porter  moudre  leur  bled  aux  moulins  du  suppliant,  quoi- 
"  qu'ils  y  soient  sujets,"  sont  condamn^s  par  defaut  "  k 
"  payer  au  demandeur  tout  le  mouturage  des  bleds  qu'ils 
"  ont  fait  moudre  ailleurs  qu'en  ses  moulins  depuis  envi- 
"  ron  deux  ans  suivant  Pestimation  qui  en  sera  faite  par  les 
"  sieurs  cur6  et  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  avec  d6- 
*^  fenses  k  eux  et  k  tons  autres  habitans  de  la  dite  seigneu- 
"  rie  de  porter  k  Pavenir  moudre  leurs  grains  ailleurs  que 
"  dans  les  dits  moulins  du  dit  demandeur  a  peine  de  payer 
^^  les  m6mes  droits  auxquels  ils  sont  sujets  comme  s'ils  les 
"  y  avaieht  fait  moudre,  et  d'etre  condamnes  en  outre  a  dix 
"  livres  d'amende." 

252.  Les  habitants  du  fief  de  la  Durantaye  avaient  pr6- 
sente  une  requite  k  I'intendant  Hocquart,  demandant  que  le 
sr.  d'Auteuil,  comme  charg6  des  affaires  des  seigneurs,  fAt 
tenu  "  de'leur  faire  un  moulin  pour  moudre  leurs  grains." 
U  paratt  qu'il  y  avait  un  ancien  moulin,  mais  qu'il  etait  en 
mauvais  6tat.  M.  d'Auteuil  offirait  de  le  r6parer  le  prin- 
tems  suivant.  Par  Jugement  du  18  Fevrier  1731  (2),  Pin- 
tendant  ordonne  ^^  que  conform^ment  a  ses  ofires,  le  sr. 
^^  d'Auteuil,  6s  dits  noms  qu'il  proc^de,  fera  faire  incessam- 
^^  ment  la  reparation  du  moulin  de  la  Durantaye,  et  faute 
"  par  le  dit  sr.  d'Auteuil  d'y  faire  travailler  incessamment, 
*^  permettons  aux  dits  habitans  d'en  construire  un  k  leurs 
"  firais,  aux  conditions  marqu6es  parParrfitduconseil  d'etat 
"  du  Roi  du  4  Juin  1686." 

253.  Le  29  Septi  1732,  (3)  MM.  de  Beauhamois  et  Hoc- 

(1)  2e  vol.  des  <'  doc.  eeig."  p.  14>2. 

(2)  Ed.  et  Ord.  in  So.  t.  2,  p.  519. 

(3)  Ed.  et  Qrd.  in  8o.  t.  2,  p.  352. 
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quart  rendent  one  ordoanaiice  ooncemant  des  cribles  pour 
lebl6. 

U  y  est  dit  que  le  18  Mai  pr6c6dent,  le  Roi  avait  fait 
un  r^glement  poor  les  farines  qui  6taient  envoyees  da  Ca- 
nada a  I'Isle  royale  et  aux  autres  Isles  fran^aises  de  PAin6- 
rique,  et  que  pour  en  faciliter  I'ex^cution,  S.  M.  avait  en- 
voy6  six  cribles  cylindriques,  et  que  **  quoique  ces  six  cri- 
bles ne  soient  pas  suffisants  pour  servir  a  tons  les  moulins 
ait  les  rnarchands  envoierU  ardinairement  moudre  leurs  bleds 
pour  leur  commerce^  il  6tait  nganmoinsnecessaire  d'en  pres- 
crire  Pusage,  d^s  cette  ann6e  la  m6me  dans  les  principaux 
moulins  du  gouvemement  de  Quebec." 

Par  Particle  ler,  ces  cribles  doivent  fetre  remis  aux  pro- 
pri6taires  des  moulins  du  Sault-a-la-puce,  Petit-Prfe,  Beao- 
port,  Pointe  de  L6vy,  St.  Nicolas,  et  la  Ste.  Faroille  dans 
Pisle  d'orl6ans,  "  pour  y  faire  passer  et  cribler  tons  les  bleds 
^^  g6n6ralement  quelconqucs  qui  y  seront  remis,  avant  que 
de  les  convertir  en  farine. 

Le  2d  article  fait  defense  aux  propri6taire  de  ces  mou- 
lins et  k  leurs  meuniers  ^^  de  moudre  aucun  bled  qui  n'ait 
6t6  cribl6  comme  dessus,  a  peine  etc.  " 

Le  3e  article,  pour  indemnit6  aux  proprietaires,  leur 
attribue  six  deniers  pour  chaque  minot  apport6,  "  a  la  char- 
"  ge,  par  les  dits  proprietaires  et  leurs  meuniers  de  rendre 
^^  aux  proprietaires  des  bleds,  les  criblures  qui  en  provien* 
"  dront,  " 

Et  selon  le  4e  article  :  "  au  moyen  de  ces  six  deniers, 
"  ne  pourront  les  dits  meuniers  lever  le  droit  de  mouture 
**  que  sur  le  bled  net  et  cribl6  sans  pouvoir  par  eux  le 
^  pr6tendre  k  raison  de  la  totality  de  bled  qui  leur  aura  kXk 
"  apport6e,  ni  sur  un  pied  plus  fort  que  le  taux  du  r^le- 
"  ment.  " 
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L'aim^  soivante)  cinqnouveaux  oribles  forent  envoygs 
pour  le  gouvemement  de  Montreal ;  ce  qui  danna  lieu  k  une 
autre  .ordonnance,  semblable  k  lapremi^re,  et  rendue  par  les 
m6mes  gouvemeur  et  intendant  le  8  F6vrier  1734  (1.)  Ces 
cribles  devaient  6tre  remis  aux  propri6taires  des  moulins  de 
Lachine,  de  I'Isle  J6sus,  de  PIsle  Ste.  H61^ne  et  de 
Terrebonne. 

S54.  Le  20  Mars  17SS  (2),  nouvelle  ordonnance  de  I'in- 
tendant  Hocquart  sur  la  requfete  de  Pierre  Savarit,  "  pro- 
pri6taire  des  moulins  banaux  k  vent  et  k  eau'*  de  Neuville, 
le  m6me  qui  avait  d6ja  obtenu  par  d6faut  Pordonnance  du 
22  Novembre  1730  (ci-devant  no.  251).  II  renouvelle  ses 
plaintes  contre  ceux  des  habitants  qui  vont  moudre  ailleurs. 
Ces  demiers  lui  r^pondent  que  ^^  ses  moulins  k  eau  ne  font 
pas  actuellement  un  grain  de  fariae  et  que  son  moulin  k 
vent  n'est  pas  agr^e  comme  il  faut  pour  servir  et  foumir  au 
public."  Le  grand-voyer  M.  de  Boiscler,  revolt  ordre  de 
constater  Petat  des  lieux  ;  et  sur  son  rapport  est  rendue  Por- 
donnance dont  il  s'agit.  Elle  porte  ^^  que  le  dit  Savarit 
^^  sera  tenu  de  mettre  un  meunier  de  profession,  et  non 
^^  d'autre,  dans  son  moulin  k  vent,  lequel  demeurera  prfes 
^  et  dans  le  voisinage  du  dit  moulin,  pour  par  le  dit  men- 
**  nier  en  prendre  soin  en  tout  tems  et  recevoir  le  bled  des 
^^  habitants  et  le  leur  rendre  en  fariae  quand  il  sera  moulu, 
^^  comme  aussy  de  tenir  dans  un  de  ses  moulins  k  eau  et 
<^  dans  son  moulin  k  vent,  un  brancard  et  des  poids  de  fer 
^'  6talonn6s,  et  nondesroches  dont  le  poids  n'estpas  connu, 
<^  et  d'entretenir  les  dits  moulins  en  bon  6tat  de  mani^re 
<<  qu'Us  puissent  moudre  lorsqu'il  y  aura  de  Peau  ou  du 
vent. 


i( 


"  Et  sur  Pinconv6nient  k  nous  repr^sentg  par  les  ha- 

(1)  Ed.  et  Ord.  in  8o.  1 2,  p.  363. 

(2)  2e  vol.  des  "doc.  seig."  p.  155. 
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*<  bitaats  qa'il  est  amv6  que  le  vent  Tenant  k  manqner  an 
*^  monlin  k  vent,  on  I'ean  an  moulin  k  ean,  le  dit  Savarit 
*^  pretend  lea  obliger  de  transporter  nne  seoonde  foia  leura 
*^  bleds  d'nn  monlin  k  Pantre,  et  jnequ'^  trois  fois. 

^^  Nona  ordonnona  que  dans  ce  cas  le  dit  Savarit  sera 
*^  tenu  de  faire  ces  sortes  de  transports  k  ses  firais  et  d6pens, 
"  et  fante  par  lui  de  vouloir  s'en  charger,  permettons  aux 
^^  dits  habitants  d'aller  moudre  ou  bon  lenr    semblera. 

^^  Ordonnons  pareillement  aux  dits  habitants  de  porter 
*^  moudre  leurs  grains  pour  ce  qui  regards  leur  gubsietance 
^^  aux  monlins  du  dit  Savarit  comme  6tant  an  droit  de 
^^  seigneur,  et  de  les  y  laisser  du  moins  deux  fois  vingt 
^*  quatre  heures  dans  I'un  ou  Paiitre  des  moulins,  apr^s 
"  quoi  il  leur  sera  loisible  de  les  reprendre  et  porter  oil 
^*  bon  leur  semblera,  sans  que  le  dit  Savarit  ou  celui  qui  le 
"  reprfesentera  puisse  en  ce  cas  pr6tendre  aucun  droit  de 
"  mouture,  et  conform§ment  k  Parrfet  du  conseil  snp^rieur 
"  de  ce  pays  du  ler  Juillet  1675,  rendu  aux  sujet  des  mou- 
*^  lins  bannaux. 

^^  Enjoignons  au  dit  Savarit  de  servir  fid^lement  et 
*^  promptement  les  dits  habitants,  et  par  preference  aux 
^^  bourgeois  et  marchands,  et  d'entretenir  ses  moulins  de  tons 
"  agrfes  necessaires,  k  peine  d'amende  arbitraire,  et  de  plus 
"  grande  si  le  cas  y  escheoit. 

255.  Le  15  Decembre  1733  (1),  ordonnance  de  Pinten- 
dant  Hocquart  sur  la  requite  du  seigneur  de  Beaumont  qui 
se  plaignait  que  le  nomme  Joseph  Roy,  son  habitant,  eftt 
depuis  peu  de  terns  bftti  un  moulin  sur  la  seigneurie  de  la 
dame  de  Yincennes,  auquel  il  attirait  une  partie  des  habi- 
tants de  Beaumont  "  ce  qui,  disait-il,  n'est  pas  permis, 
"  mais  m6me  est  tout-a-fait  contraire  aux   droits  du  sup- 

(1)  2d.  vol.  des  "  doc.  seig.''  p.  159. 
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'^  pliant,  anx  usages  qui  se  pratiquent  pour  les  moulins 
^^  banaux  et  aux  clauses  ins6r6es  dans  les  contrats  de 
*^  concession  des  habitants  dn  suppliant,  par  lesquels  ils 
^^  sont  expres8§ment  obliges  de  porter  leur  bled  moudre  au 
**  moulin  de  sa  seigneurie," 

Pour  se  justifier,  Roy  disait  que  "  le  moulin  de  Beau-* 
mont  n'estant  pas  en  estat  de  faire  de  bonnes  faiines  par  le 
deffaut  des  moulanges,  le  seigneur  avait  bien  voulu  per- 
mettre  k  ses  habitants  de  moudre  ailleurs  que  dans  le  dit 
moulin  banal.'' 

L'ordonnance  lui  fait  defense  '^  de  recevoir  k  moudre 
^^  dans  le  moulin  qu'il  a  nouyellement  fait  b&tir  sur  la  sei- 
*^  gneurie  de  la  Dame  de  Yincennes  aucun  des  habitans 
^^  de  la  seigneurie  de  Beaumont,  si  ce  n'est  du  consente- 
"  ment  par  6crit  du  dit  sr.  de  Beaumont,  et  ce  a  peine  de 
^'  dix  livres  d'amende,  faisons  pareillement  deffenses  aux 
^^  dits  habitants  de  Beaumont,  et  sous  les  mfimes  peines 
^'  d'aller  moudre  ailleurs  que  dans  le  moulin  banal  de  la 
^^  dite  seigneurie. 

^^  Enjoignons  au  dit  sr.  de  Beaumont  de  faire  mettre 
^^  son  moulin  bannal  en  estat  de  faire  de  bonnes  farines  et 
"  d'y  avoir  un  brancart,  et  des  poids  6talonn6s." 

256.  Le  10  Mars  1734  (1),  ordonnance  de  Pintendant 
Hocquart  sur  la  requfete  de  cinq  habitants  du  fief  de 
Gentilly,  reprfesentfis  par  Frs.  Rivard  dit  Lavigne,  Pun 
d'eux,  tendante  k  faire  ordonner  que  la  veuve  Poisson,  tu- 
trice  de  son  fils,  propri6taire  de  ce  fief,  fera  "  b&tir  incessam- 
'^  ment  un  moulin  a  bled  sur  le  dit  fief  pour  l'utilit6  et  be- 
"  soin  de  ses  tenanciers,  sinon  et  faute  de  ce  faire,  qu'elle 
^^  sera  dechue,  au  dit  nom,  du  droit  de  moulin  banal,  et 
^^  qu'il  sera  permis  au  dit  Rivard  Lavigne,  Pun  des  sup- 

(1)  Ed  et  ord.  in-8  t.  2,  p.  364. 
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**  plianS)  d*en  faiie  b&tir  un,  ce  qu'il  oifie  de  faiie  a  ses  firais 
^<  et  d^pens,  et  I'entretenir  bon  et  valable,  lai,  ses  hoirs  et 
*^  ayans  cause  k  peip6tait6  de  soite  qu'il  soffiia  poor  les 
^^  besoin  et  n§ces8it6  de  loos  les  habitans  du  dit  fief,  et 
«<  qu'en  ce  cas,  le  dit  Rivard  jouiia  du  droit  et  privil^e  de 
^^  moulin  banal." 

'^  Nous,  dit  Pintendant,  du  consentement  du  dit  Rivard 
*^  Lavigne,  an  dit  nom,  avons  accords  k  la  dite  veuve 
^^  Poisson,  aussi  au  dit  nom,  le  terme  et  d61ai  de  deux  ans 
^'  a  compter  du  jour  de  la  notification  de  la  pr§sente  or- 
"  donnance,  pour,  par  la  dite  veuve,  se  mettre  en  6tat  de 
^^  faire  construire  le  moulin  banal  ainsi  que  les  dits  habi- 
**  tans  de  la  seigneurie  de  Gentilly  le  requi^rent ;  pass6 
^<  lequel  terns,  il  sera  par  nous  ordonn6  ce  qu'il  appar- 
"  tiendra." 

257.  Les  habitants  de  la  seigneurie  d'Argentenay,  pa- 
roisse  de  St.  Francois  de  SaUes  en  PIsle  d'Orleans  pr6sen- 
tent  une  requite  a  Pintendant  Hocquart,  exposant  que  par 
ordonnance  du  sr.  Andr6  son  subd616gu6,  ils  sont  obliges 
de  porter  tons  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la  dite  pa- 
roisse  ;  qu'ils  d6sirent  se  soumettre  a  cette  ordcmnance, 
conmie  ils  ont  fait  jusqu'^  present,  mais  qu'ils  ne  le  peu- 
vent  faire  "  sans  en  souf&ir  une  perte  considerable  par 
*^  les  mauvaises  farines  que  le  meunier  leur  fait  tons  les 
^^  jours,  non-^seulement  celles  qu'ils  consomment  dans  leurs 
"  families,  mais  encore  celles  qu'ils  sont  obliges  de  com- 
"  mercer,  qui  se  trouvent  malfaites,  et  desquelles  ils  ont 
"  continuellement  des  reproches,  ce  qui  provient  de  ce  que 
"  les  moulanges  sont  dfefectueuses." 

Sur  un  rapport  d'experts,  constatant  que  "  le  dit  mou- 
lin etoit  en  bon  6tat  et  faisoit  de  bonne  farine,"  les  habi- 
tants sont  renvoy6s  de  leur  plainte  par  jugement  du  23 
Juin  1736  (1),   lequel  porte  que,  '^  conform6ment  a  Pordon- 

(1)  Ed.  et  Ord.  in-So.  1 2,  p.  539. 
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nance  du  dit  sienr  Andr6,  les  dits  habitans  seiont  teniis  d^ 
faiie  moudre  leturs  grains  au  dit  moulin  d'Argentenay  aona 
les  peines  y  portfees." 

268.  Le  12  Mars  1738^(1)  ordonnance  du  mfime  inten- 
dant,  qui,  sur  un  rapport  d'experts  6tablissant  que  le  meu- 
nier  de  Beaumont  "  n'est  point  du  tout  farinier/'  ordonne 
^^  qu'il  sera  6tabli  incessamment  un  meunier  ban  farinier 
"  au  dit  moulin  de  Beaumont,  autre  que  celui  qui  y  est  ac- 
*^  tuellement,  et  jusques  k  ce,  pennis  aux  dits  habitans  d'al- 
^^  ler  moudre  oii  bon  leur  semblera." 

Dans  I'expos6  pr61iminaire,  il  est  dit :  ^^  et  sur  la  nou- 
"  velle  demande  que  les  habitants  ont  faite  k  ce  que  le 
^^  meunier  du  dit  moulin  soit  tenu  non-seulement  de  mou- 
^^  dre  le  bled  des  habitants,  mais  aussi  les  autres  menus 
"  grains,  le  sieur  de  Beaumont  6tant  convenu  de  la  justice 
*'  de  cette  demande,  et  y  ayant  conseniij  nous  en  avons 
^^  donn6  acte  aux  demandeurs,  et  ordonn6  en  consequence 
^^  que  les  menus  grains  seront  6galement  moulus  au  dit 
^^  moulin  comme  les  bleds. 

259.  Le  24  Juillet  1741,  (2)  arrgt  du  conseil  sup6rieur 
sur  une  contestation  entre  les  Eccl6siastiques  du  S6minai- 
re  de  Montreal  et  les  Fr^res  Hospitallers  (Fr^res  Charron) 
au  sujet  d'un  moulin. 

Le  5  Nov.  1726,  le  conseil  avait  rendu  un  arrfit  qui,  sur 
requfite  du  S§minaire,  permettait  d'assigner  les  Frferes 
*'  pour  se  voir  condanmer  k  d§mblir  le  moulin  qu'ils  avaient 
fait  construire  sur  le  terrain  que  les  dits  Eccl6siastiques  leur 
avaient  donn6  dans  leur  seigneurie.'' 

II  parait  que  par  acte  du  11  F6vrier  1730,  les  Fr^res 
avaient  c6d6  au  S6minaire  un  moulin  a  vent  avec  tons  ses 

(1)  2d  vol.  dea  <<  doc.  seig.  "  p.  173. 

(2)  Get  arr^t  n'est  pas  imprim6. 
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nstenriles,  et  nn  aipent  de  tene  snr  kqoel  £tait 
tmit  noe  petite  maiBon  poor  loger  le  meiinier.  Le  12  Sept. 
1740,  les  Friies  obtiiueiit  des  letties  de  leacisian  coittie  cet 
acle,  et  en  demandiient  I'ent^rinement,  disant  qae  les  £c- 
ci^siastiqnes  les  avaient  indnitB  k  lenr  faiie  cette  eessi<Ki 
sans  l'agr§inent  de  MM.  les  adminlstratenrs  g6n6raax  de 
rbopital. 

Les  Eccl^siastiqaes  consentaient  k  la  lescision  de  Pac- 
te,  mais  ils  peraistaient  k  demander  la  demolition  da  moolin. 

II  parait  que  d^s  1705,  par  acte  de  declaration  du  14 
Fevrier,  (Adhemar  notaire,)  le  S6niinaiie  s'^tait  ^^  oppose  a 
la  b&tisse  et  constnietion  du  moolin  on  monlins  k  eau  on  a 
vent  qne  les  Frfeies  pr6tendaient  faire,  en  quelqne  lieu  qae 
ce  fAt  de  PIsle  de  Montreal.  *' 

L'arrSt,  da  consentement  des  parties  a  la  r^siliation  de 
Pacte,  du  11  F^v.  1730,  ent^rine  les  letties  de  rescision  et 
de  restitation  en  entier,  condamne  les  Ecclgsiastiqnes  k 
laisser  aux  Fr^res  la  possession  et  jouissance  da  moolin  k 
vent  dont  il  s'agissait,  ensemble  de  Parpent  de  terre  et  de  la 
petite  maison  ;  "  et  attendo,  ajoute  Parrfet,  qoe  le  dit  moo- 
^^  lin  k  vent  n'a  §t§  tol6re  qoe  pour  Pusage  domestique  et 
^  particolier  de  Phopital  et  commonaote  des  dits  Fr^ies 
"  hospitallers,  enjoint  aux  dits  F.  H.  de  ne  faire  moodie 
^*  ao  dit  moolin  k  vent  qoe  les  bleds  seolement  a  eox  appar- 
^^  tenant  et  qoi  se  consommeront  dans  le  dit  hopital  et 
^'  commonaote  ;  fait  defense  aox  dits  F.  H.  de  recevoir 
^^  ni  faire  moodre  ao  dit  moolin,  soos  quelqoe  pr6texte  oo 
*^  cooleor  qoe  ce  soit,  aocons  aotres  bleds  de  telle  personne 
"  qoe  ce  poisse  fetre,  soos  peine,  en  cas  de  contravention, 
^^  de  200  livres  d'amende  poor  la  premiere  fois,  do  dooble 
"  en  cas  de  rficidive,  le  toot  covers  les  dits  sieors  do  s6mi- 
^^  naire  de  Montreal,  et,  poor  la  troisi^me  fois,  de  demolition 
"  do  dit  moolin  k  vent,  et  ce  en  verto  do  present  arrfet  et 
*^  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'aotre.  *' 
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260.  Le  13  F6vrier  1742  (1),  oidonnance  de  Pintendant 
Hocquart  sur  une  instance  mue  entre  le  missionnaire  et  les 
habitants  de  Contrecceur,  d'une  part,  et  les  co-seigneurs  de 
ce  fief,  de  I'autre. 

Les  premiers  demandaient,  par  leur  requfite,  qu'il  fut 
ordonn6  "  que  les  co-seigneurs  de  Contrecoeur  fiissent  tenus 
"  de  Mtir  un  moulin  banal  dans  la  dite  seigneurie  dans  les 
"  delais  qu'il  plairoit  a  Pintendant  de  fixer,  sinon  et  a  feute 
"  de  ce  faire  et  le  dit  terns  passe,  qu'ils  fiissent  d6clar§s 
"  dechus  des  droits  qu'ils  avaient  sur  la  banalit6  du  dit 
"  moulin,  et  qu'il  fdt  accord6  au  premier  des  habitants  ou 
"  autres  de  la  dite  seigneurie  qui  voudroit  le  faire  bS-tir  sous 
"  sa  soumission  dans  Pan  et  jour ;  les  dits  sieurs  de  Contre- 
"  ccEur,  p^re  et  fils,  s'etant  declares  n'en  vouloir  faire, 
"  attendu  la  multiplicite  des  co-seigneurs  qui  avaient  le 
"  mfimc  droit  qu'eux." 

Dans  cette  instance,  le  sr.  de  Contreca3ur,  fils,  offrit  de 
"  conslruire,  dans  lei  delai  qu'il  plairait  a  Pintendant  fixer, 
"  Ic  moulin  dont  etait  question,  aux  charges,  clauses  et  con- 
"  ditions  qu'il  en  demeureroit  proprietaire,  et  que  le  droit 
"  de  banalite  dans  toute  P6tendue  de  la  seigneurie  de  Con- 
"  treccBur  y  serait  uniquement  attach6." 

M.  de  Contrecoeur  p^re  pt  Madame  veuve  de  la  Come, 
par  acte  devant  notairc  du  4  Mai  1741,  avaient  consenti  "  que 
"  les  dits  missionnaire  ou  habitants,  ou  telle  autre  personne, 
"  fflssent  autorises  a  construire  un  moulin  banal  en  la  dite 
"  seigneurie  de  Contrecoeur,"  se  d6sistant  a  cet  efiet  du 
droit  de  banalite  en  faveur  de  la  personne  qui  feroit  cons- 
truire ce  moulin,  k  condition  que  celle-ci  fit  sa  soumission 
de  le  faire  b^tir  et  mettre  en  etat  de  faire  farinc  dans  un  an. 

M.  de  Fosseneuve,  Pun  des  co-seigncurs,  offrit  alors  de 
b^tir  le  moulin,  dans  deux  ans,  et  M.  dc  Contrecoeur  fils, 

(1)  Ed.  et  Ord.  in-8o  t.  2,  p.  562. 
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dans  le  cawrs  de  la  pri^ente  anniej  ajontant  qae  si  le  dit 
Fosseneuve  voulait  le  faiie  construire  dans  le  rnSme  d61ai, 
il  y  consentait,  et,  de  plus,  que  la  banalit6  lui  en  fAt  tians- 
mise  dans  toute  P6tendue  de  la  dite  seignenrie. 

L'ordonnance  de  I'intendant  autorise  M.  de  ContreccBur 
fils  *^  a  b&tir  le  moulin  dans  le  dit  d^lai  dMn  an,  si  mieux 
"  n'aime  le  dit  Fosseneuve,  16  jours  apr^s  la  signification 
^^  de  Pordonnance,  faire  sa  soumission  au  greffe  de  la  juris- 
"  diction  de  Montreal,  de  construire  le  dit  moulin  dans  le 
"  m6me  d61ai  d'un  an,  aux  m6mes  clauses  et  avantages 
•*  portes,  tant  par  Parrot  du  conseil  d'Etat  du  Roi  du  4  Juin 
"  1686,  qu'en  la  requfete  d'intervention  du  dit  Contrecceur, 
*•  fils,  et  faute  par  le  dit  Fosseneuve  d'avoir  fait  la  dite 
*^  soumission  dans  le  dit  d^lai  de  quinze  jours,  et  icelui 
"  pass6,  le  dit  Fosseneuve  ne  pourra  6tre  re^u  a  b4tir  le  dit 
^^  moulin  ;  et  en  vertu  de  la  pr6sente  ordonnance  le  sieur 
^^  Contrecceur  fils,  tenu  de  b&tir  dans  Pan,  ainsi  qu'il  y  est 
^^  ci-dessus  autoris6,  le  tout  k  peine  de  tons  d^pens,  dom- 
"  mages  et  int6r6ts  envers  qui  il  appartiendra.  " 

261.  Le  11  JuiUet  1742  (1),  ordonnance  de  Pintendant 
Hocquart  sur  contestation  entre  le  meunier  d'Argentenay  et 
quelques  habitants  de  cette  seignenrie,  au  m6me  sujet  que 
celui  de  Pordonnance  du  23  Juin  1736,  (ci-devant  no.  257. 

Le  meunier  exposait,  dans  sa  requfite,  que  "  Jacques 
^^  Asselin  et  plusieurs  autres  habitans  refiisaient,  depuis 
"  plusieurs  ann6es,  de  porter  leur  bled  moudre  au  dit  mou- 
^^  lin,  sous  pr6texte  que  le  demandeur  faisait  de  la  mauvai- 
"  se  farine,  quoiqu'il  fftt  notoire  qu'il  en  avait  toujours   fait 

^^  de  tr^s  bonne ••  conduite  d'autant  plus  repr6- 

^^  hensible,  disait-il,  quails  ^talent  tenus  suivaat  les  r^gle- 
"  mens  de  police,  et  en  dernier  lieu  conform6ment  a  im  ai- 

(1)  Ed.  et  Ord.  in  8o.  t.  2,  p.  565. 
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^^  r6t  du  conseil  d'Etat  du  Roi,  intervenu  an  sujet  des  mou- 
"  Uns  banaux." 

^^  \t  notre  ordonnance  da  23  Juin  1736.  •  •  •  ordonnons 
^^  dit  Pintendant,  que  tons  les  habitans  du  dit  lieu  d'Ar- 
"  gentenay,  seront  tenus  de  faire  moudre  leurs  grains  au 
"  dit  moulin  a  peine  de  dix  livres  d'amende,  etc. 


"  Enjoignons  au  meunier  de  tenir  toujours  son  moulin 
"  en  6tat,  et  de  se  conformer,  au  surplus,  aux  reglemens 
^'  inteirvenus  sur  le  fait  des  moulins  banaux  sous  les  pelnes 
"  portees  par  les  dits  reglemens. 

^^  Condamnons  les  habitans  ci-apr^s  nomm6s  k  payer 
"  au  dit  meunier,  pour  les  moutures  qu'ils  lui  doivent 
"  pour  le  tems  qu'ils  ont  manqu6   a   faire   moudre  leurs 

"  bleds  au  dit  moulin,   savoir lequel  remboursement 

"  les  dits  habitants  seront  tenus  de  faire,  ou  en  argent  sur 
^'  le  pied  de  trois  livres  le  minot  au  choix  des  dits  habi- 
"  tants." 

262.  Par  sentence  du  juge-Bailli  de  la  jurisdiction  de 
la  Riviere  du  Sud,  les  habitants  avaient  6te  condamn6s  k 
porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  de  cette  seigneurie. 
11  y  avait  eu  appel  a  la  Pr6vot6  de  Quebec,  qui,  le  13  Avril 
1742,  avait  rendu  une  sentence  confirmative  de  celle  du 
juge-Bailli,  et  faisant  defense  aux  habitants  de  porter  a  I'a- 
venir  moudre  leur  bled  ailleurs  qu'au  moulin  banal  de  la 
dite  seigneurie,  si  ce  n'est  aux  conditions  portees  par  leurs 
contrats.  Les  habitants  ayant  interjete  appel  au  conseil 
sup6rieur,  intervint  le  12  Novembre  1742  (1)  un  arrfet  de  ce 
conseil,  qui  les  d6bouta  de  leur  appel,  en  consequence  d'un 
rapport  d'experts  constatant  "  que  les  moulins  du  seigneur 
»  6taient  en  trfes  bon  ordre  et  foumis  de  meuniers  et  d'usten- 
siles  n^cessaires  pour  les  bien  entretenir,  et  quails  faisaient 
d'excellente  farine." 

(1)  Ed.  et  ord.  in-8o.  t.  2;p.  210. 
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263.  Le  12  Fevrier  1746  (1)  ordonnance  dc  Pintendant 
Hocquart)  relative  d  la  construction  d'on  second  moulin 
dans  la  seigneurie  de  Lauzon  et  rcndue  sur  rcqu6te  d'envi- 
ron  60  habitants,  tons  conccssionnaircs  des  tenres  de  la  COle 
de  Lauzon,  dans  les  profondeuis." 

II  y  avait  des  co-seigneurs,  Ic  defendcur,  M.  Etienne 
Charet,  son  frfere,  ct  les  mincurs  Charly,  enfants  de  leur 
scBur  dfecfedee.  Les  demandeurs,  "  eloignes  ii  plus  de  trois 
lieues  du  bord  de  Peau,  sans  moulin,"  concluaicnt  a  cc  que 
le  defendeur  fflt  condamne  "  a  faire  construire  un  "  mou- 
"  lin  a  faiine  sur  la  riviferc  d'Etchemin,  village  de  Ste.  Gc- 
**  nevifeve,  si  mieux  n'aimoit  le  dit  sr.  Cbarct  ceder  a  Pun 
"  des  demandeurs  ou  a  tons  ensemble,  le  droit  de  banalile, 
*'  les  dits  demandeurs  ne  pouvant  plus  supporter  les  fall- 
"  gues  extremes  qu'il  y  avait  a  transjiorter  Icurs  blods  a 
"  plus  de  trois  lieues  dans  des  chemins  impratiquables,  pour 
"  les  faire  moudre  a  la  Pointe  de  Levy." 

Le  d6fendeur  repondait  qu'en  consequence  d'une  pa- 
reille  demande  a  lui  faite  par  les  habitants  ily  avait  deux 
ans,  il  avait  fait  transporter  sur  les  lieux  (ce  qui  etait  ad- 
mis  par  les  demandeurs)  les  raoulanges  et  parlie  des  matc- 
riaux  et  ustensiles  nficessaircs  pour  la  bfitisri^o  du  moulin  en 
question,  mais  qu'il  n'avait  pu  parvenir  a  eclte  construction 
par  les  diflBcultes  qu'avait  toujours  faites  Ic  pcre  des  mi- 
neurs  Charly.  Le  defendeur,  tant  pour  lui  que  pour  son 
firfere  absent,  of&ait  de  construire  ce  moulin  dans  le  cours  dc 
P§t6  suivant,  pour  la  commodite  des  demandeurs,  pour\'Q 
que  M.  Charly  fflt  oblige  d'entrer  dans  la  depense  du  dil 
moulin  au  prorata  de  ses  droits  dans  la  seigneurie ;  au 
moyen  de  quoi  il  lui  serait  tcnu  coraptc  de  sa  quote-part 
des  profits  du  dit  moulin  ;  si  mieux  n'aimait  le  dit  Charly 
renoncer  au  droit  de  banalite  dans  ce  moulin,  ce  qu^il  serait 
tenu  d'opter  sous  un  mois. 

(1)  Ed.  et  ord.  in^o.  t.  2,  p.  578. 
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L'oidonnancc  est  confonne  aux  conclusions  du  dfifen- 
deur. 

264.  Un  jugement  de  la  pr6vot6  de  Qu6bcc,  du  12  Jan- 
vier 1761,  condamne  le  dfefendeur,  Joseph  Turgeon,  a  porter 
ses  grains  moudre  au  moulin  banal  de  la  seigneurie  de 
Montapeine,  en,  par  le  demandeur  son  seigneur,  foumissant 
un  chemin  praticable  pour  y  aller.    (1) 

265.  Enfin,  le  dernier  document  sur  cette  mati^re,  dur 
rant  la  domination  iran^aise,  que  nos  recueils  imprimis 
nous  foumissent,  est  une  ordonnance  de  I'intendant  Bigot, 
du  25  Mai  1757  (2),  rendue  dans  une  instance  relative  a  la 
banalit6  de  moulin,  mue  entre  Claude  de  Pecaudy,  seigneur 
de  ContrecoBur,  et  le  sr.  Martel,  seigneur  du  fief  St.  Antoine, 
8itu6  dans  la  dite  seigneurie  de  Contrecceur,  comme  Payant 
acquis  des  co-heritiers  de  feue  dame  veuve  de  Jean  Louis 
de  Chapt,  6cuycr,  sieur  de  la  Come. 

Le  demandeur  est  le  mfime  qui,  par  Pordonnance  du  13 
Fevrier  1742,  (ci-devant  no.  260),  avait  et6  oblige  d'6riger 
un  moulin  banal  dans  la  seigneurie  de  Contrecocur,  lequel 
moulin  il  avait  en  effet  fait  Criger.  C'etait  un  moulin  a 
vent.  Madame  de  la  Come  avait  renonce  a  la  banalit6  par 
Pacte  du  4  Mai  1741,  mentionne  dans  ces  deux  ordonnances. 
EUe  6tait  Vauteur  du  d6fendeur.  Le  demandeur  se  plai- 
gnait  que  celui-ci  cdt  fait  constraire,'  en  son  absence,  un 
moulin  "  sur  la  part  et  portion  par  lui  acquise,  et  y  fit 
moudre  joumellement  les  grains  des  habitans  de  la  sei- 
gneurie de  ContrecGBur,  et  particuliferement  ceux  des  vas- 
saux  du  demandeur."  Ce  demier  avait  assign6  le  sieur 
Martel  "  pour  se  voir  condamner  k  d6molir  le  dit  'moulin 
"  qu'il  avait  induement  fait  construire  en  la  dite  seigneurie 
"  de  St.  Antoine,  sinon  et  k  faute  de  ce  faire  15  jours  aprfes 

(1).    Extraits  de  M.  Perrault,  p,  71. 
(2).    2d  vol.  des  «  Doc.  Seig."  p.  219. 
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^  la  signifieatioD  de  PoidomiaiiGe,  qne  le  demandear  serait 
^^  antofis^  a  la  demolition  da  dit  moalin  anx  frais  et  d^pens 
^^  da  dit  d^fendear,  et  poar  le  tort  qa'aTait  caas6  aa  de^ 
*^  mandear  l'6dification  da  dit  moalin,  par  les  moatares 
'^  qa'avait  retirees  le  dit  d^fendear,  il  serait  c<»damn6  en 
^  tels  dommages  qa'il  plairait  k  Pintendant  de  fixer. 

Le  siear  Martel  pretendait  qae  ^^  le  moalin  bftti  par  le 
*^  demandear  ne  poavait  Stre  r6pat6  banal  aax  termes  des 
^^  articles  71  et  72  de  la  coatame  de  Paris;  qae,  par  I'or- 
^^  donnance  de  M.  Hoeqaart  da  fB  F6y.  1742,  le  dit  deman- 
^^  dear  6tait  aatorisg  k  bfttir,  dans  le  d^lai  d'an  an,  an  moa* 
^<  lin  sar  le  fief  de  ContreccBar,  qai  devait  Stie  banal  aax 
<^  termes  de  cette  m6me  ordonnance,  qai  faisait  poar  lai  an 
"  titre,  mais  qa'il  avait  perda  le  droit  qae  ce  titre  lai  avait 
♦*  acqais,  faate  d'ex6cationdans  le  d61ai  present,  et  Pinexe- 
♦*  cation  continae  jasqaes  a  ce  joar,  n'ayant  point  fait  61e- 
^'  ver  de  moalin  qai  p6t  6tre  r6pat6  banal  aax  termes  des 
^^  dits  articles  de  la  coatame,  qai  decide  qa'an  moalin  a 
**  vent  ne  peat  fetie  rfipatfe  banal,  s'il  n'y  a  titre  on  recon- 
^^  naissance  par  6crit;  qu'ainsi  le  moalin  da  demandear  ne 
"  poavait  6tre  r6pat6  tel ;  qae,  quand  le  dit  demandear  au- 
^^  rait  en  effet  le  droit  de  banality,  il  ne  poanrait  qa'empg* 
'^  cher  de  chasser  sar  ses  terres,  et  ne  poarrait  conclare  k  la 
'^  demolition  da  moalin  qae  le  defendear  avait  b&ti  et  pa 
^'  b&tir  sur  son  fonds  poar  lai  et  poar  les  habitans  de  sa  sei- 
"  gnearie,  et  qai  n'avait  point  6t§  fetabli  poar  ceux  da  de- 
^^  mandear ;  qa'enfin,  il  s'eh  tenait  k  cet  article  essentiel  qae 
^*  le  demandear  n'avait  point  de  banal,  et  qae  son  moalin  a 
"  vent  ne  poavait  fetre  r6pat6  tel  aux  tennes  des  articles  71 
"  et  72  de  la  coatame ;  qne  le  demandear  ne  pouvait  se 
"  pr^valoir  de  la  r^nonciation  de  ses  aaiears,  aax  droits  des- 
qaels  il  6tait ;  qae  cette  renonciation  ne  poavait  prodaire 
d'effet  paisqae  le  demandear  n'en  avait  pas  profit^. 

Le  demandear  r^pliqaait  ^^  qae  le  d§fendear  s'^tait 
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"  biengardS  de  mpporter  le  texte  des  articles  71  et  72  de  la 
"  coutume)  lequel,  dit-il,  servira  seal  de  rfifatation ;  que, 
"  par  Particle  71,  nul  seigneur  ne  peut  contraindre  ses  sujets 
"  d'aller  au  four  ou  moulin  banal,  s'il  n'en  a  litre  valable ; 
^^  que  le  demandeur  en  avail  un  valable,  qui  6tail  I'oidon- 
"  nance  de  M.  Hocquart,  que  le  d6fendeur  approuvail  lui- 
*^  m6me  par  ses  defenses,  k  quoi  il  fallail  joindre  Pacquies- 
^^  cement  de  tous  les  habilans  de  la  seigneurie  du  deman- 
^^  deur  qui  s'y  ^laienl  soumis ;  que  par  la  lenonciation  des 
*^  auleurs  du  d6fendeur  au  droit  de  banality,  le  d6fendeur 
"  n'avait  point  droit  de  faire  construire  un  moulin  banal 
^^  sanfi  le  ocmsentement  d'un  seigneur  qui  avail  ce  droil. 

Apr^s  avoir  vu  Pacte  du  4  Mai  1741,  par  lequel  M.  de 
Contrecceur,  p^re,  el  la  dame  veuve  de  feu  M.  Jean  Louis  de 
la  Come,  avaient  renonc6  ^'  au  droit  qu'ils  avaienl  de  faire 
des  moulins  k  farine,  el  au  droil  de  banalile  qui  leur  appar- 
lenail  dans  P6lendue  de  la  dite  seigneurie,"  el  avoir  vu 
Pordonnance  de  M.  Hocquart  du  13  F6vrier  1742,  qui  aulo- 
risail  le  demandeur  k  b&tir  un  moulin  dans  le  d61ai  d'un  an, 
Pinlendanl  declare  "  banal  le  moulin  conslruil  par  le  de- 
"  mandeur  sur  la  dite  seigneurie  de  Contrecoeur,  en  ex§cu- 
"  lion  de  Pordonnance  de  M.  Hocquart  du  18  F6vrier  1742  ; 
^^  en  consequence  defend  au  sieur  Martel  de  recevoir  k  son 
^^  moulin  aucun  bled  des  habitants,  tanl  de  la  seigneurie  de 
**  Contrecoeur,  que  du  fief  St.  Antoine  a  lui  appartenant,  et 
"  m6me  d'y  faire  moudre  celui  provenanl  de  son  domaine, 
^^  qui  sera  destinS  pour  la  subsistance  de  sa  maiaon  et  engor 
^^  g48  sur  le  dit  domaine^  el  ce,  conform6ment  k  la  coutume 
^*  de  Paris,  a  peine  de  tous  d6pens,  dommages  et  int6r6ts 
^*  envers  le  dit  demandeur,  et  sur  le  surplus  des  demandes 
^^  de  mon  dit  seigneur  de  Contrecceur,  hors  de  cour." 

.  266.  Depuis  le  changement  de  domination,  les  Iribu- 
naux  out  conslammenl  mainlenu  les  seigneurs  dans  leur 
droil  de  banalil6  de  moulin,  conune  6lanl  un  droil  de  bana- 
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lite  legale.     Cette  cour  doit  done  en  proelaraer  Pexistence. 

Quant  k  son  fetendue,  je  suis  d'opinion  que  la  loi  la  resh 
treignait  k  la  quantity  de  grains,  seulement  n^cessaiie  a  la 
subsistance  de  la  famillc  du  censitaire  levant  et  cauchatU^ 
c'est-i-dire  vivant  dans  la  seigneurie.  L'assujfitissement  a 
la  banality  ne  s'etendait  pas  au  del^. 

Les  seigneurs  qui,  lors  de  la  promulgation  de  Pacte  sei- 
gneurial  de  1854,  avaient  Mti  des  moulins  k  farine,  pou- 
vaient  ^emp6cher  toute  personne  d'en  construiie  dans  les 
limites  de  leur  banalite;  et  si  quelqu'un  s'avisait  d'y  en 
construire  un,  ils  avaient  le  droit  d'en  demander  la  demoli- 
tion, en  Ic  faisant  dinaturer  de  mani^re  a  n'6tre  plus  propre 
k  servir  comme  moulin  a  farine.  Ce  droit  est  sanctionn6 
par  une  jurisprudence  constante  qu'on  ne  saurait  m6connai- 
tre  aujourd'hui.  Mais  les  seigneurs  n'avaient  pas,  en  vertu 
de  leur  banalite,  le  droit  d'empecher  la  construction  d'autres 
moulins  que  dcs  moulins  a  farine,  ni  des  usines  d^aucune 
autre  sorte. 

Enfin,  je  suis  d'avis  que  les  seigneurs  qui  n'avaient  pas 
de  moulin  lors  de  Pacte  seigneurial  dc  1854,  ne  peuvent  re- 
clamer,  a  raison  de  la  banalite,  aucunc  indcmnite  sous  Pau- 
torite  de  cet  acte. 


CmaUIEME  PARTIE. 


DS8  SAUX. 


267.  Les  droits  que  les  seigneurs  canadiens  r6claxnent 
snr  les  rivieres,  ne  se  boment  pas  anx  rivieres  non  naviga- 
bles  ni  flottables,  mais  ils  s'6tendent  encore,  suivant  eux, 
dans  des  eas  particuliers,  aux  rivieres  navigables. 

Je  parlerai  d'abord  des  premieres. 

268.  Les  seigneurs  pr6tendent  avoir  la  propri6t6  exclu- 
sive des  rivieres  non  navigables  ni  flottables. 

A  Pappui  de  cette  pretention,  ils  invoquent  trois  moyens : 
lo.  leur  quality  de  seigneur  f(§odal,  c'est-4-dire  de  propri6- 
taire  du  fief;  2o.  la  concession,  soit  expresse  soit  tacite,  de 
la  riviere  m6me,  resultant  de  leur  titre ;  So.  la  quality  de 
seigneur  haut-justicier. 

269.  Presque  toutes  les  seigneuries  qui  sont  travers6es 
ou  baign^es  par  I'une  de  ces  rivieres,  ont  6t6  conc6d6es  ^^  la 
dite  rivifere  comprise,"  ou  bien  "  avec  les  riviferes,  etc,  qui 
se  trouveront  dans  l'6tendue  de  la  dite  concession,"  ou  bien 
encore,  comme  il  est  dit  quelquefois,  "  la  dite  riviere  mi- 
toyenne  "  entre  le  concessionnaire  et  le  seigneur  voisin.  II 
y  a  aussi  quelques  concessions  dont  les  titres  excluent  nom- 
moment  la  rivifere,  en  portant :  "  icelle  rivifere  non  com- 
prise." Ces  demiferes  concessions  sont  en  trfes  petit  nombre." 
Enfin  il  y  en  a  qui  ne  font  aucune  mention  des  rivieres, 
comme  devant  6tre  oomprises  dans  la  concession,  on  en  6tre 

exclues. 

42 


330  b 

270.  II  y  a  dcs  concessions,  et  elles  sont  en  grand  nom- 
bre,  qui  donnent  aux  seigneurs  la  haute,  moyenne  et  basse 
justice,  ou  seulement  la  moyenne  et  basse  justice. 

En  aucun  cas,  la  concession  de  la  justice  ne  paraft 
avoir  ete  faite  a  une  autre  personne  qu'au  seigneur  du  fief; 
et,  a  pen  d'exceptions  pres,  la  justice  lui  a  6te  attribuee  par 
le  titre  primitif  de  sa  seigneurie.  Les  exemples  d'attribu- 
tion,  posterieurs  a  la  concession  du  fief,  sont  trfes  rares.  U 
est  neamnoins  arrive  quelquefois  que,  lorsqu'un  seigneur 
qui  n'avait  pas  obtenu  la  concession  de  la  justice  par  son 
titre  primitif,  dcmandait  une  augmentaHan,  c'est-a-dire  une 
seconde  concession  en  fief  attenant  a  la  premiere,  ou  lui 
attribuait,  par  le  nouveau  titre,  Pexercice  de  la  justice,  non 
seulement  sur  cette  seconde  concession,  mais  encore  sur  la 
premifere. 

271.  Soit  en  vertu  du  droit  commun  en  cette  matifere, 
soit  en  vertu  de  la  concession  expresse  ou  tacite  resultant  de 
leurs  titres,  les  seigneurs  canadiens,  ind^pendamment  de 
leur  qualite  de  haut-justicicrs,  mais  seulement  comme  sei- 
gneurs feodaux,  ont-ils  acquis  quelque  droit  sur  les  rivieres 
non  navigables  ni  flottables?  Je  suis  d'avis  que,  dans  Pun 
comme  dans  I'autre  cas,  ils  out  acquis  un  droit  incontesta- 
ble a  la  propri6te  de  ces  riviferes,  c'cst-a-dire  tant  en  vertu 
du  droit  commun  des  fiefs  qu'en  vertu  d'un  titre  de  conces- 
sion tel  que  ci-dessus  indiqu6. 

Du  double  fait  que,  dans  plusieurs  conces0ions,  la  ri* 
vifere  qui  traverse  ou  baigne  la  seigneurie,  est  nommimenl 
comprise^  et  que,  dans  d'autrcs,  eUe  ne  Vest  paSj  on  ne  sau* 
rait  arguer,  ce  me  semble,  Pexclusion  de  la  riviere  de  ces 
demieres  concessions.  On  pourrait  d'autant  moins  le  faire, 
qu'il  se  trouvc  des  concessions  qui  excluent  nomm^Tneni  la 
riviere ;  d'ou  Pon  doit  conclure  que,  sans  cette  exclusion 
expresse,  la  riviere  aurait  pu,  selon  les  lieux  et  les  circons- 
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tances,  £tre  censfee  comprise  dans  la  concession,  autrement, 
I'exclusion  eflt  et6  sans  motif  ou  sans  but.  Je  pense  done 
que  la  ou  il  a  6te  fait  mention  de  la  rivifere  comme  faisant 
partie  de  la  concession,  ce  n'a  6t6  que  par  voie  explicative, 
une  simple  mesurc  de  sage  precaution,  k  laquelle  on  n'a  eu 
recours  que  pour  mieux  designer  l'6tendue,  lacontenance  et 
les  limites  de  la  concession. 

272.  Les  riviferes  non  navigablesni  flottables,  sontdans 
le  domaine  prive  ;  elles  sont  dans  le  commerce.  Eiles  font 
naturellement  partie  des  heritages  qu'elles  baignent  ou  au 
milieu  desquels  elles  coulent.  Elles  sont  destinies  a  arroser 
ct  fertiliser  ces  heritages.  C'est  la  Pune  des  principales  rai- 
sons  que  faisaient  valoir  les  seigneurs  feodaux  en  France  ct 
leurs  tenanciers,  pour  en  revendiquer  la  propriete  a  Pencon- 
tre  des  pretentions  des  seigneurs  haut-justiciers,  et  que  don- 
naient  les  meilleures  feudistes  pour  la  leur  attribuer,  a  Pex- 
clusion  des  demiers.  Ces  rivieres  sont  dans  la  circonscrip- 
tion  du  fief;  les  seigneurs  canadicns  peuvent  invoquer  la 
maxime  en  vertu  de  laquelle  "  tout  seigneur  feodal  a,  soit 
en  domaine,  soit  en  directe,  la  proprUM  universeUe  et  priv^e 
de  sa  circonscription  censuelle,^^  (1).  Je  dois  done  recon- 
naltre  que  les  concessionnaires  de  fiefs  en  Canada  sont  de- 
venus  de  plein  droit  proprietaires  des  rivieres  dont  il  s'agit, 
excepts  dans  les  cas  oil  leurs  titres  contiennent  une  exclu- 
sion expresse  de  ces  mfemes  rivieres. 

273.  Le  tems  ne  m'ayant  pas  permis  de  donner  sur  cette 
matifere,  comme  je  Pai  fait  sur  d'autres,  Panalyse  des  opi- 
nions des  feudistes,  je  dois  me  contenter  d'indiquer  a  ceux 
qui  voudront  les  consulter,  la  liste  de  leurs  noms  et  les  ex- 
traits  de  leurs  ouvrages,  que  Pon  trouve  aux  pages  692  et 
suivantes  du  traite  sur  **  la  propriete  des  eaux  courantes,** 

(1).  «  Revue  critique  de  la  jurisprudence,"  ann6e  1852,  p.  784*. 
Art.  de  M.  Duwarnet. 
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par  Champicmni^re.    II  partage  oea  aateun  en  plnaienn 
categories  : 

lo. — Auteurs  qui  distingaent  les  petites  rivieres  des 
roisaeaux :  Boateiller,  Loysel,  Bouiaric,  Dupaic-Poulain, 

Delalande  ; 

So. — ^Auteurs  qui  attachent  le  droit  aux  titres  et  k  la 
possession :  6uy-Pape,  Chasseneux,  Bacquet,  Loyseau, 
Choppin,  Gallon,  CoquUle,  Legrand,  Maicilly,  Bouhier, 
Bouvot,  Fabert,  ancien  repertoire,  vo.  riviere,  Pothier,  Cha- 
brol,  Herv6  ; 

So. — Auteurs  qui  attribuent  les  cours  d'eau  aux  rive- 
rains :  Boerius,  Domat,  Boucheul,  H6vin,  Ricard,  Feirifeie, 
trait6  historique  de  la  souverainet6  du  Roi  ; 

4o. — ^Auteurs  qui  attribuent  la  propri6t6  des  rivieres 
aux  seigneurs  fSodaux  :  Lebret,  Guyot,  Henrion  de  Pansey, 
Basnage,  Herv6 ; 

5o. — Auteurs  qui  attribuent  la  propri6t6  des  petites  ri- 
vieres aux  seigneurs  haut-justiciers^  LaRocheflavin,  Des- 
peisses,  Bob6,  Bretonnier,  .  Laplace,  Pel6e  de  Cfaenonteau, 
Lapoix-Fr6minville. 

274.  Les  rivieres  non-navigables  ni  flottables  n'ont* 
jamais  pu,  a  mon  avis,  6tre  revendiqu^es  par  les  seigneurs 
canadiens  en  quality  de  haut-justiciers,  quality  quails  in- 
voquent  comme  formant  leur  troisifeme  titre.  Reconnais- 
sant  leur  droit  a  ces  rividres  k  un  autre  titre  qui,  pour  tous 
les  effets  pratiques  de  "  Pacte  seigneurial  de  1864,"  doit 
suffire  k  Pexercice  de  leurs  reclamations,  je  pourrais  m'abs- 
tenir  d'examiner  ce  troisieme  moyen  fond§  sur  cette  qualitfe 
de  haut-justiciers.  Neanmoins  ,  la  question  nous  ayant 
ete  pioposee,  j^exprimerai  volontiers  mon  avis  que  ce  moyen 
ne  me  parait  pas  reposer  sur  une  b&se  solide. 
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QneUes  que  fAssent,  en  France,  les  pi^tentions  des  sei- 
gneurs haut-justiciers  k  la  propri6t6  des  rivieres  non-navi- 
gables  ni  flottables,  comme  6tant  un  attribut  de  leura 
justices,  pretentions  qu'il  me  seznble  bien  difficile  d'ad- 
mettre  en  dehors  de  ces  coutumes  qui,  en  tr^s  petit  nombze, 
attachaient  cette  propri6t6  a  la  quality  de  haut-justiciciers, 
les  seigneurs  canadiens  auxquels  la  justice  a  6t6  attri- 
bute ,  sont  dans  une  position  bien  di£f6rente  ;  ib 
ne  sauraient  justifier  leurs  pretentions,  par  celles  des  sei- 
gneurs firangais.  Leurs  titres  ne  se  perdent  pas,  comme 
ceux  de  oes  demiers,  dans  la  nuit  des  terns.  Nous  les  con- 
naissons  tons  ;  nous  les  ayons  tons  sous  les  yeux  ;  et  tons, 
sans  exception,  viennent  k  I'appui  de  la  remarque  que  j'ai 
d6ja  faite,  que  Ik  oh  la  haute-justice  a  6t6  donn^e,  elle  Pa 
toujours  et6  au  profit  du  concessionnaire  du  fief,  le  seigneur 
f§odalj  soit  par  le  titre  mfime  de  la  concession  de  ce  fief, 
soit  par  un  titre  subsequent.  Ainsi  deux  choses  bien  dis- 
tinctes  a  considerer  dans  les  titres  qui  contiennent  a  la  fois 
et  concession  du  fief  proprement  dit,  c-4-d,  des  heritages  et 
leurs  dependances  qui,  etantsusceptiblesdepropri6t6  priv6e, 
sont  dans  le  commerce,  et  attribution  de  la  justice  qui  est 
une  dependance  de  Pautorite  souveraine.  A  la  piemi^re 
de  ces  choses,  c-4-d,  k  la  concession  du  fief,  a  toujours  6t6 
attach6e  la  concession  de  la  riviere,  lorsque  cette  riviere 
etait  comprise  dans  le  titre  d'infeodation,  tandisqu'au  con- 
traire  elle  ue  Pa  jamais  ete  k  la  seconde,  c-^-d,  k  la  con- 
cession de  la  justice.  S'il  existe  une  exception  k  Penonc6 
que  je  viens  de  faire,  je  n'ai  pas  eu  Pavantage  de  la  dficou- 
vrir  dans  le  cours  de  mes  recherches,  ou  bien  je  me  suis 
grandement  tromp^  dans  Pappr6ciation  que  j'ai  faite,  sous 
ce  rapport,  des  titres  de  nos  seigneuries. 

275.  Du  reste,  11  me  semble  bien  raisonnable  de  dire 
que  la  justice  ne  pouvait  6tre  attach6e  k  un  fief,  avant  que 
ce  fief  n'eAt  6te  cr6e.  Or,  quel  6tait  Pei^ment  principal 
dans  un  titre  de  concession  en  fief  en  Canada,  si  ce  n'6tait 
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d'abord  d'ferigersous  cetitreune  certaine  ^tendaede  ferraio, 
puis  de  cr6er  un  seigneur  fSodal,  qui,  par  la  mfeme,  devenait, 
d.  ce  titre  seul,  proprietaire  du  terrain  ainsi  (irige  en  fief,  et 
de  tout  ce  qui,  naturellement,  en  faisait  partie,  eomme  etant 
dans  la  circonscription  ou  Penclave  de  ce  fief?  Les  rivieres 
non-navigables  ni  flottables,  qui  se  trouvaient  dans  cette  cir- 
conscription, devaient  done  naturellement  faire  partie  de 
cette  concession  primitive^  crSatrice  du  fief,  et  par  conse- 
quent faite  au  seigneur  fiodal^  ct  non  au  seigneur  haut-jus- 
ticier,  quality  qui  ne  pouvait  exister  qu'a  la  suite  de  I'exis- 
tence  de  la  premiere,  d'aprfes  la  mani^re  dont  la  couronne  a 
fait  les  concessions  en  fief  dans  ce  pays.  Le  seigneur  feodal 
en. cette  qualit6  seule,  pouvait  avoir  une  directe  sur  ces  ri- 
vieres, et  non  en  sa  qualite  de  seigneur  haut-justicier,  qui  ne 
lui  6tait  donn6e,  pour  ainsi  dire,  qu'apr^s  coup,  et  que  par- 
cequ'il  6tait  d^k  seigneur  du  fief. 

276.  **  II  est  un  principe  general  coutumicr,"  dit 
Guyot,  traite  des  fiefs,  t.  5,  partie  2,  p.  669,  6dition  de  1751, 
*'  que  tout  le  terrein  qui  est  dans  Petendue  d'une  scigneurie, 
"  appartient  au  seigneur  feodal  soit  en  propriete  utile,  soit 
**  en  propriet6  directe  :  dfes  la,  Peau  qui  court  sur  ce  terrein, 
**  court  incontestablement  sur  le  terrein  du  seigneur  feodal. 

*'  Ces  rivieres,  par  les  coutumes  et  par  les  auteurs,  sont 
"  appelees  rividres  de  cens  :  la  raison  est  simple  ;  c'est  que 
"  conmie  le  droit  de  cours  d'eau,  qu*on  dit  en  droit,  aquas 
"  aquarumve  decursus^  emporte  le  droit  d'y  b^tir  moulin  et 
"  d'y  pfecher,  ces  droits  s^y  concddent  d  cens;  or,  la  justicey 
"  en  tant  que  justicey  n*a  point  de  directe^  cela  est  si  vrai, 
'*  qu'un  heritage  soit  adjuge  a  un  haut-justicier  qui  ne  soit 
"  pas  en  mfeme  tems  feodal^  il  en  payera  le  relief  sMl  est 
"  fief,  ou  le  cens,  s'il  est  rolure  ;  cela  n'eteint  point  la  sei- 
"  gneurie  directe  ou  f§odale  :  des  la,  il  paroil  consequent, 
"  comme  le  disent  Coquille  el  M.  LeBret,  que  le  droit  de 
"  rivifere  est  un  droit  de  propriety  domaniale,  c'est-a-dire, 
^^  de  seigneurie  feodale. 
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"  Je  tiens  avec  Chopin,  loco  citato^  el  je  puis  dire,  avec 
"  Coquille  et  M.  LeBret,  que  ces  petites  rivieres,  ces  cours 
"  d'eiau,  appartiennent  en  proprUU  aux  seigneurs  feodaux 
'*'  dont  elles  arrosent  la  seigneurie,  si  les  textes  de  coutume 
^^  ne  les  danne&t  au  haut  oa  moyen  justicier,  comma  Bour- 
**  bonnais  etc. 

277.  D'apr^s  ce  qui  pr6c^de,  il  faut  done  dire  que,  dans 
les  concessions  des  fiefs  canadiens,  la  riviere  6taitdonn6e  au 
seigneur  feodal,  et  non  au  seigneur  haut-justicier  ;  au  pro- 
pri6taire  du  fief,  comrae  faisant  la  dite  riviere  partie  du 
corps  de  ce  fief,  et  non  corame  attribut  de  la  justice  qui  avait 
6t6  ajoutee  a  la  concession ;  k  plus  forte  raison  devait-il  en 
fitre  ainsi  dans  les  cas  oh  la  justice  a  §t6  attribuee  au  sei- 
gneur f6odal  par  un  titre  subsequent  k  la  concession  primi- 
tive du  fief,  puisqne  cette  concession,  dans  le  systfeme  que 
je  soutiens,  Pavait  deja  rendu  proprietaire  de  la  rivifeie. 

II  me  semble  qu'il  suffit  de  signaler  la  distinction  que 
je  viens  d'indiquer,  laquelle  repose  sur  la  nature  et  la  teneur 
des  titres  de  concession  en  fief,  pour  dfemontrer  d'une  ma- 
nifere  6vidente  combien  sont  mal  fondles  les  pretentions  des 
seigneurs  a  la  propri6t6  des  riviferes  non-navigables,  ni  flot- 
tables,  en  leur  pretendue  quality  de  haut-justiciers  qu'ils 
ont  pu  avoir  autrefois. 

278.  II  est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  on  pent 
consid6rer  la  pretention  des  seigneurs  a  la  propriety  de  ces 
riviferes  comme  resultant  du  titre  de  seigneurs  haut-justi- 
ciers. Ce  droit  de  haute-juslice,  accorde  en  Canada,  n'est- 
11  pas  au  nombre  de  ces  droits  qu'on  appelle  droUa  facuUatifSj 
I'une  de  ces  prerogatives  qui,  pour  constituer  des  avantages 
ou  des  profits  acquis,  exigent  Paccomplissement  prfialable  de 
certains  faits,  de  certaines  obligations  ?  par  exemple,  le  soin 
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des  enfSuits  troavis,  les  d6penses  de  PadmiiiiBtiatioii  de  la 
justice  criminelle,  etc.,  etc.  ?  (1) 

L'oD  tnmve  4  peine  quelqaes  exBmpleB  de  I'exeidoe, 
wms  la  domJTiatimi  fram^fuae^  de  la  hante  jnstioe  eaatki^e 
anx  8eigiieiU8  da  Canada.  Mfime,  bien  pen  de  oes  seignenis 
paraissent  avoir  exeic6  la  moyenne  on  la  basse  justice. 

Le  goavemeor  Carleton  ^crivait  an  secretaire  d'Etat  4 
la  date  du  18  Avril  1768  (2) :  ^^  Quelqae8-nns.de  ces  privi- 
^^  16ges  qne  renfennent  ces  concessions,  semblent,  au  pre- 
*^  mier  abord,  accorder  aax  seigneurs  des  pouvoirs  dange- 
^^  reux ;  mais,  en  les  consid6rant  plus  attentivement,  Ton 
*^  s'aper^oit  qu'ils  sont  a  pen  pr6s  ideals*  Les  expressions, 
*^  hauiej  moyenne  el  basse  juaticcj  annoncent  beaucoup,  et 
<^  cependant,  m6me  sous  le  gouvemement  firan^ais,  ils 
^^  6taient  accompagn6s  de  tels  correctifs,  qu'ils  signifiaient  a 
**  pen  prfes  rien  entie  les  mains  des  propri6taires ;  car,  sans 
*^  c<Hnpter  qu'ils  ne  pouvaient  nommer  aucun  juge  sans 
^^  I'approbation  du  gouvemement,  il  y  avait  appel  de  toutes 
**  les  corns  privies  aux  cours  de  jurisdicticHi  rqyale  dans 
^^  toute  mati^re  en  litige  exc^dant  un  6cu ;  il  ne  ponvait  en 
*^  consequence  en  r^sulter  d'abus,  et  comme  Pentretien  de 
*^  leurs  propres  juges  leur  devint  trop  on^ieux  comparative- 
^^  ment  aux  revenus  modiques  des  seigneurs  canadiens,  ils 
^^  n^glig^rent  si  g6n6ralementde  profiter  de  leur  prerogative 
<'  qu'au  terns  de  la  conqu6te,  on  en  comptait  4  peine  trois." 

(13  Nora  V0J0S8  par  PEdit  de  creation  d'mie  justice  rojak  i  Mont- 
real, do  mois  de  Man  1693,  que,  pour  iDdemmte  de  la  deioissioa 
qu'ils  avaieat  faite  de  leur  justice,  les  seigneurs  de  Plsle  de  Montreal 
sont "  d6charg6s  pour  toujours  des  gages  qui  seront  attribues  aux  offi- 
''  ciers  nonyeDtmenr  cre^s,  et  de  r6pondre  de  leurs  mal-jnges  et  prises 
^  i  partie,  et  pareillement  des  frais  de  poursuite  des  accuste,  de  four- 
<<  nir  les  prisons,  le  pain  des  prisonniers,  la  nourriture  des  enfans  trou- 
**  T^s,  et  generalement  de  toutes  les  charges  d^pendantes  des  justices." 

(2)  4e  ou  5e  vol,  des  «  doc.  seign."  p.  11. 
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879.  Loin  d'6tre  une  source  de  profit  pour  les  seigneurs, 
il  semble  que  I'^tablissement  dhine  Justice  ne  pouvait  6tre 
qu'on^reux  dans  la  plupart  des  cas.  Des  le  12  Novembre 
1664,  (1)  sur  les'  representations  du  procureur-g^neral  du 
Roi  caatxe  les  abus  qui  se  oommettaient  dans  les  jurisdic- 
tions seigneuriales,  le  conseil  supdrieur  avait  rendu  un  sur- 
r^t  faisant  *^  defenses  k  tons  juges  subaltemes  et  procureurs 
^*  fiscaux  de  prendre  aucuns  salaires  ni  vacations  des  par- 
"  ties,  sur  peine  d'etre  traitfes  comme  concussionnaires, 
^^  sauf  k  eux  k  se  faire  donner  des  appointemens  par  ceux 
"  qui  les  ont  pourvfis  des  dites  charges  ;  defenses  aussi  de 
"  les  exercer  que  prfealablement  ils  n'aient  pr6t6  le  serment 
*^  en  tel  cas  requis  par  les  juges  loyaux,  d'od  reinvent  leurs 
'^  jurisdictions  ;  et  quant  aux  salaires  des  grefiiers,  notairea 
*^  et  sergens,  seront  tax^s  par  les  juges  royaux  en  cas  de 
"  contestation. 

^^  Quant  aux  Justices  seigneuriales,"  dit^M.  Gameau 
dans  son  histoire  du  Canada,  (2)  ^^  on  n'en  parla  pas  en 
^^  cr6ant  le  conseil  souverain,  mais  d^s  Pann6e  suivante  le 
'^  conseil  abolit  les  frais  de  justice  dans  ces  cours  ;  ce  qui 
"  fetait  assez  pour  les  empfecher  d'exister*  Plus  tard  enco- 
"  re,  en  1679,  Louis  XIV  rendit  nn  Edit  (S)  par  lequel  il 

(1)  Ed.  et  Ord.  in-So.  t  2,  p.  22. 

(2)  2e  Ed.  t.  1,  p.  166. 

(3)  Ed.  et  Ord.  in-8o.  t.  1,  p.  236—37.  «  Edit  du  Boi  pour 
rOrd.  de  1667,  ou  Ridactian  du  oode:'^ 

Art.  8.  *^  Voulons  aussi  que  las  justices  seigneuriales,  qui  sont  dani 
<(  I'^tendue  de  notre  Pr6yot6  de  Qu6becy  ressortissent  par  appel  ea  la 
«  dite  Fr6vot6,  et  que  les  appellations  de  la  dite  Fr^Tot6  ressortissent 
'<  en  notre  dit  conseil  de  Qu6bec,  auquel  nous  d^fendons  de  recevoir  im- 
<<  m^diatement  aucun  appel  des  dites  justices  seigneuriales. 

Art.  9.  <<  Et  quant  aux  autres  justices  seigneuriales  qui  ne  sont  point 
^  dans  P6tendue  de  la  dit<f  Pr6yol6  de  Qtt6bec,  en  attendant  que  nous 
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"  ordonna  que  les  appellations  des  Justices  seigneuriale:? 
"  ressortissent  des  cours  royales  ou  du  conseil  souverain, 
"  ee  qui  6tait  restreindre  de  nouveau  leur  pouvoir.  Toutes 
"  les  seigneuries,"  k  peu  d'e»ceptions  prfes,  poss6daient  le 
"  droit  redoutable  de  haute,  moyenne  et  basse  justice  qui 
"  s'acquferait  par  une  concession  expresse  du  Roi.  C'etait 
'^  en  Am^rique  k  la  fois  un  anachronisme  de  terns  et  de 
"  lieu.  Aussi  quoique  les  juges  seigneuriaux  et  les  officiers 
"  de  leurs  cours  fiissent  oblig6s  de  se  faire  approuver  par 
"  la  justice  royale  qui  leur  faisait  prfiter  serment  de  remplir 
"  fidfelement  leur  devoir,  ce  n'aurait  pas  ete  assez,  si  on 
"  n'avait  pas  ajoutfe  d'autres  entraves  qui  firent  qu'a  peine 
"  se  trouva-t-il  jamais  un  seigneur  qui  voulAt  Pexercer  en 
"  aucun  temps ;  car  pour  mettre  un  frein  de  plus  aux  dangers 
"  du  systfeme,  les  frais  de  justice  furent  supprim6s,  comme 
"  on  Pa  dit  plus  haut,  par  un  arr6t  du  conseil  souverain  de 
"  1664,  qui  d6fendit  aux  juges  subaltemes  et  aux  procureurs 
"  fiscaux  de  prendre  aucun  salaire  ni  ^molumens  sur  peine 
'^  d'fetre  trait6s  comme  concussionnaires,  sauf  a  eux  a  se 
"  faire  donner  des  appointements  par  ceux  qui  les  avaient 
"  pourvfis  de  leurs  charges,  c'est-a-dire  par  les  seigneurs 
"  qu'on  savait  trop  pauvres  pour  payer  les  frais  d'une  cour 
"  de  justice,  d'une  prison,  des  juges,  etc. 

280.  Par  un  arrfit  du  24  Oct.  1707  (1),  le  conseil 
sup6rieur  ordonne  d'enrSgistrer  a  son  grefFe  une  ordon- 
nance  de  Pintendant  Raudot  du  22  du  m^me  mois,  par 

^  ftyons  6tabli  d'autres  justices  royales,  les  appellations  en  ressorCiront 
^  imm6diateinent  en  notre  dit  conseil. 

"  lb.  p.  24*2.  Declaration  du  Roi  du  mois  de  Juin  1680,  qui,  sur  la 
representation  a  lui  faite  qu'il  y  ayait  un  si6ge  royal  pour  la  jurisdiction 
ordinaire  des  3  Rividres,  ordonne  que  les  appellations  des  justices  sei- 
gneuriales  qui  sont  dans  F^tendue  de  cette  jurisdiction,  ressortissent  a 
ce  si^ge  royal,  4  charge  de  Pappel  au  conseil  souyerain  de  Qu6beG. 

(1)  Ed.  el  Ord.  in-So  t  2,  p.  152. 
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laquelle,  en  consequence  des  ordres  du  Roi,  il  avail  supjpri- 
in6  la  haute-justice  de  la  seigneurie  de  Silleiy,  appartenant 
aux  P^rcs  Jesuites,  ainsique  celle  du  fief  qu'ils  poss6daient 
dans  la  ville  des  Trois-Rivi^res,  et  ordonn6  que  les  habi- 
tants de  Sillery  plaideraient  en  piemi^re  instance  en  la 
Prevote  de  Quebec,  et  ceux  du  dit  fief  des  Trois-Rivi^res 
en  la  jurisdiction  royale  de  cette  demi^re  ville. 

281.  Par  I'Edit  de  creation  d'une  justice  royale  a 
Montreal,  du  mois  de  Mars  1693,  (1)  nous  voyons  que  les 
seigneurs  de  Plsle  de  Montreal  s'etaient  demis  de  la  justice 
qui  leur  appartenait  en  cette  Isle  ;  et  par  un  autre  Edit  du 
mois  de  Juillet  1714,  (2)  nous  voyons  encore  que  les  mfemes 
seigneurs  avaient  6galement  fait  demission  de  la  haute  et 
moyenne  justice  qui  leur  appartenait  dans  leur  seigneurie 
de  la  c6te  St.  Sulpice  et  Islots  Courselles,  et  qui  fut,  par  cet 
Edit,  reunie  a  la  justice  royale  de  I'Isle  de  Montreal,  le  Roi 
leur  reservant  seulement  la  basse  justice,  tant  dans  cette 
Isle  que  dans  St.  Sulpice,  pour  le  recouvrement  de  leurs 
droits  seigneuriaux. 

282.  Je  ne  sais  si  la  seigneurie  de  Sillery  est  traversfee 
par  quelque  riviere  non-navigable  ni  flottable ;  mais  celle 
de  St.  Sulpice  Pest  par  la  riviere  du  St.  Esprit.  Nonobs- 
nant  leur  demission  de  la  haute-justice,  les  seigneurs  de  St. 
Sulpice  n'en  ont  pas  moins  continu6  d'fetre  propri6taire  de 
cette  riviere  comme  seigneurs  feodaux.  Done  elle  leur  ap- 
partenait k  ce  titre  dfes  le  moment  mfeme  de  la  concession 
de  la  seigneurie,  et  non  a  titre  de  haut-justiciers. 

283.  Enfin  les  justices  seigneuriales  qui,  selon  l'expos6 
du  gouvemeur  Carleton,  6taient  k  peine  au  nombre  de  trois  k 
la  fin  de  la  domination  frangaise,  disparurent  totalement  avec 
le  nouveau  regime.     II  y  a  de  cela  96  ans.     Avec  la  dispa- 

(1)  Ed.  et  Ord.  in-8o,  t  1,  p.  276. 

(2)  ib  "  p.  342. 
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riti<m  da  dioit  de  justiee,  a  dA  n^oessaiiement  dispanttie 
la  b&se  des  prttentions  des  baut-juftticien  canadiens.  En 
effet  il  me  semble  qn'an  peat  dire  d'eax  ce  qae  Merlin  a  dit 
des  haat-josticiers  en  France  :  ^^  II  a  done  suffi  poar  faire 
^^  cesser  toutes  lears  pretentions  k  la  propri6te  des  rivieres, 
^*  de  d6tniire.la  bftse  sar  laqaelle  reposaient  ces  pretentions : 
^^  et  cette  bftse  ^tait,  comme  on  Pa  d6ji^  dit,  lear  qaalit6  da 
**  seignenrs  jasticiers." 

284.  Je  termmerai  cet  examen  de  la  qaestion,  en  fai- 
sant  remarqaer  qae,  dans  le  systAme  attribatif  de  la  propri- 
6t6  de  ces  rivieres  exclasivement  an  titre  de  seigneur  haut- 
jasticier,  il  s'en  suivrait  que  les  seigneurs  du  pays,  dont  les 
concesssions  ne  portent  pas  attribution  de  la  justice,  n'au- 
raient  aucun  droit  k  la  propriety  des  rivieres  non-naviga- 
bles  ni  flottables  qui  traversent  ou  baignent  leurs  seigneu- 
ries. 

S85.  Ces  rivieres,  qui,  dans  le  syst^me  que  j'ai  adopts, 
sont  devenues  la  propri6t6  des  seigneurs  comme  seigneurs 
f6odaux,  etant  dans  le  domaine  priv6,  il  s'ensuit  qu'elles 
peuvent  faire  Pobjet  d'un  bail  k  cens  et  de  tout  autre  con- 
trat  translatif  de  propri6te.  Ceci  est  admis  par  leis  avocats 
des  seigneurs.  Mais  ils  pr^tendent  que,  dans  ce  cas,  il  faut 
que  la  rivifere  soit  express^ment  comprise  dans  la  concession 
faite  au  censitaire ;  que  si  un  seigneur  bailie  a  cens  une  terra 
avec  abomement  a  la  rivifere  sans  dire  rien  de  plus,  la  ri- 
viere doit  6tie  censfee  exclue  de  la  concession ;  que  mfime, 
si  la  rivifere  coule  au  milieu  de  la  terre,  elle  est  ^galement 
exclue,  s'il  n'est  pas  express§ment  enonc6  dans  le  bail 
qu'elle  fera  partie  de  la  concession. 

A  I'appui  de  cette  pretention,  les  seigneurs  invoquent 
le  passage  suivant  des  dissertations  fiodales  (1) ;    "  Les 
"  cherains  appartenoient  au  public,  (il  parle   de  I'^poque 
(1)  Hcnrion  de  Pansey,  t.  1.    De«  caux,  §.  7,  p.  659  et  660. 
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<^  de  P6tabli88ement  dn  T§giine  £§odal).    II  n'y  avait  pas  le 

**  plus  ligttr  nuage  snr  oe  point :  on  devait  d<mc  les  donner 

^^  i  celui  dans  la  main  duquel  se  tiouvoient  concentres  tons 

^^  les  droits  dn  public,  c'est-^-dire  au  seigneur  haut-jus- 

"  ticier. 

^^  Mais  il  n'en  6tait  pas  de  m6me  des  rivieres.  Le 
^^  long  usage  oh  6taient  les  riverains  de  s'approprier  tout  ce 
^^  qui,  dans  le  lit  des  rivieres,  pouvait  6tre  susceptible  de  la 
^^  proprifet6  priv^e,  devait  les  faiie  consid6rer  conune  pro- 
*^  prUtaires  du  soL 

^^  Depuis,  le  d6veloppement  du  systfeme  f§odal  a  con- 
*^  duit  k  la  maxime  qu'il  faut  pr^sumer  que  toutes  les  pro* 
*^  pri6t6s  priv6es  se  sont  r^unies  dans  la  main  du  seigneur 
"  f(§odal,  qu'ensuite  il  les  a  concedfees ;  et  que  nul  ne  pent 
"  pr6tendre  que  ce  qu'il  justifie  lui  appartenir  par  un  titre 
*^  de  concession,  ou  une  possession  qui  le  fasse  pr6sumer : 
^^  ce  qui,  dans  chaque  territoire  censuel,  donne  au  seigneur 
^^  f6odal,  8oU  en  domainej  soU  endirecte^  la  propri6t6  priv6e 
*^  universelle,  comme  dans  chaque  arrondissement  de  jus- 
**  tice,  le  haut-justicier  k  la  propri6t§  publique. 

"  Ainsi  Pon  pent  dire :  le  seigneur  f§odal  a  la  propri6- 
"  t6  des  rivieres,  puisqu'on  les  regardait  comme  apparte- 
^*  nantes  k  la  classe  des  propri6t6s  privies  lorsde  la  reunion 
^^  pr^sum^e  de  ces  propri6tes  dans  sa  main,  et  que  depuis 
^^  Une  les  a  pas  comprises  lors  des  baux  d  cens  qu*U  a  /aits 
^'  des  diff&renies  parties  du  territoire,  Mais  on  n'a  jamais 
'^  vu  dans  les  chemins  quHme  propriety  publique :  ainsi 
^^  nulle  consequence  a  tirer  des  chemins  aux  rivieres. 


286.  De  cette  remarque  de  Pauteur,  "  Pon  pent  dire  j 

^^  que  le  seigneur  f(§odal  n'a  pas  compris  les  rivieres  lors  des  | 

"  baux  k  cens  qu'il  a  faits  des  dif!6rentes  parties  du  terri- 
^^  toire,"  je  ne  crois  pas  que  Pon  doive  conclure  qu'il  ait 
voulu  enoncer,  comme  doctrine  ou  maxime  16gale,  que  Pex- 
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cloflion  de  la  riviere  resultait  de  plein  droit  da  fait  qa'elle 
n'avait  pas  6te  express^nunt  comprise  dans  le  bail  a  cens. 
II  me  semble  plutdt  qu^il  n'a  voaln  que  constater  un  fait 
aiors  existaot,  I'etat  de  la  possession  des  rivieres,  tel  qa'il 
le  voyait  a  Pepoque  ou  il  6crivait  ses  dissertations.  A  ses 
yeux,  le  fait  dc  la  possession  de  ces  rivieres  aux  mains  des 
seigneurs  f6odaux,  paraissant  6tre  un  fait  general  en  France, 
il  en  concluait  que  ces  rivieres  n'avaient  pas  etfe  comprises 
dans  le  bail  a  cens  du  territoire  qu'elles  traversaient  ou 
qu'elles  baignaient.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  eu 
Pintention  d'attribuer  cet  etat  de  choses  uniquement  k  Pab- 
sence  d'une  mention  expresse  de  la  rivifere  conmie  devant 
£tre  comprise  dans  la  concession.  D'apr^s  la  mani^re  dont 
il  s'exprime,  rien  n'empfiche  de  croire  que,  dans  sa  pensee, 
le  fait  qu'il  constatait  ne  pAt  6tre  le  resultat  d'une  stipula^ 
tion  expresse  a  PefTet  d'exclure  la  riviere  de  la  concession 
faite  au  censitaire.  On  peut  d'autant  plus  le  croire  qu'au 
paragraphe  XI  de  la  m6me  dissertation  sur  les  eaux,  p.  664, 
il  s'exprime  de  maniere  a  faire  comprendre  clairement  que 
tel  6tait,  en  effct,  sa  pensee  : 

"  En  general,  dit-il,  tous  les  heritages  proviennent  du 
"  seigneur.     Telle  est  du  moins  la  pr6somption  de   la  loi. 

"  C'est  done  le  seigneur  qui,  primitivement  proprie- 
"  taire  de  tout  ce  qui  borde  la  riviere,  s^en  est  d^pouUU 
"  pour  le  donner  a  differens  particuliers,  et  cela  moyennant 
**  un  cens  pour  Pordinaire  tr^s  modique. 

"  Mais,  puisqu'en  donnant  les  terres  adjacentes,  le 
"  seigneur  s^est  ri8€rv6  la  riviire  et  notamment  la  piche^  ne 
"  faut-il  pas  nficessairement  supposer  entre  lui  et  les  tenan- 
"  ciers,  une  convention  au  moins  tacite  qu'il  aurait  Pusage 
"  libre  des  bords,  et  que  les  riverains  ne  pourroient  rien 
"  faire  qui  nuisit  k  Pexercice  des  droits  qu'il  conservoit. 
^^  Quis  vuUfinemy  vuU  el  media. 
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Ce  demier  passage  de  la  dissertation,  au  point  de  vue 
de  la  doctrine  sur  I'ejfTet  legal  des  contrats,  consacre,  a  mon 
avis,  le  principe  qu'a  moins  d'une  exclusion  expresse,  ou 
d'une  reserve  equivalente,  de  la  riviere,  cette  riviere  est,  de 
droit,  cens6e  faire  partie  de  la  concession  donnee  au  cen- 
sitaire  par  Pacte  d'accensement. 

287.  Nous  lisons  dans  Pothier,  trait6  du  droit  de  pro- 
pri6t6,  no.  53,  "  £l  P6gard  des  riviferes  non-navigables,  elle  ap- 
"  partiennent  aux  difE&rens  particuliers  qui  sont  fond6s  en 
^^  tUre  ou  en  possession  pour  s^en  dire  *propri6taires  dans 
^^  P6tendue  port6e  parleurs  litres ouleur possession. 

288.  Souchet,  dans  son  commentaire  sur  la  coutume 
d'Angoumois,  publi§  en  1780  (1),  s'exprime  ainsi : 

^^  Les  seigneurs  qui  ont  accens^  leurs  domaines,  sans 
"  se  rSserver  spf  ciIlement  les  rivOres  qui  les  arrosent^  ont 
"  compris  tacitement  dans  leur  accensement  ces  riviires  et 
"  ces  ruisseaux.  Par  cette  raison,  les  meilleurs  auteurs  onl 
"  soutenu  pers6v6ramraent  que  les  ruisseaux  et  les  ri- 
"  viferes  qui  ne  sont  pas  navigables  de  leur  fond  appar- 
"  tiennent  sans  distinction  aux  propri6taires  riverains  des 
"  heritages  que  ces  ruisseaux  ou  rivieres  baignent  de  leurs 
"  eaux 

"  Les  seigneurs  des  fiefs  qui  ont  justice,  et  ceux  qui 
"  n'ont  aucune  jurisdiction,  ont  §galement  la  propriety  des 
"  riviferes  et  ruisseaux  qui  coulent  dans  leurs  h6ritages  : 
"  hors  de  leurs  domaines,  ils  n'ont  aucun  droit  de  propri6t6 
"  utile  sur  le  courant  des  rivieres  qui  ont  quitt6  leurs  posses- 

(1)  Titre  des  fiefs,  chap.  1,  art.  29. 

Championni^re  qui  le  cite  dans  son  traite  des  eaux  cauranteSf  no. 
402,  dit  que  Souchet,  selon  Merlin,  <<  a  trait6  la  question  des  rivieres 
miettx  que  nul  autre."  II  ajoute :  <<  Peut-^tre  serait-il  vrai  de  dire 
qu'il  est  le  aeul  k  I'avoir  veritablement  trait6e." 
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*^  mons.    iZt  n^Mt  mime  aucun  droit  dims  PHendue  des 
^^  hMtages  de  leurs  cenmtaires.  ^ 

289.  Si,  comme  pouirait  le  faire  supposer  le  passage 
sustranscrit  des  dissertaiionafiodaleSy  les  seigneurs  f(6odaux 
en  France  6taient,  nonobstant  la  concession  des  heritages 
riverains,  rest^s  en  possession  des  rivieres  non-navigables  ni 
flottables  a  I'exclusion  des  propri6taires  de  ces  heritages, 
cela  ne  poorraitpil  pas  s'expliqner  par  le  fait  que  les  sei- 
gneurs firauQais  n'6tant  pas  obliges  de  *conc6der,  ont  pu, 
dans  leurs  actes  d^ccensement,  s'£tre  r6serv6  la  propri6t6 
des  rivieres,  I'excluant  par  ]k  de  la  concession,  soit  ejqpies- 
s6ment,  soit  tacitement  en  restant  toujours  en  possession  de 
ces  rivieres  ?  on,  ne  pourrait-on  pas  raisonnablement  croire 
que,  si,  dans  I'origine,  ces  rivieres  Staient  pass^es  aux 
mains  des  propri6taires  des  heritages  adjacents,  les  sei- 
gneurs en  avaient  plus  tard  acquis  de  nouveau  la  propri6t£, 
soit  par  le  moyen  de  la  prescription,  ou  autrement. 

290.  Deplus,  supposant  m6me  pour  un  moment  que, 
sous  Pempire  de  la  coutume  de  Paris  et  de  sa  jurisprudence, 
ce  fdt  une  rfegle  legale  qu'a  d§faut  de  mention  expresse,  le 
seignepr  n'6tait  pas  cens6  avoir  compris  la  riviere  dans  ses 
baux  k  cens,  ne  pourrait-on  pas  trouver  Porigine  de  cette 
rfegle  et  sa  justification,  uniquement  dans  le  fait  que  le  sei- 
gneur firan^ais  n'6tait  pas  oblig6  de  conc6der  ?  Etant  libre 
de  conc6der  ou  de  ne  pas  conc§der,  il  pouvait  dire  qu'on  ne 
devait  point,  par  voie  d'interpr6tation,  donner  a  sa  lib^ralitS 
une  ^tendue  quUl  n'avait  pas  exprim^,  et  que  le  censitaire 
n'avait  pas  lui-m6me  pu  esp^rer  obtenir,  puisqu'il  n'avait 
pas  m6me  le  droit  d'avoir  la  terre  qui  lui  6tait  concM6e  ; 
qu'en  pareil  cas,  on  devait  voir  un  accord  tacite,  entre  les 
parties,  d'exclure  de  la  concession  la  riviere. 

L'hypoth^se  que  je  viens  de  poser,  ne  pent  pas  recevoir 
d'application  en  Canada,  ot  le  seigneur  6tait  oblig6  de  con- 
cider.    Pour  cette  raison  1&  m6me,  la  rdgle  devait  Atre  dif- 
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f6rente.  Lorsqu'une  riviere  non-navigable  ni  flottable  coule 
au  milieu  d'line  terre  concedeey  tout  son  lit  est  sur  le  sol  de 
cette  terre  ;  lorsqu'elle  ne  fait  que  border  I'heritage,  la  moi- 
ti6  de  son  lit,  c'est-a-dire  jusqu'au  fil  de  I'eau,  est  6galement 
assise  sur  le  m6me  sol.  Les  eaux  de  cette  rivifere  fetant 
naturellement  destinees  a  arroser  I'heritage,  a  servir  k  son 
exploitation,  le  censitaire  qui  avait  le  droit  de  demander  et 
d'obtenir  la  concession  de  ce  m6me  heritage,  doit  etre  cens§, 
en  Pabsence  de  toute  convention  au  contraire,  avoir  voulu 
Pobtenir  avec  tons  ses  avantages  et  dependances  naturels, 
au  nombre  desquels  sont,  en  premiere  ligne,  les  eaux  de  la  ^ 
riviere,  plus  particuli^rement  encore,  lorsque  la  riviere  coule 
au  milieu  du  territoire  ainsi  concede. 

291.  Ces  eaux  6tant  susceptibles  de  propriete  priv6e, 
leur  domaine,  dans  le  regime  feodal,  pent,  comme  celui  des 
terres  proprement  dites,  6tre  partage  en  domaine  direct  et 
en  domaine  utile,  le  premier  au  seigneur,  le  second  au  cen- 
sitaire. Or,  Pusage  des  eaux  et  de  leur  lit,  les  profits  que 
la  main  de  Phomme  peut  en  tirer,  font  partie  du  domaine 
utile  ;  c'etait  tout  ce  domaine  utile  que  le  seigneur  canadien 
6tait  oblige  de  conceder,  de  transferer  par  le  bail  a  cens. 
Ce  domaine  doit  done  appartenir  en  entier.au  censitaire 
riverain,  lorsque  le  bail  n'est  pas  expressement  exclusif  de 
la  rivifere,  puisqu'il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  proprifetaires 
de  la  m6me  chose  autrement  que  par  indivis. 

292.  Les  seigneurs  disent  que,  s'ils  sont  obliges  de  con- 
c6der,  cette  obligation  ne  peut  s'etendre  qu'aux  terres 
dites  en  hois  debout^  et  que  les  petites  rividres  ou  ruisseaux 
ne  sont  pas  dans  cette  condition.  A  cela,  il  y  a  deux  r6* 
ponses  a  faire.  D'abord,  ces  riviferes  ou  ruisseaux  sont,  par 
la  nature,  une  dependance  des  heritages  riverains,  et  doi- 
vent  par  consequent  faire  partie  de  Pali6natibn  de  ces  heri- 
tages, toutes  les  fois  qu'une  convention  expresse  ne  les  en  a 
pas  exclues.     Puis,  est-il  bien  vrai  de  dire  que,  dans  P6tat 
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incnlte  dn  tenitoiie  canadien,  les  petites  rivifties,  oa  mis- 
deanx,  qui  tmveisaient  on  baignaient  les  terres  en  boia  dAoui 
6taieiit  toates  elles-mfimes  aans  bois  debaut  ponssant  snr  le 
sol  qui  leuT  servait  de  lit  ?  Je  ciois  quHine  telle  asseitian 
serait  en  contradiction  avec  les  faits.  En  outre,  je  ne  c<m- 
nais  aucune  loi  qui  fixe  le  nombre  d'arbres,  leur  quality, 
leurs  dimensions,  comme  devant  servir  de  rfegle  pour  deter- 
miner quelle  partie  du  sol  doit  6tre  consid6r6e  en  bois  dAauij 
et  quelle  partie  ne  doit  P£tre  pas. 

Si  Pobjection  que  je  combats  dans  ce  moment  6tait  fon- 
dle, et  que,  par  consequent,  la  livi^re  dAt  etre  censie  n'6tre 
pas  comprise  dans  Pacte  d'accensement,  mfime  lorsqu'elle 
coule  au  milieu  du  territoire  conc6d§,  ce  ne  pouirait  done 
6tre  qu'd  raison  de  Pabsence  de  bois  debout  sur  le  sol  de 
cette  riviere.  Dans  ce  cas,  Pobjection  ne  serait-elle  pas 
^galement  valable,  appliquee  k  toute  autre  partie  de  Ph6rita- 
ge  concede,  quelque  petite  qu'elle  fAt,  qui  ne  serait  pas  en 
bois  debout  au  tems  du  bail  k  cens  ?  Evidemment,  il  y  au- 
rait  la  m^me  raison  de  dire  que  Pune  devrait  £tre,  comme 
Pautre,  cens6e  n'dtre  pas  comprise  dans  la  concession. 

'-  *  293.  Les'censitaires,  ne  peuvent-ils  pas  invoquer  par 
analogic,  les  lois  qui  r^glent  le  droit  de  propri6te  k  Pallu- 
vion  formic  sur  les  bords  d'une  rivifere,  mfime  navigable  ? 
Ces  bords  sont  dans  le  domaine  privfe  des  riverains,  bien 
que  la  riviere  proprement  dite  soit  elle-m6medansle  domai- 
ne public.  Ce  qui  le  d^montre  clairement,  c'est  que  taut 
en  droit  remain  qu'en  droit  firan^ais,  les  accrues  et  alluvions 
qui  se  formaient  au  bord  de  la  riviere,  ne  devaient  profiter 
qu'aux  propri6taires  riverains.  Pourrait-il  en  fetre  ainsi  si 
le  bord  de  la  riviere  n'^tait  pas  d6jd  dans  le  domaine  priv6  ? 
S'il  en  6tait  autrement,  c'est-ii-dire  si  ce  bord  de  la  riviere 
etait  propri6t6  publique,  il  s'ensuivrait,  dans  le  syst^me  qui 
atttibue  au  riverain  ia  propri6t6  de  Palluvion,  que  les  deux 
parties  dont  serait  k  Pavenir  compos6  lligritage  de  ce  nve- 
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rain,  ne  seraient  pas  contigues,  mais  an  c<Hitraire  seraient  se- 
pBx6es  pax  cette  prapri^t^  publique  consistant  souvent  dans 
une  ligne  preaquHmaginaire  au  imperceptible.    Ne  serait-il 
pas  plus  natuiel  et  plus  conforme  a  la  raison  d'attribuer, 
dans  ce  cas,  la  propri§t6  du  terrain  form6  par  Palluvion  au 
Roi  ou  au  public,  puisque  le  bord  de  la  riviere  6tant  deja  sa 
propri6t6,  et  non  celle  du  ci-devant  riverain,  c'est  le  Roi  ou 
le  public,  et  non  ce' ci-devant  riverain,  qui  se  trouverait  6tre 
le  propri6taiie  du  terrain  auquel  Palluvion  serait  ainsi  venue 
s'adjoindre  ?    Remarquons  encore  que,  sous  le  regime  f6o- 
dal,  le  seigneur  profitait  aussi  de  cette  alluvion,  en  ce  sens 
que  la  directe  qu'il  avait  sur  Ph6ritage  riverain,  s'fetendait 
sur  Paccroissement  que  cet  heritage  avait  re^u  de  Pallu- 
vion.    Cependant  il  n'6tait  pas,  avant  cette  alluvion,  pro- 
pri^taire  de  cette  partie  du  lit  de  la  riviere  navigable,  oil 
elle  s'6tait  form6e.     II  y  a  done  des  cas  oix  une  porticm  du 
lit  m6me  d'une  rivifere  navigable  pent,  selon  P6vfenement, 
tomber  dans  le  domalne  priv6  du  riverain,  et  ce  dernier  de 
venir  propri6taire  du  sol.     II  est  vrai  que  cela  n'a  lieu  que 
lorsque  ce  sol  a  cess6  d'etre  k  P6tat  de  domaine  public, 
6tat  qui,  tant  qu'il  dure,  r6pousse  Pappropriation  priv6e. 
Mais  pour  cette  raison  l&-m6me,  les  rivieres  non  navigables 
ni  flottables,  et  le  sol  sur  lequel  elles  coulent,  6tant  dans  une 
condition  contraire,  c'est-^-dire  6tant  toujours  a  Petatde  do- 
maine priv6,  le  sol  de  ces  rivieres,  ce  semble,  fait  naturelle- 
ment  partie  du  terrain  d6couvert  dont  il  n'est  que  la  conti- 
nuation.    L'un,  comme  Pautre,  doit  done  avoir  un  propria- 
taire,  soit  le  seigneur,  soit  le  censitaire  riverain.    J'ai  dkjk 
taii  voir  que  ce  dernier  devait  6tait  cens6  en  6tre  devenu 
propri6taire  de  plein  droit  par  le  bail  a  cens,  lorsque  la 
riviere  n'en  avait  pas  6tb  exclue.    ^ 

294.  Supposons  maintenant  la  propri6t6  des  rivieres 
non-navigables  ni  flottables  aux  mains  du  seigneur  f§odal, 
4  Pexclusion  de  ses  censitaires  riverains,  il  pent  se  former 
des  alluvions  dans  ces  rivieres,  comme  dans  les  zividies  na-p 
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Tigables,  ou  la  retraite  des  eaux  peut  laisser  a  dfecouvert 
une  portion  de  leur  lit,  qui  adjoint  Ph^ritage  d'un  censitaire. 
A  qui,  dans  cc  cas,  apparticndra  Palluvion,  ou  la  partie  du 
sol  ainsi  laissee  a  decouvert  ?  Apparliendra-t-  elle  [au  sei- 
gneur, ou  au  censitaire  riverain  ? 

"  Les  droits  d'alluvion  au  profit  des  riverains  du  cours 
"  d'eau  non-navigables  ni  flottables,  sont,  dit  Daviel,  (1) 
*'  soumis  au  m^mc  principe  que  relativement  aux  riverains 
"  des  cours  d'eau  du  domaine  public. 

Ces  droits  appartiendront  done  au  proprietaire  de  Phe- 
ritage  riverain,  cependant  dans  le  syst^me  des  seigneurs,  il 
n'etait  pas  proprietaire  du  sol  sur  lequel  la  riviere  coulait 
avant  la  formation  de  Palluvion  ;  c'etait  le  seigneur  du  fief 
qui  Petait,  ne  Payant  pas  ou  n'etant  pas  c^nse  avoir  compris 
la  rivifere  dans  Pacte  d'accensement  Ce  seigneur  sera 
done  prive  de  sa  propriete  par  un  fait  qui  lui  est  enti^re- 
ment  Stranger,  et  qui,  etant  ogalement  Stranger  a  son 
censitaire,  repousse  toute  idee  d'un  concours  de  volonte  de 
leur  part  que  le  contrat  intervenu  entre  eux  produise  cet 
effet.  Leurs  rapporls,  resultant  originairement  de  ce  con- 
trat, seront  done  changes !  Pun  sera  done  depouille  de  sa 
proprietfe  au  profit  de  Pautre  !  Quoiqu'il  en  soil,  Palluvion, 
comme  on  le  voit,  n'en  appartiendra  pas  moins  au  censi- 
taire riverain.  Sur  quel  principe,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  propriety  privee,  Palluvion  aura-t-elle  pu  6tre  ainsi 
attribute  a  ce  censitaire  ?  N'est-il  pas  raisonnable  de  re- 
pondre  que  ce  doit  fetre  sur  le  principe  qu'Stant  dfejd  proprie- 
taire du  sol  qui,  avant  Palluvion,  6tait  borde  par  les  eaux 
de  la  riviere,  il  avait  par  cela  mSme  un  droit  forme  a  la 
propriete  de  la  continuation  de  ce  mSme  sol,  sur  laquelle 
les  eaux  coulaient  auparavant  ?  Or,  ce  droit  ne  pouvait  lui 
avoir  ete  acquis  qu'en  vertu  du  bail  a  cens.  Ce  bail  com- 
prenait  done  la  partie  du  sol  dont  il  s'agit,  de  mSme  que  le 

(1)  Des  coon  d'eaa,  3e  £d.  t.  2yp.  72,  no.  547. 
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Teste  du  sol  de  son  hferitage.  II  n'y  avait  qu'une  diffference 
entre  ces  deux  parties  de  sa  proprifete,  lelativement  a  Pexploi- 
tation  du  sol.  L'une,  dfecouverte  d^s  Porigine  de  la  conces- 
sion, 6tait  devenue,  d^s  ce  moment  la,  exploitable  pour 
certaines  fins  ;  tandisque  I'autre  ne  I'etait  devenue,  pour 
les  mfimes  fins,  que  par  la  formation  de  I'alluvion  ou  la  re- 
traite  des  eaux,  la  nature  ayant  jusque  la  mis  obstacle  a 
cette  exploitation  commune. 

295.  J'ajouterai  encore  une  remarque,  fond6e  sur  I'acte 
abolitif  de  la  tenure  seigneuriale.  Soit  que  le  terrain, 
fohne  par  I'alluvion  ou  decouvert  par  la  retraite  des  eaux, 
doive  appartenir  au  proprietaire  riverain  en  vertu  d'un  droit 
d'accession  resultant  du  bail  a  cens,  ou  en  vertu  d'un  droit 
semblable,  reconnu  par  la  loi  commune  en  pareille  mati^re, 
toujours  est-U  que  ce  droit,  qui  a  I'effet  de  faire  retoumer 
pour  ainsi  dire  la  partie  au  tout,  lui  6tait  acquis  avant  la 
promulgation  de  "  I'Acte  seigneurial  de  1854.  "  Si  cet 
acte,  qui  garde  le  silence  sur  ce  droit  deproprUt^^ne  le  lui  a 
point  fait  perdre  par  ses  dispositions  g^n^rales,  le  riverain 
pourra  done  le  faixe  valoir  lorsque  I'occasion  s'en  presentera. 
Le  seigneur  feodal,  s'il  est  proprietaire  de  la  rivifere  et  de 
son  lit,  n'y  aura  done  qu'un  droit  de  propriete'r^sp/w6Zc  (si 
I'on  pent  ici  se  servir  de  cette  expression,)  au  profit  du 
riverain,  dans  les  limitcs  de  I'alluvion  ou  de  la  retraite  des 
eaux.  Le  cas  6ch6ant,  ce  droit  sera  done  ainsi  r6solu,  sans 
que  le  seigneur  puisse  prfetendre  a  aucune  indenmitfe.  Car 
s'il  est  aujourd'hui,  comme  il  le  pretend,  seul  proprietaire 
de  la  riviere,  il  n'a  pas  le  droit  de  formuler  a  cet  6gard 
aucune  reclamation  sur  les  deniers  que  la  Legislature  a 
appropries  pour  aider  les  censitaires  a-  indemniser  les  sei* 
gneurs  de  la  perte  de  leurs  droits  seigneuriaux.  Si  le  cen- 
sitaire  n'est  pas  proprietaire;  de  la  riviere,  son  heritage  vaut 
d'autant  moins.  Le  seigneur  perdra  done  dans  la  m6me 
proportion,  lors  de  revaluation,  qui  sera  faite  par  les  com- 
missaires  au  cadastre,  de  son  droit  de  lods  et  ventes  sur  cet 
heritage. 
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296.  Panni  les  fetidistes  firaii9ai8,  il  y  en  a  qui,  pom 
attribuer  aux  seigneors  haut-jnsticiera  la  pioprifetfe  des  ri- 
vieres, assimilent  celles-ci  anx  chemins  publics  quails  don- 
nent  i  ces  seigneurs.  Si  cette  assimilation  a  pn  £tre  exac- 
te  poor  la  France,  et  foumir  anx  seigneurs  un  argument 
plausible  &  Pappui  de  leurs  pretentions,  il  n'en  saurait  gtre 
ainsi,  ce  me  semble,  en  Canada.  Ici,  au  contraire,  cette 
mani^re  de  raisonner  par  analogic  des  chemins  aux  rivieres, 
militerait  en  faveur  dn  propri6taire  riverain.  Notre  loi  des 
chemins  de  1796,  reconnait  que  les  terrains  sur  lesquels  ces 
chemins  sont  pratiques,  appartiennent  aux  propri^taires  des 
tenes  qui  les  out  foumis,  en  d6cr6tant  que  lorsque  ces  ter- 
rains deviennent  inutiles  comme  voie  publique,  ils  doivent 
letoumer  k  ces  propriitaires.  Ne  pourrait-on  pas  en  dire 
autant  des  rivieres  qui,  selon  I'expression  d'un  auteur  cilh- 
bre,  sont  des  "  chemins  qui  marchent  '*  ? 

S97.  Un  argument  plus  fort,  dioisif  mAme  de  la  ques- 
tion, au  profit  du  censitaire  riverain,  est  celui  que  les  sei- 
gneurs eux-m6mes  invoquent  en  leur  faveur  k  I'encontre  de 

leur  suaeerain,  la  couronne. 

r 

Ils  pr6tendent  que  lorsque  la  concession  du  fief  leur  a 
et£  faite  avec  abamenunt  d  la  riviirej  sans  plus  d'explica- 
tion,  la  riviere  est  comprise  de  plein  droit  dans  la  conces- 
sion. Si,  k  leur  tour,  ob^issant  k  la  loi,  ils  font  parcourir  k 
leur  propri6t6  un  autre  d6gr6  de  P6chelle  flodale  par  la  con- 
cession k  cens,  avec  le  mime  abomement^  quelle  raison  y  a- 
t-il  d'exclure  la  riviere  de  cette  sous-concession,  c'est-4-dire 
de  pr6tendre  que  la  riviere  doit  £tre  cens6e  n^  £tre  pas  com- 
prise ?  Oil  est  la  loi  qui  sanctionnerait  ainsi,  au  profit  des 
seigneurs,  au  prtjudice  de  leurs  censitaires,  une  parelUe 
exception  4  la  rfe^e  g6n6rale  d'ilttributl<m  de  propri6t6  que 
les  premiers  invoquent  pour  eux-m6mes  k  I'encontre  du  su- 
zerain? On  ne  saurait  nous  I'indiquer,  encore  bien  moins 
en  Canada,  oil  le  seigneur,  oblig6  de  conc6der  en  ccmservant 
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le  lien  de  Pinstitation  £Sodale  dans  tons  ses  d6gT68,  trans- 
met  n^cessairement  k  ses  ooncessionnaixes  tout  le  domaine 
utile  de  ce  qu'il  concMe,  et  ce  qa'il  concMe  ainsi,  il  est 
r6pat6  le  concider  aussi  amplement  qn'il  Pa  le^u  lni-in6me 
de  la  couionne  k  la  condition  de  faiie  cette  soas-concession ; 
condition  qui  donne  k  un  tiers  le  dioit  d'obtenir  cette  con- 
cession avec  toute  P§tendae  qne  je  viens  d'indiquer.  Tel 
est  le  vcen,  tel  est  Pobjet  de  Passociation  l£odale  6tablie 
en  Canada. 

298.  D'aprfts  ce  que  je  viens  de  dite,  11  est  facile  de 
connaitre  Popinion  que  j'ai  form6e  sur  la  question  de  la 
piopri6t6  des  rivieres  non-navigables  ni  flottables,  en  ce  qui 
pent  concemer  les  censitaires. 

Appartenant  au  dcmiauie  piiv6,  et  itant  par  consequent 
dans  le  commerce,  et,  de  plus,  6tant,  par  leur  nature,  une 
d6pendance  des  heritages  qu'eUes  traversent  on  qu'elles 
baignent,  ces  rivieres  doivent  appartenir  de  plein  droit  au 
piopriStaire  riyerain,  dans  les  limites  de  son  heritage,  k 
moins  qu'elles  n'aient  6t6  exclues  de  la  concession  soit  ex'* 
press6ment,  soit  tacitement,  selon  les  ciioonstances.  (1) 

899.  Appartenant  au  domaine  prive,  comme  je  viens 
de  le  remarquer,  ces  riviferes  peuvent  fetre  Pobjet  de  toute 
esp^ce  de  conventions  entxe  les  particuliers.  Or,  tout  ce 
qui  tombe  en  eonoentum^  tambe  en  prescription.  Le  droit  k 
la  propri6t6  de  ces.  rivieres  pent  done  encore  6tre  acquis  pa# 
la  prescription,  qui,  dans  nos  lois  civiles,  est  un  moyen 
d'acqu§rir  la  propri6t6  des  choses.  ^^  De  droit  commun, 
^^  dit  Henrion  de  Pansey,  (S)  on  pent  acqu6rir  la  propii^t^ 
d'une  prise  d'eau,  mdme  d'une  riviere,  par  la  preeaription.^^ 

(1)  ^  Lorsqu'un  h6ritage  riyerain  a  6t6  vendu  bomi  par  leflewoe^ 
«  quoiqne,  par  suite  d'une  alluvioD,  la  contenanee  indiqu^e  se  troave 
«  enorm^ment  d6pa8a6e,Ie  yendeor  ne  peat  pas  reyendiquer  rezc^danti^ 
Davie],  t.  1,  p.  146,  no.  140. 

(2)  Des  €a«a;/§4 13,  p.  670i 
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Mais  ce  mode  d'aeqaerir  par  la  pTescriptkm,  peat  aosai 
bien  pro/Uer  au  seignewr  camme  au  cenMaire,  II  y  a  la 
one  question  de  fait  a  apprecier  ;  elle  depend  des  titles  on 
de  la  possession,  titres  et  possession  qui,  dans  chaque  esp6- 
ce  particuli^re,  doivent  conduire  a  une  decision  qui  neces- 
sairement  lui  sera  propre,  sans  qu'il  soit  permis  d'argumen- 
ter  de  cette  decision  a  celle  qui  devra  dtre  rendue  dans  une 
autre  espfece  qui  ne  presenterait  pas  les  mfemes  elements. 

Ainsi,  dans  le  systfeme  qui  attribue  au  bail  k  cens,  fait 
simplement  avec  abomement  a  la  rivifere,  Peffet  de  compren- 
dre  cette  riviere  dans  la  concession,  le  seigneur  aura  pu  re- 
acquerir  la  propriete  de  la  riviere  par  la  prescription :  de 
mfime,  dans  le  syst^me  contraire,  le  censitaire  aura  pu,  par 
la  m^me  voie,  acqu6rir  cette  propri6te  au  prejudice  du  sei- 
gneur. 

II  en  doit  6tre  de  m6me  des  autres  moyens  translatifs 
de  propriete,  que  seigneurs  et  censitaires,  conime  tous  autres 
particuliers,  peuvent  invoquer  et  faire  valoir  les  uns  contre 
les  autres. 

800.  Que  les  rivieres  dent  il  s'agit,  soient  susceptibles 
de  passer  aux  mains  des  censitaires  par  la  voie  de  la  con- 
cession, cela  ne  pent,  ce  me  semble,  6tre  revoque  en  doute. 
La  loi  abolitive  de  la  tenure  seigneuriale  le  reconnait  elle- 
mfeme  en  principe  et  en  fait,  lorsque  dans  la  5e  et  la  19e 
sections,  elle  fait  des  dispositions  concemant  les  "  terres, 
eaux  et  pouvoirs  d'eau  non-conc^dis.'*^  (1)  N'est-ce  pas  d6- 

^ _— . — _ : — . 

(1)  II  7  a  erreur  dans  la  version  fraD9aise  de  Farticie  2  de  la  5e  sec- 
tion. II  J  est  dit  qoe,  dans  r6valuationy  les  commbsaires  indiqueront 
<<  toute  difference  entre  la  valeur  absoliie  en  franc-aleu  roturier"  de 
**  toutes  terres  non-concedies,  eaux  et  pouvoirs  d'eau "  dans  la  sei- 
gneurie  <<  et  appartenant  ^  icelle,  et  la  Taleur  des  droits  du  seigneur  en 
"  icelle  etc.,  etc."  Ce  dernier  mot  icdle  aurait  du  6tre  remplac6  par 
le  mot  iceux  ;  et  le  mot  non-concideeSy  au  lieu  d'etre  plac6  imm6diate- 
ment  apr^s  terres,  n'aurait  dA  I'^tre  qu'apr^s  pouvoirs  d^eau.    La  vcr- 
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clarer  non-sealement  que  les  eaux  et  pauvoirs  dPeau  peuvent 
£tre  I'objet  d'une  concession,  comme  les  terres  elles-mfimes, 
mais  que  m6me  ils  Pont  d6J£l  6t6  de  fait  ?  Par  le  mot  nof^ 
concidis^  si  le  16gislateur  donne  k  entendre  qu'il  y  a  des 
eaux  et  poavoirs  d'eau  dans  cette  condition,  il  donne  6gale- 
ment  a  entendre  qu'il  y  en  a  ou  qu'il  pent  y  en  avoir  qid  sont 
dans  la  condition  contraire.  De  mSnie,  lorsque  dans  la  fie 
section,  il  parle  en  general  d'eatiar  et  de  pouvoirs  d'eau  non- 
conc£d6s  appartenant  a  une  seigneurie,  et  lorsque  dans  la 
15e,  il  fait  mention  d'un  pouvoir  d'eau  en  particulier  ap- 
parienatU  au  seigneur,  ne  suppose-t-il  pas  qu'il  pent  y  en 
avoir  qui  ont  cesse  de  lui  appartenir,  parce  qu'il  les  a  ali6- 
nes  ?  Le  16gislateur  s'est  encore  exprime  dans  le  mSme 
sens  en  termes  bien  plus  precis  par  la  14e  section  qui  fixe 
I'epoque  a  laquelle  prendra  effet  la  conversion  de  la  tenure 
seigneuriale  en  celle  de  franc-alea  roturier ;  laquelle  ^poque 

sioD  angiaise  porte :  **  Any  difference  between  the  absolute  value  in 
"  f  ranc-aleu  roturier  of**  all  unconceded  lands,  waters  and  water  powers,'* 
**  in  the  seigniory  and  appartainiig  thereto,  and  the  value  of  the  sei^ 
^  gnior's  rights  therein,  etc."  II  est  6ndent  que  ce  mot  therein  se 
rapporte,non  i  celut  de  seigneurte,  mais  bien  auz  mots  terres,  eauzet 
pouvoirs  d^eoM,  et  que  le  mot  unconceded,  mis  avant  le  mot  laTids,  ne 
se  rapporte  pas  uniquement  i  ce  mot,  mais  bien  encore  aux  mots  tpoters 
and  toater^awers,  (eaux  et  pouvoirs  d'eau)  ;  ce  qui  le  prouve  claire- 
ment,  c'est  la  traduction  plus  exacte  de  la  m^me  phrase  qui  se  retrouve 
dans  la  19e  section  qui  r^gle  la  destination  que  devra  recevoir  cette 
difference  entre  les  deux  valeurs,  lorsqu'elle  aura  6t6  ainsi  6tablie.  On 
y  lit :  ^  The  difference  between  the  absolute  value  in  franc-aleu  roturier 
«  of  *^aU  unconceded  lands,  waters  and  water  powers  "  in  the  seigno- 
*<  ries  and  the  value  of  the  seigaior^s  rights  therein,  etc."  Cette 
phrase  est  rendue  en  fran9ais  comme  suit :  **  la  diff6rence  entre  la 
<*  valeur  absolue  en  franc-aleu  roturier  de  **  tous  fonds,  eaux  et  pouvoirs 
*'  d'eau  non-ooncidis  "  dans  les  seigneuries,  et  la  valeur  des  droits  du 
"  seigneur  en  iceux,  etc." 

II  est  6vident  que  la  disposition  a  616  redig6e  originairement  dans  la 
langue  anglaise,  et  que  la  version  fran^aise  n'est  qu'une  traduction. 

45 


354  b 

est,  pour  chaque  seignenrie,  celle  de  la  publication,  dans  la 
Gazette  du  Canada^  de  I'avis  du  d§p6t  de  son  cadastre. 
Quant  au  seigneur,  il  est  dit  qu'il  poss^dera  de  ce  moment 
la  en  franc-aleu  roturier  "  tous  pouvoirs  d'eau  etimmeubles 
^^  qui  lui  appartiennent  maintenant.^^  Ces  demiers  mots 
excluent  toute  id6e  qu'un  seigneur  n'a  pas  pu  aligner  et  n'a 
pas  de  fait  ali§ne  les  pouvoirS  d^eau  de  sa  seigneurie.  Au 
contraire,  ils  font  nfecessairement  supposer  qu'il  peut  y  avoir 
de  ces  pouvoirs  d^eau  qui  n'appartiennent  plus  maintenant 
au  seigneur,  celui-ci  les  ayant  mis  hors  de  ses  mains.  En 
effet,  si  tous  les  pouvoirs  d^eau  n'ont  jamais  pu  cesser  d'ap- 
partenir  au  seigneur,  s'ils  formaient  pour  lui  une  propri6t6 
qui  ne  pouvait  £tre  ali6n6e  s6par6ment  du  fief  m6me,  ces 
mots  du  statut,  qui  lui  appartiennent  maintenant^  seraient 
tout-a-fait  vides  de  sens. 

301.  Ce  dernier  systfeme  consacrerait  le  principe  que 
les  rivieres  non-navigables  ni  flottables  ne  sont  pas  suscep- 
tibles  de  propri6t6  priv6e,  et  par  consequent  ne  peuvent  pas 
6tre  mises  dans  le  commerce.  Ce  qui  rejetterait  bien  loin 
les  pretentions  des  seigneurs  eux-memes  k  la  propn6te  de 
ces  riviferes,  puisque,  dans  ce  syst^me,  cette  propriete  n'au- 
rait  jamais  pu  leur  avoir  6t6  acquise.  Cependant  notre 
legislature  a  reconnu  que  mfime  des  rivieres  navigables 
etaient  susceptibles  de  concession  au  profit  de  particuliers. 
A  plus  forte  raison  en  doit-il  fitre  ainsi  des  premieres. 

302.  L'acte  de  la  47e  Geo.  Ill,  (1807)  chap.  12,  sect.  1, 
permet  k  tous  les  sujets  de  S.  M.  de  "  pfecher  dans  toutes 
"  riviferes,  ruisseaux,  h4vres  ou  rades,  et  d'aller  sur  le  ri- 
"  vage  dans  toutes  parties  du  district  infferieur  de  Gasp6 
"  entre  le  Cap  Chat  du  c6t6  du  sud  du  fleuve  St.  Laurent 
"  et  le  premier  rapide  de  la  rivifere  Ristigouche  dans  le 
"  dit  district,  et  sur  Pisle  de  Bonaventure  vis-a-vis  Perc6e, 
"  pour  y  saler,  nfetoyer  et  s6cher  leur  poisson,  couper  le 
*^  bois  pour  construire  et  acconunoder  les  ^chafauds,  caba- 
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^^  nes,  claies  ou  cuisines  et  autres  choses  necessaires  pour 
"  preparer  leur  poisson  pour  Pexportation,  ou  qui  pourront 
"  6tre  utiles  a  leur  commerce  de  p6che,  sans  aucuns  trou- 
"  bles  ou  empSchements  quelconques  par  quelques  person- 
"  nes  que  ce  soit.  Pourvu  que  tetles  rividreSj  baies^  {ruis- 
'^  seaux^)  hdvres  ou  rades,  ou  les  terres  sur  lesquelles  tel  hois 
'^  pourra  itre  coup4^  ne  soient  dans  les  limiies  d^aucune 
"  proprUU  priv4e  par  concession  de  S.  M,,  ou  autre  titre 
«<  proc^dant  de  telle  concession  de  S.  M.,  oupar  concession 
"  faite  avant  Vann6e  1760,  ou  tenue  en  vertu  de  quelque 
"  billet  ou  de  titre   fonde  sur  tel  billet  de  concession. 

La  deuxi^me  section  qui  donne  au  maltre  de  tout  vais- 
seau  du  Royaume-Uni  ou  de  ses  domaines,  le  droit  de 
prendre  possession,  dans  le  district  de  Gasp6,  d'autant  de 
grfeve  qu'il  lui  faudra  pour  saler  son  poisson,  etc.,  contient 
la  m6me  restriction  ;  "  Pourvu,  est-il  dit,  que  telle  grfeve  ne 
^^  soit  pas  la  propriite  de  particviiers^  par  concession  de 
"  S.  M.  etc.,  etc. 

Ces  deux  dispositions,  avec  la  mfime  restriction  qui 
comprend  de  plus  "  aucun  titre  obtenu  en  vertu  d'aucun 
acte  de  la  legislature  de  cette  province,'^  sont  reproduites 
dans  les  deux  premieres  sections  d'un  acte  de  1824,  chap. 
1,  et,  de  plus,  etendues  aucomt6  de  Cornwallis  et  a  la  partie 
du  comt§  de  Northumberland,  qui  est  a  Pest  du  Cap  Tour- 
mente. 

La  46me  section  de  cet  acte  contient  n6anmoins  le 
proviso  suivant :  "  Pourvu  toujours  qu'aucun  tel  filet  ou 
"  seine  comme  susdit,  ne  sera  tendu  ou  employe  de  mani^- 
"  re  a  incommoder  ou  empfecher  la  navigation  ou  le  mouil- 
"  lage  dans  aucun  h&vre,  rade,  anse  ou  place  nficessaire 
"  auxfins  ordinaires  de  la  navigation. 

SOS.  L'acte  de  1827,  chap.  11,  donne  aux  Juges  de  paix 
Pautorit6  de  faire  des  rfeglements  pour  tenir  en  bon  oidre 
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tellea  parties  des  graves  du  St.  Laurent  et  de  la  riviere  St. 
Charles,  dans  la  cit6  et  banlieue  de  Quebec,  qui  ne  sont  pa9 
la  froprUU  de  particuliers. 

304.  L'acte  de  1831,  chap.  38,  sect.  1,  porte  "  que  les 
*^  proprietaires  de  terres  sur  les  bords  du  dit  fleuve,  au  sad 
"  d'icelui,  au-dessous  de  la  cite  de  Quebec,  auront  droit  de 
"  couper  et  fa^onner  le  foin  sur  les  greves  ou  rives  dHcelui 
'^  erUre  les  marques  de  la  haute  et  de  la  basse  mer^  en  front 
"  de  leurs  terres  ou  emplacements  respeclifsy  a  I'exclusion 
"  de  toutes  auties  personnes  etc.,  etc.  Pourvfl  toujours 
"  que,  dans  le  cas  ou  il  pou^a  s'61ever  des  difficultes,  la 
*'  possession  publique  et  paisible  antMeure  d  cet  acte  sera 
"  maintenue  comme  bonne  et  valable. 

Par  la  3e  section,  sont  express^ment  r6serv6s,  non- 
seulement  les  droits  de  S.  M.,  mais  encore  ceux  "  des  parti- 
culiers  dans  aucune  telle  greve  ou  rive  du  dit  fleuve  St. 
Laurent.'* 

Puis  la  4e  section  porte  que  **  rien  de  contenu  en  cet 
"  acte  ne  sera  entendu  s'etendre  k  donner  aux  propriitair 
"  res  des  rivages  du  dit  fleuve  aucun  droit  ou  titre  quel- 
**  conque  d'enclore  ou  de  faire  des  levies  au  moyen  de 
**  clotures  ou  autrement  le  long  des  dites  graves  ou  rivages, 
**  ou  d'emp6cher  en  aucune  manifere  quelconque  les  sujets 
"  de  S.  M.  de  jouir  de  to  liberty  franche  et  entire  de  na/vi- 
"  guer  et  commercer  sur  la  dite  riviere^  ou  ne  sera  cens6 
"  interdire  a  aucune  personne  le  libre  usage  des  rivages  du 
"  dit  fleuve  St.  Laurent,  tel  qu'il  est  ci-devant  statufe  et  or- 
"  donne  par  les  lois  en  force. 

Ces  dispositions  de  Pacte  de  1831  sont  reproduites 
dans  Pacte  de  1836,  chap.  55. 

305.  Un  acte  de  1853,  chap.  92,  relatif  aux  p^cheries 
sur  la  c6te  du  Labrador  et  la  cdte  nord  du  Golfe  St.  Lau- 
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Tent,  contient  en  substance,  sur  la  facult6  de  pScher  dans 
"  toute  rivifere,  crique,  hJtvre  ou  chenal,"  et  de  eonper  le 
bois  n6cessaire  a  I'exploitation  de  la  p^che,  les  m6me  dispo- 
sitions que  les  actes  suscites  de  1807  et  1824  :  "  Pourvfi  que 
"  telle  rivifere,  crique,  h^vre  ou  chenal  soit  navigable  pour 
**  les  ehaloupes  et  embarcations  ordinairement  employees 
"  dans  les  p^cheries,  et  ne  aoit  point  propriiU  priv6e^  etque 
"  le  terrain  sur  lequel  du  bois  pourra  6tre  eoup6,  comme 
"  susdit,  n'ait  pas  6te  concede  par  le  seigneur  ou  le  pro- 
**  prietaire  de  la  seigneurie  dans  laquelle  il  est  situ6,  ou, 
**  s'il  est  concede,  qu'il  ne  soit  point  d61rich6  ou  occupfe 
**  lorsque  tel  bois  sera  coup6  pour  les  fins  susdites ; "  et 
quant  a  la  grfeve  ; 

"  Pourvft  que  la  dite  grfeve  ne  saii  paint  proprUt^  pri- 
^^  v4e  envertu  d^un  titre  ou  control  de  concession  provenant 
*'  du  seigneur  ou  du  propri6taire  de  la  seigneurie  d  qui  eUe 
"  appartiendraj  ou  qu'elle  ne  soit  point  occup6e  en  vertu 
**  d'un  permis  d'occupation  ou  d'un  titre  accord^  par  la 
"  couronne. 

306.  Je  ne  dois  pas  terminer  cette  analyse  des  lois  de 
notre  legislature,  relatives  a  cette  mati^re,  sans  faire  men- 
tion de  deux  de  ses  actes,  qui  concement  I'usage  des  rivie- 
res et  des  ruisseaux. 

Dans  la  session  de  1850,  un  projet  de  loi,  ayant  pour 
objet  de  "  remfedier  aux  abus  pr6judiciables  a  Pagriculture." 
prit  naissance  dans  un  comit§  special  de  Passembl6e  legis- 
lative. II  devint  loi  le  ID  Aodt.  C'est  le  chapitre  40  des 
actes  de  cette  session.  La  deuxieme  section  avait  la  dispo- 
sition suivante  : 

'^  Aucune  personne  n'entrera  ni  ne  passera  sur  des 
"  terres  ensemencees  ou  non-ensemencees,  ni  le  long  d^aih 
"  cune  rivOre  ou  ruisseauj  ou  dans  aucuns  jardins,;bocages 
"  ou  autres  proprifete^,  sans  la  permission  dupropri^taire  ou 
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de  son  repr^sentant  duement  autoris^  a  donner  telle  per- 
mission, k  peine  d'encourir  one  amende  de  pas  moins  de 
cinq  chelins  ni  de  plus  de  tiente  chelins  conrant,  poor 
^^  toute  et  chaqne  contravention,  en  sos  de  tons  les  d(Mnma« 
^*  ges  qui  en  pooiront  £tre  r^snlt^s,  nonobstant  toate  loi, 
^^  usage  ou  coutome  k  ce  contraiie." 

D^s  l'ann6e  suivante,  on  s'empressa  de  passer  nn  autre 
acte  (chap.  102)  declarant  que  la  deuxifeme  section  du  pre- 
mier ^'  ne  sera  pas  cens6e  priver  aucune  personne  ou 
personnes  du  droit  de  /aire  un  libre  usage  de  tauie  rimire 
^^  navigabUj  ruisseau  ou  cours  d^eau  et  de  lews  rives  sur  Pun 
^^  et  Vautre  coU  (dans  le  Bas-Canada)  propre  au  flottage  et 
^^  au  transport  du  bois  ou  bois  de  construction^  et  p&ur  les 
^^  fif^  g^n^ales  de  la  navigation ,  mais  que  toutes  les  dites 
^^  rivieres,  ruisseaux  on  cours  d'eau,  et  leurs  rives  sur  I'nn 
^^  et  I'autre  cot6,  au  d6gr6  n6cessaire  et  conforme  aux  lois 
^'  usages  et  coutumes  (du  Bas-Canada,)  seront  et  resteront 
*^  libres  au  public  d^une  mani^re  aussi  pleine  et  enti&re  k 
^^  toutes  intentions  quelconques,  que  si  la  clause  ci*<ies8U8 
^^  r6cit6e  du  susdit  acte  n'eftt  jamais  6t6  pass6e  et  n'en  eAt 
**  jamais  fait  partie.  Pourvu  toujours  que  toutes  les  per- 
^'  sonnes  passant  ou  d6barqaant  sur  les  rives  de  toutes  telles 
"  riviere,  ruisseau  ou  cours  d'eau,  seront  tenus  de  r^parer 
^^  aussitdt  apr^s,  les  clotures,  6gouts  ou  foss6s  qu'elles  au- 
''  ront  endommag6s,  et  de  payer  tous  les  dommages  r6sul- 
**  tant  de  leur  fait.  " 

307.  De  ce  qui  pr6c^de,  je  conclns  que  les  seigneurs, 
comme  tous  autres  particuliers,  out  pu  acqu6rir  des  droits 
dans  les  rivieres  navigables,  mais  non  par  de  plein  droit 
comme  seigneurs  des  fiefs  adjacents  a  ces  rivieres,  k  la 
difference  des  rivieres  non-navigables  ni  flottables  dont  la 
propri6t6  leur  6tait  d6volue  a  ce  seul  titre.  Pour  acqu6rir 
ces  droits  dans  une  rivifere  navigable,  il  leur  fallait  une 
concession  expresse  de  la  part  du  souverain  ;  et  encore 
fallait-il  que  ces  droits,  pour  6tre  valablement  conc6d6s,  w 
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fdssent  pas  contraires  k  Pusage  pnblic  de  ces  rivieres  pour 
la  navigation  et  le  commerce,  lequel  usage  est  inalienable 
et  imprescriptible. 

308.  II  faut  dire  la  m6me  chose  de  la  propri6t6  des 
rivieres  non-navigables  ni  flottables,  soit  qu'elle  soit  rest6e 
aox  mains  du  seigneur,  soit  qu'elle  soit  pass6e  en  celles 
de  ses  censitaires,  ce  qui  est  une  question  de  titre  ou  de 
possession.  Le  seigneur,  ou  le  censitaire  riverain,  est  obli- 
g6  de  soufErir  les  servitudes  auxquelles  le  droit  naturel  et  le 
droit  civil,  de  m6me  que  des  r^glements  de  police  faits  par 
une  autorit6  comp6tente,  ont  pu  assuj6tir  ces  rivieres. 


SIXIEME  PARTIE. 


Dx  LA  NATURE  DU  POUVOIR  ATTRIBUi  AU  OOUVERKEUR  ^T  A 
l'inTENDANT  par  LE  premier  DES  deux  arrets  DU  6 
JUILLET  1711,  AU  REFUS  dVn  SEIGNEUR  PARTICULmR 
JDE  CONC£d£R. 


309.  La  22e  question  du  pFocureur-g6n6ral  est  en  cea 
tennes  : 

"  Dans  Pintervalle  entre  la  cession  du  pays  et  la  pas- 
^^  sation  de  Pacte  seigneurial  de  1854,  existait-il  un  tribu- 
**  nal  comp6tent  a  exercer  les  pouvoirs  et  jurisdictions  con- 
"  f6r6s  au  gouvemeur  et  k  Pintendant,  par  le  susdit  arrfit  du 
"  6  Juillet  1711,  au  sujet  de  la  concession  des  terres  sei- 
"  gneuriales  ?  S'il  existait  un  tel  tribunal,  a-t-il  exeice 
"  ces  pouvoirs,  ou  a-t-il  refuse,  ou  s'est-il  abstenu  de  le 
«  faire  ?"  (1) 

310.  Aprfes  avoir  prescrit  la  r^union^  au  domaine  de 
la  couronne,  des  seigneuries  non-dSfrich^eSy  "  a  la  diligen- 
ce du  procureur-genferal  du  conseil  supferieur  de  Quebec,  et 
sur  les  ordonnances  qui  en  seront  rendues  par  le  gouvemeur 
et  Pintendant,"  Parrfit  ordonne  "  que  tons  les  seigneurs  au 
"  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ayent  k  conc^der  aux 
^'  habitants  les  terres  qu'ils  leur  demanderont  dans  leurs 
"  seigneuries  a  titre  de  redevances  et  sans  exiger  d'eux* 
^*  aucune  somme  d'argent  pour  raison  des  dites  concessions 
"  sinon  et  a  faute  de  ce  faire,  permet  aux  dits  habitants  de 

(1)  L 'arr^t  est  transcrit  arec  son  pr^ambule,  dans  mes  obs.  surle 
Jeu  deJUf,  nos.  lOt  et  103. 
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*'  leur  demander  les  dites  tenes  par  Mommationy  et  en  caa 
**  de  refus,  de  se  pourvair  pardevant  le  gouvemeur  et  lieu- 
<*  tenant-g6n6ral  et  Pintendant  au  dit  pays,  auquela  S.  M. 
**  ordonne  de  conc6der  aux  dits  habitants  les  terres  par  eux 
''  demand6es  dans  les  dites  seigneuries,  aux  m6mes  droits 
*'  imposes  sur  les  autres  terres  conc6d6es  dans  les  dites 
<<  seigneuries,  lesquels  droits  serontpay6s  par  les  nouveaux 
^^  habitants  entre  les  mains  du  receveur  du  domaine  de  S. 
^'  M.  en  la  ville  de  Qa6bec,  sans  que  les  seigneurs  en 
^^  puissentpr§tendre  aucunsureux,  de  quelque  natusequ'ils 
"  soient." 

311.  II  faut  d'abord  remarquer  que  pour  rendre  plus  r6- 
guli^re  la  proc6dure  requise  en  pareil  cas,  la  concession  qui, 
suivant  I'arrfit,  pouvait  6tre  donn6e  par  le  gouvemeur  et 
Pintendant,  aurait  dft  fetre  pr6c6d§e,  comme  je  le  ferai  voir 
bient6t,  d'une  reunion  au  domaine  de  Sa  Majesty,  de  la 
terre  que  le  seigneur  aurait  ainsi  refus6  de  conceder,  soit 
que  la  riunion  et  la  concession  fussent  faites  par  des  actes 
s6par6s,  ou  par  un  seul  et  mftme  acte,  de  Pautorite  appelee 
a  prononcer  sur  la  contestation. 

II  y  avait  done  deux  cas  de  r§union  pr6vus  par  Parr6t : 
lo.  reunion  de  toute  la  seigneurie,  k  d6faut  de  d^Mchement ; 
Bo.  r§union  partielle,  k  raison  du  refus  de  conceder ;  mais 
toutes  deux  tendant  au  m6me  but.  La  r6union  dans  Pun 
et  Pautre  cas,  6tait  Pacte  d'une  autorit6  qui,  pour  6tre  con- 
f6r6e  k  ces  deux  fonctionnaires,  n'en  avait  pas  moins  un 
caractdre  judiciaire. 

•Comme  il  y  a  deux  choses  principales  a  consid6rer 
dans  le  dispositif  de  Paiifit,  savoir,  ronton  et  concession^ 
voyons  ce  qui  8'6tait  pratiqu6  jusqu'alors  pour  atteindre  ce 
double  objet,  s'il  6tait  possible,  m6me  facile  de  Pobtenir 
Sous  le  systfeme  de  concession  ci-devant  adopt6  pourrfialiser 
les  vues  du  souverain  sur  P6tablissement  de  sa  nouvelle 
colonic. 

46 
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SIS.  Lots  des  premi^ies  concessions  en  fief,  c'est-jnliie 
pendant  Pexistence  de  la  compagnie  des  cent  associ^s,  Pan* 
lorit6  judiciaire  6tait  confine  aux  gouvemenis,  ^*  par  fonne 
^^  de  provision  et  jusqu'd  ce  qn'il  y  eAt  des  juges  soaverains 
^*  £tablis  sor  les  lieux  pour  Padministration  de  la  justice/* 

(1) 

An  no.  29  de  mes  observations  sur  le  Jen  de  fief,  j*ai 
fait  mention  de  Pordonnance  de  M.  de  Lauzon  an  snjet  da 
d6frichement  inim6diat  sons  peine  de  dichianee ;  et  an  no. 
S7,  j'ai  rapport6  Parr6t  dn  conseil  d'Etat  da  21  Mars  1663, 
rendu  pen  de  jours  apr^s  la  demission  de  la  compagnie  de 
la  Nouvelle-France,  et  portant  revocation  des  concessions 
non-d6{nch6es  sous  un  certain  d£lai«  Le  gouvemeur,  PE- 
vSque  et  Pintendant  sont  sp6cialement  charges  ^^  de  tenir  la 
*^  main  k  Pex§cution  ponctuelle  du  present  arrdt,  mgme  de 
**  faire  la  distribution  des  dites  tenesnon-d6&ich6es,  et  d'ea 
*^  accorder  des  concessions  au  nom  de  Sa  Majesty.''  L'arrftt 
leur  conf6rait  done,  et  le  pouvoir  de  rSunir,  et  le  pouvoir  de 
conc6der  de  nouveau.  Mais  d^s  avant  leur  arrivSe  k  Qa6- 
bee,  ils  furent  virtuellement  priv^s  du  premier  de  ces  poa- 
voirs,  par  la  creation  du  conseil  ^ouverain  au  mois  d'Avril 
de  la  m^me  ann6e,  1663.  lis  retinrent  n6anmoins  celui  de 
cono^der.  En  effet  le  pouvoir  de  r^timr,  &ute  d'ex6cutioB 
des  obligations  du  concessionnaire,  fut  de  suite,  apiis  PEdit 
de  P6tablissement  du  conseil,  reconnu  appartenir  k  ce  corps 
conmie  cour  de  justice,  non-seulement  par  le  conseil  lui- 
m^me  et  par  le  gouvemeur  et  Pintendant  qui  en  6taient  mem- 
bres,  mais  encore  par  le  Roi  etson  procureor  g6n6rai. 
Done  ce  pouvoir  de  r6unir  6tait  un  pouvoir  judiciaire  de  sa 
nature.  (2) 

(1)  Commissioa  du  goaveniear  MontmagDy,  da  moia  de  Jain 
164.5. 

(2)  Ces  r^uaioas  au  domains  de  la  cooronne,  soul^rent  des  questiona 
de  propri6t6.  En  France,  ces  questions  6taient  port^ea  devant  dea 
jogea  particaliera,  appd^s  g^n^ralement  ^  Jugea  da  domaine,''  at  eels 
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31S.  Voioi  comment  le  Roi,  dans  l*article  6  de  aes  ins- 
tractions  an  commissaire  Gaudais,  dat^es  du  7  Mai  1663, 
{1),  et  sign^es  de  sa  piopie  main,  s'exprime  lui-m6me, : 

^^  Au  cas  que  quelques-uns  de  ceux  auxquels  les  dites 
^^  concessions  ont  6te  faites,  se  mettent  en  devoir  de 
*<  les  d6fricher  entitlement,  et  qu'avant  ^expiration  des 
^<  sixmois  portgs  parle  dit  arr^t  (du  21  Mars  1663,)  ils 
«(  ajent  commence  d'en  d6fricher  une  bonne  partie,  Pinten- 
<^  tion  de  S.  M.  est  que,  surleor  requSte,  U  conaeil  aouverain 
^  les  puisse  i^urvoir  d'un  nouveau  droit  de  six  mois  senle- 
^^  ment,  lequel  6tant  fini,  elle  veut  que  toutes  le$  ditea  canr 
**  cetnoM  saietU  d4clarie$  nuUea.^^ 

C'est  encore  ainsi  qu'on  voit  le  gouvemeur  et  P6v6qne, 
(Pintendant  Robert  n'6tait  pas  venu  en  Canada)  presenter 

en  rertu  d'lue  attribution  sp^ciale,  qui  6tait  faite  tant6t  k  un  tribantl 
tantAt  i  un  autre,  selon  les  lieox  et  les  circonstances.  Nous  lisons 
daiis  la  tiouvdle  'collection  de  Dentsart,  auz  mots  ^  domaine  de  la 
eouronne,"  §  10  ;  <<  Le  traii6  du  domaine  de  Leftvre  de  la  Planche 
**  nous  apprend  que  la  connaiBsaace  des  afiSaures  donaniales,  aprds 
M  avoir  appartenu  dans  Porigine  au  seul  Parlement  de  Paris,  puis  auz 
<<  baiUis  et  sen6chanz,  enfin  ot6e  k  ceuz-ci  d6finitivement,  a  6t6  en 
^  1627  attribute  aux  tr^soriers  de  France,  sauf  I'appel  en  la  grande 
<<  chambre  du  parlement,  •  •  • 

^  II  s*est  6lev6  en  1700  un  d6bat  entre  les  chambres  des  enqudtes^ 
^  et  la  grand'chambre  du  parlement,  relatirement  i  la  competence 
<<  en  matidre  domaniale  •  •  •  •  II  a  6t6  d6cid6,  lo,  que  dds  que  le  droit 
«  da  domaine  serait  contentieuz,  sott  que  le  procureur-g6n6ral,  ses 
M  sobstitats,  ou  les  engagistes,  soient  parties,  les  proems  seraient  port6s 
^  en  la  grand'chambre  en  tout  6tat  $  2o,  que,  quand  il  ne  s^agirait  que 
**  de  la  recette  des  droits  non-contest^s,  des  baui  et  de  leur  ex6cution^ 
^  les  pi*oeds  seraient  port68  aux  enqudtes. 

^  On  troure  dans  les  oeuvres  de  M»  d'Aguesseau,  t.  7,  p«  533,  un 
^  m^moire  relatif  k  ce  dibat. 

(1)  Nob  40  des  observations  $ur  le  Jeu  de  fief. 


364  h 

au  conseil  souverain,  le  6  Aofit  1664,  oet  airftt  de  letran* 
chement,  et  demander  qn'il  ^^  soit  ex6cat6  de  point  en 
point  selon  sa  forme  et  teneor,  "  (1)  et  bien  qae  le  mot 
mSme  riunion  ne  soit  pas  6crit  dans  cet  airSt,  il  £tait  n6an- 
moins  si  bien  compris,  (ce  qui  dn  reste  d6coalait  tofit  na- 
torellement  du  dispositiif  de  Parrot,)  qn'il  fallait  prgalable- 
ment  prononcer  une  reunion,  qne  d'aboid  le  gonvemeur  et 
Pgvgqne  demandent  en  ex6cntion  de  cot  arrSt,  ^^  que  tontes 
^^  les  tenes  qui  ne  sont  aujourd'hui  d6sert6es  et  mises  en 
^*  valeur  soient  d6clar6es  r^unies  au  domaine  du  Roi,  pour 
*^  en  6tre  dispose  au  nom  de  S.  M.,  par  nouyelles  conces- 
^*  sions  etc.,"  et  qu'ensuite  le  procureur-g6n6ral  demande 
6galement  dans  son  r6quisitoire  '*  que  toutes  les  terres  oc- 
cupies de  bais  debout  soient  rSuniea  au  domaine  du 
Roi." 

Nous  avons  d6j&  vu  que  sur  cette  demande  et  ce  r6qui- 
sitoire,  ^^  le  conseil,  avant  faire  droit,  avait  ordonn6  que 
Parrot  fdt  communiqu6  au  syndic  des  habitants  &  la  dili- 
gence du  procureur  g6n6ral  du  Roi,  etc." 

J'ai  constat^  dans  un  autre  endroit  (2)  que,  durant  la 
courte  existence  du  gouvemement  royal  r6tabli  en  Pann6e 
1663,  le  conseil  souverain  avait  rendu  un  arr6t  faisant  Pap- 
plication  de  Parr6t  de  retranchement  du  21  Mais  1669; 
C'est  celui  du  8  Novembre  1664  qui  ordonne  aux  habitants 
de  la  cdte  de  Lauzon  de  payer,  entie  les  mains  du  gieffier 
du  conseil,  le  prix  des  fermes  de  leurs  pSches*  Durant  le 
m6me  espace  de  temps,  le  gouvemeur  et  Pintendant  qui  en 
avaient  retenu  le  pouvoir,  paraissent  n'avoir  fait  que  deux 
concessions  dont  j'ai  parl6  ailleurs.  (S) 

314.  Au  no.  66  de  mes  observations  sur  le  Jeu  de  fief, 

(1)  No.  42  des  obs.  ma  le  jeu  de  fief. 

(2)  No.  44  ib. 

(3)  No.  43  ib. 
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j'ai  mpport6  an  long  Pairdt  de  letranehement  dn  4Jiuii 
1672.  Depuis  I'^tablissement  de  la  Compagnie  des  Inaes 
Occidentales  jusqu'^  oette  6poque,  toutes  lea  concessions 
paiaissent  avoir  6t£  faites  par  Pintendant^  en  vertu^  sana 
doate,  du  pouvoii  qui  Ini  avait  d6}k  6t6  donn6  par  I'arrfit  da 
21  Mars  1663,  et  qui  loi  avait  §t6  confirm^  par  Paccord  in- 
tervenu  en  1666  avec  Pagent  de  la  Compagnie,  (1) 

315.  Selon  cet  arr6t  du  4  Jain  1672,  le  rebranchement 
(oa  riunion)  qui  pent  6tre  fait  de  la  moiti6  des  terres  non- 
d6frich6e3,  doit  6tre  prononc6  par  des  ardannances  de  Pin- 
tendant ;  ces  ordonnances  doivent  6tre  ex^cut^es  sdan  Itur 
forme  et  teneur,  souverainement  et  en  dernier  ressort  comme 
jugementa  de  cour  supMeure  ;  Sa  Majest6  Jui  attribuant 
pour  cet  effet  toute  couTj  jurisdiction  et  connaissance.^^ 

Si  Paatorit6  ainsi  confl§t6e  k  Pintendant,  en  des  termes 
aussi  caract6ristiques  des  attributs  de  la  justice,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  contestation  entie  le  souverain  et  le  sujet,  oa 
d'une  contestation  entre  particulier  et  particolier,  n'est  pas 
one  autorit6  judiciaire  proprement  dite,  je  ciois  que  nous, 
juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  de  la  Cour  supfi- 
rieuie,  devons  pour  le  moins  avoir  des  doutes  sur  Paatorit6 
dont  nous  sommes  rev6tus.  La  jurisdiction  que  nous  exer- 
^ons  tons  les  jours,  ne  nous  a  pas  6t6  attribute  en  termes 
plus  caract6ristique8  du  pouvoir  judiciaire  que  celle  qui  a 
6t6  donn6e  k  Pintendant  dans  Pesp^ce  ou  les  limites  dont 
il  est  question  dans  Parr6t  du  4  Juin  1672. 

316.  Par  suite  de  cette  d616gation  de  jurisdiction, 
Pintendant  est  done  £rig6  en  tribunal  d'attribution,  k  Vexr 
elusion  mfime  du  conseil  souverain,  pour  le  jugement  de 
contestations  qui,  sans  cette  attribution  exceptionnelle,  au* 
raient  6te,  conservant  leur  caract^re  contentieux^  de  la 
competence  des  tribunaux  ordinaires.    Les  ordonnances  de 

(1)  No.  48  des  obs.  sur  \tjeu  defef. 
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fetnLnehement  (oa  rHmian)  qu'il  est  appel6  k  lendie  en  coa- 
(onoxti  de  I'airtt,  le  casteh^ant,  sont  des  ordonnanoes  qui 
piononcent,  aa  pi6jadice  de  particulieis,  a  raison  de  Pinexf- 
eatioa  de  leurs  engagements,  la  r^siliation  de  lean  titreSy  la 
dich^nce  de  leuis  droits  de  piopii6t§,  et  la  riunian  de  leura 
tenes  au  domaine  de  la  couronne.  Ces  ordonnanoes  sont, 
k  toutes  fins  quelconques,  des  jugemerUs  ;  I'anrfit  le  dit  en 
tennes  formels.  U  aurait  pu  y  avoir  appel  de  ceBJugements 
k  nn  antre  tribunal,  si  Pairdt  ne  les  avait  pas  d6clar6s  ju- 
gemenU  en  dernier  ressart. 

317.  Le  4  Join  1675,  le  Roi  en  conseil  d'6tat  rend  un 
air6t  de  retranchement,  semblable  k  celui  du  4  Join  1672^ 
en  ajoutant,  quant  a  la  condition  des  tenes  qui  devaient 
£tie  r6unies  au  domaine  de  la  couronne,  quelques  mots  ex- 
plicatifs  qui  n'etaient  pas  dans  le  premier  de  ces  arrets. 
Pour  ce  qui  conceme  Pattribution  de  jurisdiction  en  cette 
mati^re  donn6e  k  Pintendant  Duchesneau  par  le  nouvei  ar- 
r6t,  elle  est  la  m£me,  et  conf6r6e  dans  les  m^mes  termes, 
qne  celle  qui  avait  6te  attribute  k  son  pr6d6cesseur,  M.  Ta- 
lon, par  Parr6t  du  4  Juin  1672  ;  et  pour  ce  qui  est  du  pou- 
voir  de  conc6der,  il  est  dit  que  Pintendant  donnera  par  pro^ 
vieion  les  concessions  des  terres. 

Ces  deux  demiers  arrets  avaient  ainsi  maintenu  Pinten- 
dant dans  Pexercice  du  pouvoir  de  faire  seul  les  conces- 
sions de  terres.  Mais  par  lettres-patentes  du  20  Mai  1676, 
(1)  le  gouvemeur  fut  appel6  k  exercer  ce  pouvoir  conjointe- 
ment  avec  lui. 

818.  Un  autre  arrfit  de  retranchement,  est  rendu  par  le 
Roi  en  conseil  d'Etat,  le  9  Mai  1679,  en  consequence  du 
papier-terrier,  ou  dSdarationj  que  Pintendant  Duchesneau 
avait  fait  en  conformity  de  Parrot  du  4  Juin  1675,  dont  le 
nouveau  reproduit  la  substance.     Le  Roi  ordonne  le  retran- 

(1)  No.  73  del  obs.  sur  le  jeu  de  fief. 
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chexnAnt  imm6diat  da  quart  des  teires  eODcidkeu  avaitt  I'ail- 
nie  1665,  et  non  encore  d6fnch6e9  et  cultiv^es,  et  le  retrain 
chement  de  la  30e  partie  de  ces  terres,  k  I'avenir,  chaqua 
aim6e.  Puis  Sa  Majesty  ordonne  que  Parrot  du  4  Juin  1675 
sera  execute  selon  sa  forme  et  teneur,  et  enjoint  au  gauver* 
neur  et  k  VirUendantj  ^^  de  tenir  la  main  k  l'ex6cution  du 
"  present  arrfit,  et  de  proc6der  a  la  distribution  et  nouvelle 
'^  concession  des  dites  terres,  suivant  le  pouvoir  k  eux  donn6 
«<  par  lettres  patentes  du  20e  Mai  1676." 

II  parait  que  cette  disposition  de  Parrot  du  9  Mai  1679 
fot  interpr6t6e  comme  attribuant  au  gouvemeur,  de  m6me 
qxi^k  I'intendant,  le  pouvoir  judiciaire  en  mati&re  de  reunion 
au  domaine  de  la  couronne.  En  e£kt,  depuis  I'enrggistre- 
ment  de  cet  arrSt,  jusqu'au  premier  arr6t  du  6  Juillet  1711, 
on  les  voit  presque  toujours  agir  ensemble  dans  I'exercice 
de  ce  pouvoir.  (1) 

319.  U  y  a  deux  parties  bien  distinctes  dans  le  disposi* 
tif  de  Parrot  de  1711  (voir  ci-dessus  nos.  SIO  et  311).  La 
premiere,  qui  est  de  la  m6me  nature  et  fondle  sur  lesmSmes 
motifs  que  les  arrets  de  retranchement  dont  j'ai  dej&  parley 
veut  que  les  seigneuries  non-d6£rich6es  ^^  soient  rHmies  au 
*♦  domaine  de  S.  M.  Ala  diligence  du  procureur-g6n6ral  du 
*^  conseil  sup6rieur  de  Quebec,  et  sur  les  ordonnances  qui 
^^  en  serpnt  rendues  par  le  gouvemeur  et  lieutenant  g6n6ral 
*^  de  S.  M.  et  Plntendant  au  dit  pays. 

II  est  pent  dtre  k  propos  de  remarquer  que  les  mots 
reunion  au  domaine  sont  ins^r^s  dans  cet  arrfit,  bien  qu'il  ne 
se  trouvent  pas  dans  les  arrets  pr6c6dents,  dans  lesquels  on 
n'a  employ^  que  le  mot  de  retranchemerUj  pour  .exprimer 
n6anmoins  la  m6me  chose.  L'objet  et  Pop6ration  6tant  les 
mfimes,  il  s^ensuit  que  ces  premiers  arrets,  comme  le  der- 
nier, d6cr6taient  une  reunion  au  domaine. 

(1)  Voir  les  roentiona  de  reunions  aux  nos.  85,  89  et  92,  dee  obt. 
sur  lejeu  defief. 
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SSO.  La  T^imi^Hi  qui  doit  avoir  lien  en  Tertn  de  la  pfe- 
mi^re  partie  de  Parrot  de  1711,  doit  6tre  provoqu^e  par  le 
procnrear-g6n6raI ;  c'est  nne  nonvelle  formality  qni  n'§tait 
pas  prescrite  par  les  airfits  pr6c6dent8,  mais  qni  n'en  sert 
pas  moins  k  faire  ressortir  d'avantage  le  caract^re  jndiciaire 
de  la  r6nnion  an  domaine.  Le  procnrenr-g€n6ral  6tait  in- 
tervenn  dans  la  demande  faite  par  le  gonvemenr  et  1'6- 
v6qne  an  conseil  sonverain  ponr  faire  ex6cnter  I'arrftt  dn  21 
Mars  166S,  bien  qn'il  ne  fdt  pas  fait  mention  de  son  minis- 
t^re,  dans  cet  arrSt. 

S21.  Dans  la  denxi^me  partie  de  Parr6t  de  1711,  il  s'a- 
git  anssi  d'nne  r6nnion  an  domaine  du  Roi,  an  pr6jndice  de 
son  vassal,  non  d'mie  r6nnion  de  tonte  la  seigneurie,  mais 
seulement  d'nne  tr^s  petite  partie,  c'est-i-dire  d'un  lopin  de 
terre  qn'nn  habitant  a  demands  en  concession,  et  qne  le 
seignenr  lui  a  refhs6,  II  ne  s'agit  done  que  d'nne  r6nni(Hi 
partielle,  on,  si  Pon  vent  d'nne  teiie  proprement  dite.  Mais 
cette  reunion,  pour  6tre  partielle,  n'en  est  pas  moins  de 
m£me  nature  que  la  piemi^re  ;  eile  en  a  tous  les  caract^res 
essentiels.  Comme  la  premi^ie,  il  faut  qn'elle  soit  provo- 
qn6e ;  mais  ayant  ponr  principal  objet  d'assurer  Pexercice 
d'nn  droit  acquis  k  un  particulier,  elle  ne  pent  6tre  provo- 
qn^e  qne  par  oe  particulier,  qui,  par  sammatiany  a  demand6 
an  seignenr,  confonn6ment  k  Parrfit,  de  lui  conc^der  une 
tene  k  titre  de  redevance,  et  Pa  mis  en  demeure  de  le  faire. 
L'arrdt  lui  donne  le  droit  de  sepourvoir  alors  par  devant  le 
gouvemeur  et  Pintendant.  C'est  un  proems  qui  s'engage 
entre  lui  et  le  seigneur,  d'un  c6t6,  pour  faire  encourir  a  ce 
dernier  la  peine  de  son  refus,  si  ce  refus  est  injuste,  et,  de 
Pautre,  pour  obtenir  la  terre  k  la  concession  de  laquelle  il  a 
ainsi  acquis  un  droit.  Avant  Parrfit  de  1711,  quoique  le  sei- 
gneur fdt  oblig6  de  conc6der  ses  terres  en  bois  deboui  ou  en 
Jrichej  la  loi  n'avait  pas  encore  donn6  au  colon  un  droit 
d'acticm  pour  le  contraindre  k  Paccomplissement  de  cette 
obligation.    Mais  dans  cet  arr^t,  il  trouve  le  remade  n6- 
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besaaire  k  I'obtention  de  sa  demande  a  Pencoiktre  du  sei^ 
gnear,  c'est-&*<iire  un  droit  d'acUon  qu'il  peut  exercer  eh 
son  pxopre  nom. 

La  t)eihe  du  refus  du  seigneur  de  conc6der,  c'est  la 
dichiance  de  so&  droit  de  propri6t6  au  terrain  demand6  eh 
Concession.  Cette  d6ch6ance,  si  elle  est  prononc6e,  n'a 
lieu  que  par  uii  jugement  ou  ordonnanee  de  reunion  au 
domaine  de  la  couronne,  car  en  pareil  eas  il  ne  peut  6tr6 
fait  au  poursuivant,  de  concession  au  nom  de  Sa  Majesty, 
avant  que  le  terrain  n'ait  6t6  r6unit  II  s'agit  d'une  afiaire 
contentieuse  entre  le  colon  et  le  seigneur ;  il  y  a  done  un 
procis  k  juger,  et,  le  cas  6cheant,  un  jugement  de  reunion  k 
rendre  par  un  tribunal  competent,  conune  dans  le  cas  d'une 
reunion  de  toute  la  seigneurie.  (1)  Rien  n'emp6che  que  le 
tribunal  ainsi  appel6  a  prononcer  une  peine  contre  Pune  des 
parties,  et,  par  contrecoup,  k  proclamer  le  droit  de  Pautre 
partie  k  la  concession  du  terrain,  n'adjuge  Pun  et  Pautre 
par  une  seule  et  m6me  ordonnanee,  comme  le  font  tons  les 
jours  les  cours  de  justice  sur  une  action  au  p6titoire,  sur 
une  action  en  passation  de  titre«  Le  jugement  est  en 
pareil  cas  d6clar6  valoir  et  servir  de  titre  k  celui  qui  a  obte- 
nu  gain  de  cause.  Pour  constituer  le  tribunal  particulier 
de  Parrfit  de  1711,  le  Iggislateur  a  d61§gu6  le  gouvemeur  et 
Pintendant.  C'est  done  k  eux  k  prononcer  le  jugement  dont 
il  s'agit ;  c'est  done  une  autorit6  judiciaire  qu'ils  exercent 

en  vertu  d'une  attribution  sp6ciale  de  jurisdiction.  (2) 

*  '         ,  ■  ,  ■     .        ■ I  ■  ...  ■  - . — 

(1)  <<  JurisdictioQ  contentieuse  ;  "  on  appelle  ainsi,  *<  par  opposition 
**  i  la  jurisdiction  gradeuse  ou  volontaire  celle  qui  s'exerce  entre 
*^  deux  ou  plusieurs  parties  dont  les  pretentions  se  combattent  respec- 
*^  tivement,  et  qui  aboutit  k  un  jugement  en  fareur  de  Fun  et  au  d6* 
^  savantage  de  Pautre."  [Merlin,  r6p.  au  mot "  jurisdiction."] 

(2)  M.  Petit,  <'  depute  des  conseils  superieurs  des  colonies  fran^ 
poises,"  dit,  en  parlant  des  tribunaux  de  ces  colonies,  dans  son  ouTra-» 
ge  intitule  <<  droit  public  ou  gouvemement  des  colonies  frangoises*^' 
jTaris  1783,  t*  2.  p.  224  :] 

47 
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S22.  Le  denxi^me  airtt  da  6  Jnillet  1711  estences 
tennes :  (1) 

^^  Le  Roi  6tant  infonn6  qu'il  y  a  des  tenes  concMies 
^*  aux  habitants  de  la  Nouvelle  France,  qui  ne  sont  habi* 
^*  tu^es,  ni  d6£rich6es,  dans  lesqnelles  ces  habitants  se  con- 

**  Toatea  les  matidreB  dont  U  n'y  a  point  JPattributioft 
'<  soot  de  la  competence  des  juges  rojaux  ordinures  en  premiere 
^  instance,  et  des  conseils  8ap6riean  par  appellation. 

^  n  v^j  a  que  deux  juges  d^attribution  dans  les  colonies ;  le  tribunal 
*^  terrier  pour  le  jugement  de  certaines  matidres  relatives  aux  terrains, 
^  et  les  cmUrautis,  ou  I'attribution  aux  tribnnanx  de  ce  nom,  des  aC- 
'<  faires  de  commerce  maritime. 

^  Les  lois  sur  la  con]|K>sitiony  la  competence  et  Pautorit^  de  ce 
**  tribunal  [le  tribunal  terrierj  sont  la  declaration  du  17  Juillet  1743 
^*  et  celle  du  ler  Oct.  1747  pour  toutes  les  Isles  ;•  •  •  •  |les  deux 
'<  m6mes  declarations  qui  ont  ete  enregislrees  en  Canada.] 

^  L^article  IV  de  la  Declaration  de  1743|  ajoute  Petit,  suppose 
^  d^'d  existante  et  oonfirme  I'attribution  aux  gouremeurs  et  inten- 
^  dants  escdusivefinMnt  d  tou:s  autres  juges,  de  toutes  contestations 
**  sur  la  Talidite  et  execution  des  concessions,  et  au  sujet  des  positions, 
^  etendues  et  limites  des  concessions.  L'article  11  arait  deji  attribue 
^  k  ces  officiers  le  pouroir  de  proceder  &  la  reunion  au  domaine  des 
^  terres  dont  les  concessionnaires  n'auront  pas  execute  les  conditions 
«  des  concessions.'' 

Note* — ^Pourla  Nouvelle-France,  ces  pouvoirs  lenr  avaient  ete 
donnes  k  tons  deux  par  le  ler  arret  du  6  Juiilet  1711.  H  existait  en 
outre  pour  les  colonies  fTan9oises  de  I'Amerique  sous  le  vent,  des 
arrets  de  retrancbement  des  11  Juin  1680,  12  Oct.  1683,  22  Aoiit 
1687,  26  Sept.  1696,  ler  Dec.  1710, 16  Oct.  1713,  semblables  i 
ceux  portes  pour  le  Canada,  et  cites  dans  mes  notes  sur  le  jeu  de  fief, 
donnant  la  meme  jurisdiction  au  gouvemeur  et  k  I'intendant.  Us 
sont  rapportes  dans  la  collection  de  Moreau  de  St.  MSry,  t«  1,  p* 
335,  392,  459,  557  j  t.  2,  p.  226, 395. 

(1)  Ed.  et  ord.  in-8o.  1. 1,  p.  326. 
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<^  tentent  de  faiie  qnelqnes  abbatis  de  bois ;  croyant  par  ce 
^^  moyen,  et  les  concessions  qui  leur  en  ont  6t6  faites  par  ceux 
^^  aoxquels  Sa  Majest6  a  accord^  des  terres  en  seigneuries, 
^^  s'en  assurer  la  propri6t£,  ce  qui  emp6che  qu'elles  ne 
<^  soient  conc6d6es  k  d'auties  habitans  plus  laborieux,  qui 
^<  pourraient  les  occuper  et  les  mettre  en  valeur,  ce  qui  est 
^^  anssi  tr^s  pr6judiciable  aux  autres  habitants,  habitu§s 
"  dans  ces  seigneuries  ;  parceque  ceux  qui  n'habitent,  ni 
"  ne  font  point  valoir  leurs  terres,  ne  travaillent  point  aux 
^*  ouvrages  publics  qui  sont  ordonn6s  pour  le  bien  du  pays 
"  et  des  dites  seigneuries,  ce  qui  est  trfes  contraire  aux  in- 
'*  tentions  de  Sa  Majest6,  qui  n'a  peimis  ces  concessions 
"  que  dans  la  vne  de  faire  6tablir  le  pays,  et  k  condition  que 
^*  les  terres  seront  habitudes  et  mises  en  vaieur ;  et  6tant 
^^  n6cessaire  de  pourvoir  k  un  pareil  abus,  Sa  Majestg  6tant 
^^  en  son  conseil  a  ordonn6  et  ordonne  que  dans  un  an  du 
"  jour  de  la  publication  du  present  arrfit,  pour  toute  pre- 
'^  fixion  et  d61ai,  les  habitants  de  la  Nouvelle  France  qui 
"  n'habitent  point  sur  les  terres  qui  leur  ont  6t6  c(mc6d£es, 
^'  seront  tenus  d'y  tenir  feu  et  lieu,  et  de  les  mettre  en  va- 
"  leur,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems  pa8s6,  veut  Sa  Majest6 
"  que  sur  les  certificats  des  cur6s  et  des  capitaines  de  la 
^^  cdte,  comme  les  dits  habitants  auront  £t6  un  an  sans  tenir 
**  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  et  ne  les  auront  point  mises  en 
"  vaieur,  ils  soient  d6chus  de  la  propri6t6 ;  et  icelles  rfeunies 
^^  au  domaine  des  seigneuries  sur  les  ordonnances  qui  se- 
^^  ront  rendoes  par  le  sieur  B6gon,  intendant  au  dit  pays  de 
*'  la  Nouvelle-France,  auqnel  elle  mande  de  tenir  la  main 
"  k  Pexfecution  du  pr6sent  arrAt.  " 

333.  Ce  n'est  pas  une  jurisdiction  nouvelle  que  cet  ar- 
r^  donne  k  Pintendant  en  mati^re  de  reunion  au  domaine 
des  seigRCurs.  Cette  jurisdiction  avail  6t6  souvent  excr- 
ete par  ses  pr6d6ce8sears.  (1)  Toute  favorable  aux  sei- 
gneurs, ceux-ci  n'ont  jamais  r6voqu6  en  doute  la  nature  ju- 

(l)Ord.  duSlOet  1708  pour  la  aeigneorie  de  Berthier  ;  des  7 
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4liciaiie  da  poayoir  qa'elle  avait  kttiibii6  k  Pintendant  do 
prononcer  ces  rgtmioas  k  leurs  domaines.  Cependant  In 
nature  de  ce  pouvoir,  Pobjet  de  son  exercice,  ses  eflfets,  aoQt 
les  minxes  qae  cenx  du  pouvoir  donn6  an  gouveinenr  et  k 
Pintendant  de  prononcer  la  reunion,  soil  totale,  soit  parti* 
elle,  d'une  seignenrie,  an  domaine  de  la  conronne.         i 

334.  A  cette  jnrisdijction  geni§rale  de  Pintendant  en 
mati^re  de  reunion  an  domaine  des  seigneurs,  nne  excep* 
tion  fut  apport^e  par  nn  air^t  da  conseil  d'Etat  da  Roi  da  5 
Mai  1716,  en  faveur  des  Eccl^siastiqaes  da  S^minaire  de 
St.  Salpice,  seignears  de  PIsIe  de  Montreal  et  de  la  C&te 
St.  Sulpice.  (1) 

"  Sa  Majest6  consid6rant  que  si  les  dits  eccI6sia8ti« 
*^  qaes  6taient  dans  Pobligation  de  se  poorvoir  devant  le 
*'  siear  intendant  du  dit  pays  aa  sujet  des  dites  concessions 
'^  incaltes  oa  abandonn6es,  ils  seraient  exposes  k  des  lon- 
*^  gaeurs  de  procedures  par  P^loignement  oil  ils  sont  de  la 
^^  ville  de  Quebec  oil  resident  le  dit  sieur  intendant,  qui  ne 
*^  fait  pas  nn  sfijour  assez  long  a  Montr6al  pour  la  discus^ 
'*  sion  de  pareilles  affaires  ;  d'ailleurs,  en  cas  d'appel  de 
^  ses  ordonnances,  les  parties  quiy  auroient  int6r6t,  seroient 
'*  tenues  de  les  porter  en  France :  k  quoi  Sa  Majest6  vou<» 
^^  lant  pourvoir,  oui  le  rapport  et  tout  consid6r6,  Sa  Majesty 
**  6tant  en  son  conseil,  de  Pavis  de  monsieur  le  due  d'Or- 
^*  16ans,  regent,  a  ordozm^  etordonneque,  sur  les  demandes 
'*  des  eccl6siastiques  du  s6minaire  de  Saint  Sulpice,  4  fin 

Juiliet  1710  et  30  Juin  1712,  pour  la  seigneurie  de  St.  Ours ;  [cet 
deux  dernidres  non-imprim^es,  mais  mentionn^es  dans  nne  onL  de 
{'intendant  B^gon  du  27  Juin  1714  ;]  du  5  Juin  1707  pour  Plsle  de 
Montreal  [eztraiU  de  Cugnet,  p.  22  ;]  des  22  Juin  1706,  27  Mai 
1707, 26  Mai  1708,  et  5  Juiliet  1710,  mentionn6es  dans  on  arrftt  da 
conseil  d^^tat  du  Roi  du  5  Mai  1716,  rendu  sur  requAte  da  i 
fit  St.  Sulpice. 
^1)  Ed,,  et  0^.  in-8o.  t.  1,  p.  357. 
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'*  de  liunion  &  leur  seigneurie  des  concessions  par  eux 
*^  faites,  ils  se  pourvoiront  paidevant  les  juges  royaux  de 
"  Montreal  et  par  appel  au  conseil  snp^rieur  de  Qu6bec, 
"  pour  filre  ordonn6  par  eux  ce  qu'il  appartiendra,  sans  n6- 
"  anmoins  que  les  dits  officiers  puissent  connEUtre  des  or- 
^*  donnances  ci-devant  rendues  par  les  sieurs  intendans  du 
^^  dit  pays,  pour  lesquelles  il  en  sera  us§  en  la  mani^re  ao- 
*^  coutum^e  et  aux  termes  des  ordonnances,  en  cas  que  les 
^'  proprietaires  des  dites  concessions,  ou  leurs  ayans  cause, 
^^  se  pourvoyent  centre  leur  disposition  ;  et  cependant  or- 
^'  donne  Sa  Majesty  que  les  dites  ordonnances  seront  ex- 
'^  6cut£es  selon  leur  forme  et  teneur,  par  provision,  jusqu'i 
**  ce  qu'il  en  ait  6t6  autrement  ordonn6." 

II  est  peut-6tre  pu6rile  de  faire  remarquer  que  cet  arr6t 
comporte  la  reconnaissance  que .  les  reunions  au  domaine, 
appartenant  au  contentieux,  sont  n6cessairement  du  ressort 
d'un  tribunal  judiciaire,  soit  ordinaire,  soit  particulier. 

325.  Les  abus  auxquels  les  deux  arrets  de  1711  avaient 
pour  objet  de  rem^dier,  continuant  d'exister,  le  Roi  jugea  k 
propos  de  porter  un  autre  arr6t  en  date  du  15  Mars  1732  (1), 
par  lequel  il  fait  defense  non-seulement  aux  seigneurs,  mais 
encore  k  tons  atUres  propriitaires  de  vendre  aucunes  tenes 
en  bois  debautj  k  peine  de  nullitg  des  contrats  de  vente,  de 
restitution  du  prix  et  de  reunion  de  ces  terres  k  son  domaine, 
et  ordonne  que  les  deux  arrets  du  6  Juillet  1711  soient  ex6* 

cut68  selon  leur  forme  et  teneur. 

# 

326.  J'ai  d6j&  dit  que,  sous  l'op6ration  des  divers  arrdts 
de  retranchement,  il  me  semblait  n§cessaire,  pour  proc6der 
rSguliirementy  de  prononcer  au  pr§alable  une  reunion  au 
domaine  de  la  conronne,  lors  m6me  que  le  mot  ronton,  n'6« 
tait  pas  6crit  dans  Panr6t,    La  declaration  du  Roi  du  17 

(1)  £d.et  ord.  in-8o.  t.  l^p.  031.    Voir  obs,  sur  lejeudafitrf 
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Jnillet  174S  (1),  ^^  concemant  les  concessions  dans  les  colo 
nies,"  le  prouve  d'une  mani^ie  inconstestable. 

II  parait  n6anmoins  que  la/orme  de  proc6der  en  cette 
znatifeie  avail  varii  dans  diff!§rentes  colonies,  m6me  dans 
une  seule  et  m6me  colonic,  ainsi  que  nous  I'apprend  le 
pr6ambule  de  cette  declaration,  lequel  est  ainsi  con^u : 

'^  Nous  avons,  &  Pexemple  des  rois  nos  pr6d§cesseur8, 
autorisg  les  gouvemeurs  et  intendants  de  nos  colonies  de 
l'Ain6rique,  non-seulement  k  faiie  seuls  les  concessions 
de  terres  que  nous  faisons  distribuer  k  ceux  de  nos  sujets 
qui  veulent  y  faire  des  6tablissemens,  mais  aussi  a  proc6- 
der  a  la  reunion  k  notre  domaine  des  terres  conc6d6esqui 
se  trouvent  dans  le  cas  d'y  6tre  rfiunies,  faute  d'avoir  6t6 
mises  en  valeur ;  et  ils  connoissent  pareillement,  a  I'ex- 
clusion  des  juges  ordinaires,  de  toutes  les  contestations 
qui  8'61^vent  entre  les  concessionnaires  ou  leurs  ayans 
causes  taut  par  rapport  a  la  validity  et  k  Pex6cution  des 
concessions  que  pour  raison  de  leurs  positions,  6tendues 
et  limites.  Mais  nous  sommes  inform6 qu'iln'y  a  eu  ju»- 
qu'd.  present  rien  de  certain  ni  sur  la  forme  de  proc6def 
soit  aux  reunions  des  concessions,  soit  k  Pinstruction  et 
aux  jugemens  des  contestations  qui  naissent  entie  les  con- 
cessionnnires  ou  leurs  ayans  cause,  ni  m£me  snr  les  voies 
qu'on  doit  suivre  pour  se  pourvoir  contre  les  ordonnances 
rendues  par  les  gouvemeurs  et  intendans  sur  cette  ma- 
ti^re ;  en  sorte  que  non-seulement  il  s'est  introduit  des 
usages  diff6r?ns  dans  les  diverses  colonies,  mais  encore 
qu'il  y  a  eu  de  fr^quentes  variatians  k  cet  ^gaid  dans  une 
seule  et  m6me  oolonie.  C'est  poor  faire  cesser  cet  6tat 
d'incertitude  sur  des  objets  si  int^ressans  poor  la  8Uiet6 
et  tranquillit6  des  families,  que  nous  avons  r6sol«  d'6ta- 
^  blir,  par  une  loi  pr§cise,  des  regies  fixes  et  iavaxiables 
^^  qui  puissent  6tre  observ^es  dans  toutes  nos  colonies,  tant 

(1)  Ed.  et  ord.  iu-Sp.  1 1,  p.  572, 
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^  sorlafonnedepioeiderilairgiimonixiotiedomainedes 
^^  concessionfi  qni  deviont  y  6tre  r^onies,  et  k  I'inBtiraction 
^  des  discnssioiis  qu'elles  poammt  occasionner,  que  pour 
^  les  Yoies  aoxqueUes  pomroat  a¥oir  lecoors  ceoz  qni  croi- 
^^  rant  ayoix  lien  de  se  plaindie  des  jugemens  qui  seront 
^  lendiiB." 

L'article  ler  confinne  le  pouvoir  da  gouvemeur  et  de 
Pintendant  de  faiie  conjointement  les  concessions. 

L'aiticle  2d  porte  ^^  qa'Us  pioc6deront  pareillement  k 
^^  la  riunian  k  notre  domaine  des  terres  qui  devront  j  dtre 
^*  r6unies,  et  ce  k  la  diligence  de  nos  procureurs  des 
^*  jurisdictions  oidinaiies,  dans  le  ressort  desquelles  seront 
"  situ§es  les  dites  terres  ;'•  et  selon  Particle  8e, "  ils  ne  pouront 
<<  conc6der  les  terres  qui  auront  6t6  une  fois  conc^d6es, 
*<  quoiqu'elles  soient  dans  le  cas  d'etre  r6unies,  qu^apris 
^^  que  la  riunion  en  aura  iU  pranonc^e^  k  peine  de  nullit6 
<^  des  nouvelles  concessions,  et  sans  prejudice  nfianmoins 
^^  de  la  reunion,  laquelle  pourra  toujours  6tre  poursuivie 
•*  centre  les  premiers  concessionnaires.  •' 

Art  4.  lis  ^  cantinuetont  aussi  de  connaitre,  d  Pex^ 
^^  dueion  de  tous  autres  jugeSy  de  toutes  les  ccmtestations 
^^  qni  naitront  entre  les  concessionnaires  on  leurs  ayans-cau- 
'^  se,  tant  sur  la  validity  et  execution  des  concessions,  qu'au 
*^  sujet  de  leurs  positions,  6tendues  et  limites  etc.,  etc.  " 

Art*  5.  <^  D6claion8  nnlles  et  de  nul  effet  toutes  con-> 
<<  cessions  qui  ne  seront  pas  faites  conjointement  par  le 
*^  gouvemeur  et  Pintendant,  ou  par  les  officiers  qui  doivent 
^  les  repr6senter  lespectivement,  comme  aussi  toutes  r6u- 
^<  nions  qui  ne  seront  pas  prononc6es,  et  tous  jugemens  qui 
'*  ne  seront  pas  rendus  en  commun  par  eux  ou  leurs  repr6- 
'*  sentants.  Autorisons  n6anmoins  l^un  des  deux,  dans  le 
*^  cas  de  d6c^s  de  Pautre,  ou  de  son  absence  de  la  colonic 
*<  et  de  d6&ut  d'officiers  qui  puissent  repr6senter  celui  qui 
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*^'  Beta  mort  oa  absent,  k  faire  seal,  lea  conoessiotis,  m^ixie  k 
**  proc§der  auX  r^xmious  k  notre  domaine,  et  aux  jugemens 
**  des  conteetations  form^es  entre  les  concessionnaiies,  en 
^*  appelant,  oependant,  poor  lea  jogemens  des  dites  con* 
**  testations,  setdement  fels  officieis  des  conseils  snpirienrs 
^*  on  des  jorisdictions  qu'il  jageia  k  piOpos  ;  et  il  sera  tenu 
'^  de  faire  mention  tant  dans  les  concessions  et  reunions, 
*^  que  dans  les  jug^mens  des  contestations  particuliferes,  de 
*•  la  n6cessit6  ou  il  se  sera  trottv§  d'y  proc6d6r'ainsi,  et  ce,  k 
"  peine  de  nullit6.  " 

Art.  6.  ^*  Dans  les  cas  oil  les  gonvemeurs  et  intexi- 
'^  dans  se  trouveront  d'avis  diif(§rens  sur  les  demandes  qui 
^^  leur  seront  faites  de  concessions  de  terres,  voulons  qu'ils 
^^  suspendent  d'en  exp^dier  les  litres,  jusqu'a  ce  que  nous 
*^  leur  ayons  donne  nos  ordies,  sur  le  compte  ^qu'ils  nous 
^'  rendtont  de  leurs  motifs,  et  dans  le  cas  de  partage  d'opi- 
*^  nions  entr'eux,  soit  pour  les  jugemens  de  reunion,  soit 
"  pour  ceux  des  contestations  d'entre  les  proprietaires  de 
«  concessions,  ils  seront  tenus  d'y  appeler  le  doyen  du 
'^  conseil  sup6rieur,  ou  en  cas  d'absence  ou  d'emp6chement 
**  legitime,  le  conseiller  qui  le  suit,  selon  I'ordre  du  tableau, 
^*  le  tout  sans  prejudice  de  la  preponderance  de  la  voix  des 
^  gouvemeurs  dans  les  affaires  concemant  notre  service,  oil 
"  clle  doit  avoir  lieu*  " 

Article  7  ^^  Dans  les  affaires  oil  il  gcherra  d'ordonner 
*^  des  descentes  sur  les  lieux  et  des  nominations  et  rapports 
*^  d'experts,  ou  de  faire  des  enqufites,  les  dispositions  presK 
^^  crites  k  cet  6gard,  par  les  titres  21  et  22  de  I'ordonnance 
^'  de  1667,  seront  observges  &  peine  de  nullit6. 


Art.  8.  "  Pourront  les  parties  se  pourvoir  par  appel  en 
^^  notte  conseil  centre  les  jugemens  qui  seront  rendus  par 
<<  les  gouveroeurs  et  intendans,  tant  sur  les  dites  contesta^ 
tions  particuliferes,  que  par  les  reunions  a  notre  domaine^ 
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'^^  Les  dits  appels  pourront  6tre  interjetes  par  dc  simples 
^,  actes,  et  les  requfiles  qui  scrout  prdsenlecs  en  consequen- 
"  ce  seront  remises  avee  les  productions  des  parties  es- 
*'  mains  du  secretaire  d'etat,  ayant  le  deparlemcnt  de  la 
"  marine,  pour  sur  le  rapport  qui  en  sera  par  lui  fait  en 
"  notre  conseil,  6tre  par  nous  statue  ce  qu'il  appartien- 
"  dra." 

32*?.  JPuis,  daHs  une  autre  Declaration,  rendue  Ic  Icr 
Octobre  1747  (1)  en  interpretation  de  la  precedente,  et  dan^ 
le  but  de  prevenir  "  beaucoup  d'appels  que  les  parties  con* 
damnees,  est-il  dit,  n'interjettent  que  pour  se  maintenir  dans 
leurs  injustes  possessions,"  Ife  Roi  ordonne  "  que  les  juge- 
"  mens  qui  seront  rendus  en  consequence  de  notre  dite  de- 
"  claration,  par  les  gouvemeurs  nos  lieutenans-generaux  et 
"  les  intendants  en  nos  colonies,  ou  par  les  officiers  qui  les 
"  representeront  sur  les  dites  matieres,  dorit  la  connoissan- 
^*  ce  leur  est  attribute  privativement  a  tous  autre  juges, 
"  soient  executoires  par  provision,  et  nonobstant  I'appel 
"  qui  pourra  en  fetre  interjete,  et  sans  prejudice  d'icclui  ; 
"  Laissons  neanmoins  a  la  prudence  des  dits  gouvemeurs 
"  et  intendans,  dans  les  cas  ou  ils  le  jugeront  a  propos,  dd 
"  n'ordonner  I'execution  provisoire  de  leurs  jugeraens, 
"  qu'a  la  charge  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  par 
^*  la  partie  en  faveur  de  laquelle  ils  auront  ete  rendus.  Et 
"  sera  au  surplus  notre  dite  declaration  executee  suivant 
"  sa  forme  et  teneur." 

328.  Ces  deux  declarations,  en  prescrivant  une  forme 
plus  reguliere  de  proceder  a  I'avenir  aux  reunions  au  do- 
maine,  confirment  virtuellement  les  reunions  antferieures, 
quelqu'irreguliere  que  pQt  etre  lamaniere  dont  elles  avaient 
6t6  operees,  telle  que  la  reunion  qui  resultait  neccssairpment 
d'une  nouvelle  concession,  faite  par  Ic  gouverneur  et  Pin- 
tendant,  d'une  seigneuric  abandonnee  on   non-defrichee  par 

(1)  Ed.  ct  ord.  in-So.  t.  1,  p.  r>90. 
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le  concessionmure  originaire,  sans  qn'il  fdt  fait  mention  de 
reunion,  ou  bien  que  cette  r^nnidn  fAt  piononc§e  en  tennes 
expr^s  soit  par  le  titre  de  la  nonvelle  concession,  soit  par 
une  ordonnance  distincte  de  ce  titre.  Du  reste  plnsiears 
des  nouvelles  concessions  ainsi  faites  avaient6t§  confirmees 
par  le  Roi.  (1) 

S29.  J'ai  vu  trois  ordonnances  de  r^nnion  de  seignen- 
ries  en  entier,  rendues  po8t6rieurement  4  Pair6t  du  6  Joillet 
1711. 

La  premiere  qui  est  du  ler  Mars  1714,  et  qui  n'a  pas 
6t6  imprim6e,  est  celle  de  MM.  Vaudreuil  et  B6gon,  pro- 
non^ant  la  reunion  de  la  seigneurie  des  Mille-Isles  conc6- 
d6e  au  sieur  Dugu§  le  24  Septembre  1683.  II  en  est  fait 
mention  dans  le  titre  de  la  nouvelle  concession  de  cette 
seigneurie  aux  sieurs  de  Langloiserie  et  Petit,  du  5  Mars 
1714.  (2) 

La  deuxi^me  qui  n'est  pas  non  plus  imprim§e,  est 
celle  qui  r^nU  le  fief  St.  Etienne,  prfts  des  3  Riviferes.  EUe 
a  6t§  rendue  par  MM.  Beauhamois  et  de  la  Rouvilli^re  le  6 
Avril  17S7,  et  est  fondfee  sur  les  arrfits  de  1711  et  1732.  II 
en  est  fait  mention  dans  le  nouveau  titre  donn6  k  la  com- 
pagnie  des  Forges  de  St  Maurice,  le  12  Septembre  1737. 
(S) 

La  troisi^me  ordonnance  est  celle  qui  r^unit  20  sei- 
gneuries  4  la  fois,  et  dont  j'ai  rendu  compte  dans  mes  ob- 
servations sur  le  jeu  de  fief,  no.    114.    EUe  a  6t6  rendue 

(1)  Voir  obs.  sur  le  jeu  de  fief,  no.  59,  63,  75, 76,  85,89,  92  et 
94,  oii  il  est  fait  mention  de  retranchements  ou  reunions,  op6r6s  de 
difii^rentea  mani^res,  avant  I'arrdt  du  6  Juillet  1711. 

(2)  Voir  mes.  notes  sm*  le  jeu  de  fief,  no.  107  et  <<  Titres  des 
scig.**  p.  59. 

(3)  Titres  des  seig.  p«  191« 
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par  MM.  de  Beanhamois  et  Hocqaart,  le  10  Mai  1741.  (1) 

• 

330.  Les  ^^  documents  seigneuriaux"  ne  nous  pr6sen- 

tent  qu'un  seul  cas  de  reunion  partiMe  d'une  seigneurie,  au 
refus  du  seigneur  de  conc6der.  C'est  celui  que  j'ai  rap- 
port 6  no.  174  de  mes  observations  sur  les  cens  et  rentes,  et 
qui  a  donn6  lieu  a  la  concession  du  13  Octobre  1721,  faite 
k  la  veuve  Petit  en  consequence  d'un  arrfit  du  conseil  d'6tat 
du  Roi  du  2  Juin  1720.  (2) 

331.  Quant  aux  reunions  de  tenes  en  censive  au  do- 
maine  des  seigneurs,  prononc§es  par  Pintendant  seul,  elles 
sont  en  grand  nombre.  U  suffit  d'ouvrir  le  recueil  de  M. 
Cugnet  pour  s'en  convaincre.  II  y  a  aussi  quelques  ordon- 
nances  d'intendants,  portant  reunion  d'arri^ie-fiefs  au  do- 
maine  du  seigneur  dominant.  Le  3  Octobie  1731,  MM. 
Beauhamois  et  Hocquart  6crivaient  au  ndnistre  que  Pinten- 
dant (M.  Hocquart,)  en  se  conformant  au  second  arr6t  du 
6  Juillet  1711,  avait  prononc6,  depuisqu'il  6taiten  Canada, 
la  reunion  de  plus  de  deux  cents  concessions  au  domaine 
des  seigneurs,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu. 

332.  Dans  les  reunions  au  domaine  de  la  couronne  en 
vertu  du  premier  arrfet  du  6  Juillet  1711,  il  existe  une  difiig- 
rence  essentielle  entre  la  r6union  de  toute  une  seigneurie 
faute  de  diJHchement^  et  la  reunion  partielle  de  cette  m6me 
seigneurie,  c'est-^-dire  d'un  lopin  de  tene  dans  son  enclave, 
sur  le  refus  injuste  du  seigneur  de  le  conc6der  k  Phabitant 
qui  le  lui  demande.  Dans  le  premier  cas,  U  n^y  a  point  de 
droit  acquis  d  un  tiers  ;  le  Roi  ou  ses  dgl^gu^s  sont  libres 
de  conc6der  de  nouveau  ou  de  ne  pas  conc6der  la  seigneu- 
rie ainsi  r6unie  au  domaine  de  Sa  Majest§  :  c'est  le  procu- 
reur  du  Roi,et  non  un  simple  particulier,  qui  a  le  droit  de 

(1)  Ed.  et  ord.  io-8o.  t.  2,  p.  555. 

(2)  2d  vol.  des  «  Doc.  seig."  p.  72, 
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provoqaer  celte  reunion.  Dans  le  second  cas,  au  contiaiie, 
Uy  aun  droit  acquis  a  un  tiers  ^/mc  tiers  est  I'habitant  qui  a 
fait  somtnation  au  seigneur  de  lui  conceder  une  tene  dans 
^enclave  de  son  fief,  et  Pa  mis  en  demeure  de  lui  faire  cette 
concession  ;  cVst  lui  seul,  et  non  le  procureur  du  Roi,  qui  a 
le  droit,  en  pareil  cas,  de  provoquer  la  reunion  au  domaine 
de  la  couronne,  de  la  terre  dont  la  concession  a  ainsi  ete  re- 
fusee  ;  non  pour  que  cette  terre  puisse  etre  ensuile,  au  gre 
du  gouvemeur  el  de  I'intendant,  concedee  au  premier  venu, 
mais  pour  que,  conformement  a  son  droit  acquis,  elle  soit 
concedee  au  poursuivant  lui  mSme  par  ces  deux  ofBciers, 
en  execution  de  la  sentence  de  reimion  qu'ils  ont  ete  obli- 
ges de  rendro  con  Ire  Pautre  partie  en  defaut,  le  seigneur. 
L'arret  du  Roi  ne  se  eontente  pas,  conime  dans  le  premier 
cas,  de  donner  a  ces  deux  ofEciers  la  faculte  de  conceder  ;  il 
leur  ardonne  de  faire  cette  concession  a  la  personne  m^me 
qui  a  obtehu  la  sentence  de  reunion.  Cette  concession  n'est 
done  pas  un  simple  aete  d'administration  du  domaine  de 
Sa  Majeste,  mais  bien  un  nctc  purcment  executoire  de  cette 
sentence,  un  aetc  qui  en  est  necessairement  le  complement, 
Dans  Pun  et  Pautre  cas,  il  s'agit  bien,  il  vrai,  d'lm  droit 
contentieux  dans  Pexercice  duquel  la  couronne  se  trouve 
concemee ;  mais  dans  le  premier  cas,  la  couronne  Pest  seule, 
dans  le  second,  au  contraire,  c'est  un  tiers  qui  Pest  en  pre- 
mier lieu  et  principalemcnt  ;  la  couronne  qui  n'est  pas 
partie  au  proces,  n'y  est  concemee  que  secondairement, 
seulement  pour  la  perception,  a  son  profit,  des  redevances 
que  la  reimion  a  Peffet  de  lui  faire  acquerir.  Le  droit  etant 
contentieux,  le  tribunal  appele  a  en  juger,  quelqu'il  soit, 
ne  pent  6tre  qu'un  tribunal  rev6tu  d'une  autorite  judiciaire, 
dftt  cette  autorite  6tre  restreintc  a  ce  seul  objet  ;  et  par 
consequent  les  actcs  de  ce  tribunal  ne  sauraient  avoir  un 
caractfere  different. 

Si  la  connaissance  d'une  telle  contestation  edt  ete  de- 
Tfolue  au  conseil  sup^rieur,  au  lieu  de  Pdtre  au  gouverr 
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neur  et  k  I'intendant,  on  ne  saurait  douter  que  I'autoritfe 
exerc§e  parcette  cour  en  vertude  cette  devolution,  n'e0t6t6 
une  autorite  judiciaire.  Commentr  peut-on  raisonnablement 
prfetendre^  qu'elle  ait  perdu  ce  caractere,  seulement  parceque 
le  Roi  a  juge  a  propos  do  Pattribuer  a  un  tribunal  parti- 
culier  qu'il  a  cree  expres  pour  I'exercer  ?  Est-ce  que  la 
nature  de  cette  autorite  ne  reste  pas  toujours  la  m6me, 
qu'elle  soit  exercee  par  un  tribunal  plut6t  que  par  un 
autre  ?  Si  I'on  pouvait  supposer  le  contraire,  c-a-d.,  que 
cette  autorite,  du  moment  de  sa  devolution  au  gouvemeur 
et  a  I'intendant,  a  dil  completement  changer  de  caractere, 
cessant  d'etre  jwdicwztre  pour  devenir  pnrement  adininistra- 
tivcj  on  ne  saurait  attribuer  la  cause  de  ce  changement 
qu'au  seul  foit  que  Pun  de  ces  fonctionnaires  etait  le  gou- 
verneur  du  pays,  concluant  de  la,  je  ne  sais  sur  quel  princi- 
pe,  qu'il  ne  pouvait  jamais  etre  autre  chose  qu'un  simple 
administrateur^  que  toute  autorite  qu'il  pouvait  t^tre  appel6 
a  exercer,  quelle  qu'elle  fut,  ne  pouvait  avoir  d'autre  carac- 
tfere  que  cclui  d'une  autorite  purcmcnt  administrative^  que 
ce  caractere  devait  dominer  tous  ses  actes,  quand  bien 
mSme  ces  actes  n'eiissent  ete  accomplis  qu'en  vertu  d'une 
loi  speciale  concernant  Padministration  de  la  justice,  et 
appelant  le  gouverneur  a  participer  a  cette  administration. 
Ou  ce  systeme  nous  conduirait-il  sous  le  nouveau  regime  qui 
a  suivi  la  cession  du  Canada  ?  Jusqu'a  une  epoque  bien  peu 
reculee,  le  premier  tribunal  de  la  Province,  la  cour  d'appel, 
6tait  presqu'exclusivement  composee  du  gouverneur  et  des 
membres  du  conseil  exccutif,  qui  tous,  comme  tels,  n'etaient 
que  des  administrateurs.  Cepcndant  on  ne  s'cst  jamais 
avise  de  pr6tendre,  et  jc  ne  pensc  pas  qu'on  le  fassc  jamais, 
que,  lorsque  le  gouvemeur  et  ses  conseillcrs  prenaicnt  place 
sur  le  banc  de  cette  cour,  les  fonctions  qu'ils  y  remplissaient, 
fetaient  des  fonctions  administratives  et  non  judiciaires. 

333.  Tel  6tait  l'6tat  des  choses  sous-  le  gouvemement 
fran^^i?, 


382  b 

Les  seignenrs  qtd  pr6tendent  qne,  depnis  la  cession  du 
Canada  a  PAngleterre,  U  n'a  exist6  aucnn  tribunal  comp6- 
tent  pour  exercer  Pautoritfe,  dfevolue  au  gouveroeui  et  k  Pin- 
tendant,  de  r6unir  au  domaine  et  de  conc6der,  au  refus  da 
seigneur  de  faire  cette  concession,  sefondentprineipalement 
si  ce  n'est  exclusivement,  sur  la  8e  section  de  Pactede  judi- 
cature de  1794  (S4e  Greo.  3,  chap.  6),  (1)  lequel  avail  6tabli 
les  anciennes  cours  du  banc  du  Roi  qui  si6geaient  en  tennes 
aupirieura  et  en  termes  infirieurs. 

On  lit  dans  cette  section  : 

"  Les  dites  cours  du  banc  du  Roi  respectivement  dans 
^^  les  termes  sup6rieurs  susdits,  auront  plein  pouvoir  et  ju- 
^^  risdiction,  et  seront  compStentes  k  entendre  et  determiner 
'^  toutes  plaintes,  proems  et  demandes  de  nature  quelcon- 
^^  que,  qui  pouvaient  6tre  entendues  et  d6termin6es  dans 
"  les  cours  de  PrivoU^  Justice  RoyalCy  IrUendantj  ou  Obn- 
"  seil  SupiHeur,  sous  le  gouvemement  de  cette  province 
"  avant  Pannfee  1759,  touchant  tons  droits,  remfedes  et  ac- 
^^  tions  d'une  nature  civile,  et  qui  ne  sont  pas  sp6cialement 
"  pourvus  par  les  lois  et  ordonnances  de  cette  province  depuis 
"  la  dite  annfee  1759 ;  et  les  dites  cours  du  banc  du  Roi  se- 
"  ront  respectivement  compfetentes  k  donner  et  accorder  tout 
"  remfede  nfecessaire  pour  effectuer  et  mettre  k  execution  le 
^'  ou  les  jugements  d'icelles  qui  pourront  6tre  rendus  dans 
^^  les  mati^res  susdites,  ainsi  que  la  loi  et  la  justice  Pordon. 
"  neront  :  pourvfi  toujours  et  il  est  aussi  statufe  que  rien 
"  dans  le  prfesent  acte  ne  s'fitendra  k  accorder  aux  cours 
^^  du  banc  du  Roi  susdites,  aucun  pouvoir  de  nature  l^gis^ 
'^  lative  poss6de  par  aucune  couty  avant  la  conqu6te.  • .  • '' 

334.  Ainsi,  quant  k  la  premifere  partie  de  la  22e  ques- 
tion du  procureur-g6n6ral,  celle  par  laquelle  il  demande  si, 
en  matifere  de  reunion  au  domaine  de  la  Couronne,  les  tri- 

(1)  Cet  acte  fut  saactionn^  par  le  gouvemeur  le  31  Mai  1794. 
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brmaux  cr668  post6rieuiemeiit  k  la  cession  da  pays  ont  6t6 
comp^tents  k  exercer  Pautorit^  d^volae  an  gouvemeur  et  k 
Pintendant ;  les  partisans  de  la  negative  doivent,  pour  justi- 
fier  leur  syst^me,  ou  ee  fonder  sur  cette  8e  section  de  Pacte 
de  judicature  de  1794,  et  par  consequent  soutenir  que  les 
Cours  du  Banc  du  Roi  cr66es  par  cet  acte,  n'ont  pas  et6 
rev6tues,  ou  ont  6te  privies,  de  Pautorit6  judiciaire  qui  a 
pu  appartenir,  en  mati^re  civile,  ^aucun  tribunal  ant^rieur 
a  la  cession,  autre  que  celui  de  la  Pr&ooUj  ou  de  la  Justice 
RoydUy  ou  de  ViiUendmUy  ou  du  Conaeil  Sup^rieur ;  ou 
bien,  ils  doivent  pr6tendre  que  Pautorit6  dont  il  est  question 
n'6tait  pas  une  autorit6  judiciatre,  mais  seulement  une  au- 
torite  adminUtraiioe  ou  UgiaUUwe. 

On  ne  saurait  s'arr^ter  longtems  k  la  demi^re  de  ces 
propositions,  celle  qui  aurait  pour  eifet  d'attribuer  un  carac- 
tfere  UgisUU^fk  Pautorit6  exerc6e  par  le  gouvemeur  et  Pin- 
tendant en  mati^re  de  reunion  au  domaine  de  la  Couronne 
sous  le  gouvemement  fran9ais.  II  suilit  de  P6noncer  pour 
en  faire  apercevoir  de  suite  toute  la  fausset6,  pour  ne  pas 
dire  Pabsurdit^. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  Pautre  question,  celle  de 
savoir  si  cette  autorit6  6tait  une  autorit6  judiciaire  ou  ad- 
ministrative. Je  pense  avoir  d6j&  clairement  6tabli  qu'elle 
avait  le  premier  de  ces  caract^res.  Ceux-m6me  qui  sou- 
tiennent  la  negative,  admettent,  en  presence  du  fait  qu'il 
y  avait  une  cour  de  Pintendant^  que  c'fetait  en  quality  de 
juge  que  ce  fonctionnaire  exer9ait  Pautorit6,  qui  lui  6tait 
donn^e  k  luiseul  parle  deuxi^me  arr6t  du  6  Juillet  1711,  de 
r6unir  au  domaine  d'un  seigneur  particulier  la  terre  de 
son  censitaire,  faute  par  celui-ci  d'avoir  tenu  feu  et  lieu. 
lis  reconnaissent  done  qu'une  autorit6  de  cette  nature 
est  une  autorit6  judiciaire.  Or,  comment  peuvent-ils  en 
m6me  terns  refuser  de  recoimaitre  ce  m6me  caractfere  k 
Pautorit6  donn6e  par  le  premier  an6t  du  6  Juillet  1711,  au 
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gouvemeur  et  a  Pintendant  conjointement,  puisque  cetle 
autorit6  est  de  la  m^ine  nature,  a  le  roeme  objet  et  produit 
les  mfimes  effets  ? 

335.  II  faut  done   se  rcplier   sur  le  statut  provincial  de 
1794,  et  voir  si  sa  8e   section   est  exclusive   de   toute  autre 
jurisdiction,  en  matiere  civile,   que  celle  qui  etait  exercfee 
par  les  quatre  tribunaux  fran^ais  qu'clle   nomme.     Si  c'est 
le  cas,  I'objection  qui  est  faite,  pent  paraitre  plausible  ;  car 
alors  toule  I'autorite  des  Cours   du  Banc  du  Roi  aurait  et6 
restreinte  aux   attributions   qui  sont   ^numerees   dans  cette 
8e  section.     Mais  eyt-il   bien  \Tai   de  dire  que  Pautorilfe  de 
ces  cours  a  6te    ainsi   restreinte   dans  les   liraites  que  cette 
Enumeration,  consideree  isol6ment,  semblerait  assignor  ?  Je 
ne  le  crois  pas  ,  et  le  statut  de  1794,  et  les  actes  de  judica- 
ture   antCrieurs,    me    dt'fendent   egalement   de   le    croire. 
L'autorite  qui   a  ete  confiee  aux  Cours  du  Banc  du  Roi,  et 
qui  est   devolue  aux   tribunaux  actuels,  en  tnati^re  civile, 
est  aussi  generale,   aussi   etendue   que  possible  ;  elle  Pest 
pout  le  moins  autant  que  celle   qui  avait  etc  attribuee  aux 
tribunaux  auxquels   ces   cours   ont   succede   en    1794,   et 
qui    avaient   administre    la  justice  depuis    la    cession  du 
pays- 
En  effet,  ce  n'est  pas  exclusivement  dans  cette  8e  sec-» 
tion  qu'il  faut  aller  puiser,  pour  connaltre  Petendue  de  la 
competence  de  ces  cours.     La  deuxieme  section  du  statut 
qui  leur  donne  Pexistence,  avait  dejii  dit  qu'elles  auront 
"  une  jurisdiction  originelle,  prendront  connaissance,  oui- 
"  ront,    procederont   et  detcrmineront   toutes    causes  tant 
"  civiles  que  criminelles,  et  dans  lesquelles  le  Roi  est  par- 
**  tie  ,  except6es    celles  purement   de  jurisdiction  d'ami- 
"  raute " 

"  Toutes  causes  civiles,"  dit  le  statut.  Ces  mots,  ce 
me  semble,  sont  assez  larges,  assez  gen6raux,  pour  com- 
piendre    tout    pieces ,    toute    contestation ,    toute    cause 
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quelconque,  qui,  d'apr^s  les  lois  existantes,  auraient  pu 
naitre,  et  gtre  port§s,  suivant  Porganisation  judiciaire  de  ces 
temps-lA,  devant  aucun  tribunal  du  Canada  sous  la  domina* 
tion  fran^aise,  soit  le  tribunal  du  conseil  superieur,  ou  de 
la  justice  royale,  ou  de  la  pr§vot6,  soit  le  tribunal  de  Pin- 
tendant  seul,  ou  Qdui  du  gauvemeur  et  de  VifUendaiU.  Le 
statut,  en  n'exceptantquela  jurisdicticmd'amirautg,  confS- 
rait  par  cela  m6me  aux  Cours  du  Banc  du  Roi  toute  esp^ce 
de  jurisdiction' n6cessaire,  en  mati^re  civile,  pourrendre 
justice  aux  citoyens  et  les  maintenir  dans  la  plenitude  de 
leurs  droits  et  la  jouissance  de  leurs  biens,  que  ces  droits  ou 
ces  biens  leur  fdssent  acquis  en  vertu  de  contrats  ou  en 
vertu  des  lois  de  PEtat.  Le  I6gislateur  n'a  pas  voulu  et 
n'a  pas  pu  vouloir  les  priver  d'aucune  partie  des  uns  ou  des 
autres.  Les  citoyens  6taient  par  consequent  maintenus 
dans  les  actions  propres  a  leur  garantir,  d'un  c6t6,  Pexer- 
cice  de  ces  m^mes  droits,  et,  de  Pautre,  la  revendication  de 
ces  m6mes  biens. 

II  ne  faut  done  pas  prendre,  dans  un  sens  limitatif,  P6« 
numeration  que,  pjur  simple  mei^ure  de  precaution,  le  l^gis- 
lateur  a  jug6  a  propos  de  faire  dans  la  8e  section  du  statut 
de  1794.  U  n'a  pas  proc^de  pas  voie  restrictive  du  dispo- 
sitif  de  la  2e  section.  Cette  §num6ration  par  voie  explica- 
tive a  pu  etre  regard^e  comme  un  acte  de  prudence  afin 
d'empecher  de  susciter  quelque  difficult^  possible,  conune 
par  exemple,  dans  un  cas  oil  le  consentement  d'une  autre 
autorite  aurait  pu  6tre  nfecessaire  a  Pintroduction  d'une  ins- 
tance dans  les  tribunaux  de  Pancien  regime.  Du  reste, 
cette  enumeration  de  certaines  "  plaintes,  procfes  et  deman- 
des",  n'est  nuUement  faite  dans  des  termes  exclusifs  "  d'au- 
tres  plaintes,  proems  et  demandes"  qui  etaient,  comme  ce 
dont  il  s'agit  ici,  de  la  competence  d'un  tribunal  different 
de  celui  de  la  prevote,  ou  de  la  justice  royale,  ou  de  Pin- 
tcndant,  ou  du  conseil  superieur. 

Ce  qui  pxouve  encore  que  cette  enumeration  n^etait  ni 

49 


386  h 

exclusive  ni  limitatiye,  c'est  le  proviMO  qui  est  mamik  dans 
la  mSme  secticm  en  ces  teimes  :  ^^  Poorvu  toojoius  el  il 
^*  est  de  plus  8tata6  que  rien  dans  le  pri^ent  ode  (nan  pas 
"  dans  la  pri$enU  aecHon)  ne  s'^tendia  a  acccader  anx 
^^  Corns  da  Banc  da  Roi  susdites  aacan  poavoir  de  natme 
^*  Ugidalive^  po8s6de  par  aucune  caw  avant  laconqafr- 
*^  te."  Ces  mots  aucune  cauTy  comme  on  le  voit,  ne  scrnt 
pas  lestieints,  dans  leur  signification,  aux  qaatre  corns 
nominees  sp6cialement  dans  one  autre  partie  ant^rieuie  de 
la  8e  section  ;  ils  s'etendent  aussi  a  aucune  couty  c'est-a- 
diie  a  toute  autre  coar  dont  la  jurisdiction  est  egalement, 
en  veitu  du  dispositif  general  de  la  deuxi^me  section,  de- 
volue  aux  Cours  du  Banc  du  Roi  ;  les  dispositions  qui  sont 
d^clarees,  par  le  protfUo,  ne  devoir  pas  produiie  I'elfet  d'at- 
tribuer  aucnn  pouvoir  de  nature  ligidalivey  quoiqu'attribu- 
tives  de  I'autorite  judiciaire,  ne  sont  pas  seulement  celles 
qui  sont  contenues  pr6c6demment  dans  la  8e  section,  mais 
bien  gen6ralement  celles  qui  sont  renferm^es  dans  tout  le 
corps  du  statut,  le  present  acte^  est-il  dit.  Done,  selon  Pes- 
prit  et  la  lettre  du  statut,  Pintention  du  legislateur  a  6t6 
d'attribuer,  en  mati^ie  civile,  aux  Cours  du  Banc  du  Roi 
les  pouvoirs  de  toutes  les  cours  fran^alses,  moins  le  pouvoir 
legislatif  et  la  jurisdiction  d'amiraute.  Done  la  jurisdic- 
tion du  tribunal  du  gouvemenr  et  de  Pintendant  en  matiere 
de  reunion  au  [domaine  de  la  Couronne,  a  6t6  dfevolue  a 
ces  nouvelles  cours.  S'il  n'en  6tait  pas  ainsi,  Pobligation  de 
conc6der,  imposfee  au  seigneur  par  Parrot  de  1711,  serait 
devenue  illusoire,  puisque  le  droit  d'aclion  civile  qui  nais- 
sait  de  celte  obligation,  et  que  Parrfet  donnait  expressement 
a  un  tiers,  n'aurait  pu  6tre  exerce. 

336.  Je  dois  faire  remarquer  que,  dans  les  observations 
qui  precedent,  je  n'ai  parl6  de  la  8e  section  du  statut  de 
1794  que  comme  si,  par  les  mots  de  justice  royale^  elle  n'a- 
vait  entendu  designer  que  quelques  tribunaux  particuliers 
qui  avaient  et6  erefes  en  Canada  spicicUement  sous  ce  nonij 
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a  Pexclusion  d'autres  Iribunaux  possedant  des  attributions 
de  justice  royale,  mais  sous  un  nom  different.  Cependan 
je  ne  crois  pas  que  les  mots  en  question  comportent  un  sens 
aussi  limits.  Le  statut dit :  les  cows.,  de  justice  royale..^ 
or,  les  juges  des  tribunaux  cr66s  par  le  Roi  fetaient  des  ju- 
ges  royaux^  ou  ordinaires^  ou  extraordinaires ;  mais  a  ce 
dernier  titre  comme  au  premier,  c'fetait  toujours  la  justice 
royale  qui  leur  fetait  attribu6e. .  Telle  fetait  I'attribution 
donn6e  au  gouvemeur  et  a  Pintendant  par  le  premier  arrfet 
de  Marly.  Pour  n'fitre  qu'un  tribunal  particulier  ou  extra- 
ordinaire, ces  deux  officiers  n'en  composaient  pas  moins 
une  cour  de  justice  royale  sous  Pautorite  de  cet  arrfit.  Ainsi, 
a  ce  point  de  vue,  Pon  peut  dire  que  cette  cour  est  comprise 
dans  les  termes  de  la  8e  section  du  statut. 

337.  Voyons  k  present  qu'elle  a  6t6  Petendue  do  la  ju-. 
risdiction  exercee,  en  mati^re  civile,  par  les  tribunaux  qu 
ont  existe  dans  le  pays  depuis  sa  cession  a  PAngleterre,  et 
auxquels  le  statut  de  1794  a  substitu6  les  cours  du  banc  du 
Roi. 

Sous  Popi&ration  momentan^e  d'une  ordonnance  du 
gouvemeur  en  conseil  du  17  septembre  1764,  (1)  nous  avons 
eu  une  cour,  dite  "  cour  des  plaidoyers  communs,"  prenant 
connaissance  des  demandes  des  seigneurs  en  reunion  a  leurs 
domaines  des  terres  par  eux  conc6d6es,  faute  par  les  censi- 

(1)  Le  pouvoir  du  gouvemeur  Murray  de  porter  cette  ordonnance^ 
a  htb  r6voqu6  en  doute,  m6ine  ni6,  par  des  autorit6s  infiniment  respec- 
tables. C'est  une  question  que  je  ne  suis  pas  appele  a  traiter  ici.  Je 
dots  done  m'abstenir  de  la  discuter^  et  pour  cette  raison,  et  encore 
parceque  je  suis  inform6  que  j'aurai  bient6t  &  me  prononcer  sur  cette 
question  en  cour  d'appel.  Mais  il  suOit  que  cette  ordonnance  ait  eu 
une  existence,  sinon  legale,  du  moins  de  fait,  pour  qu'il  me  soit  permis 
d'invoquer,  k  Tappui  de  mes  opinions  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  pr6- 
sentement,  les  actes  des  tribunaux  qui  ont  fonctionn6  sous  Fautorit^  de 
cette  ordonnance. 
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taiies  d?avoir  tenu  feu  et  lieu ;  jurisdiction  qui,  sousi'ancien 
gouvemement,  apparteuait  exclusivement  k  I'intendant. 
Cepeudant,  il  n'y  a  point,  dans  cette  oidonnance,  de  dispo- 
sition qui,  comme  celle  de  la  8e  section  du  statut  du  1794, 
fasse  k  cette  nouvelle  cour  une  attribution  8p§ciale  des  pou* 
Yoirs  judiciaires  de  I'intendant.  L'oidonnance  ne  fait  pas 
m6me  mention  de  la  cour  de  cet  oj£cier,  non  plus  que  des 
cours  de  la  prevote,  de  la  justice  royale,  ou  du  conseil  su- 
p6rieur. 

Voici  les  termes  de  Pordonnanee  dans  lesquels  la  ju- 
risdiction exercee  par  cette  cour  des  plaidoyers  communs, 
lui  avait  6te  conferee  :  "  Une  cour  de  justice  inferieure,  ou 
"  de  plaidoyers  communs,  est  par  la  presente  etablie,  avec 
**  pouvoir  et  autoritfe  de  decider  sur  toutea  les  causes  depra- 
"  priiUy  dont  la  valeur  sera  au  dessus  de  dix  livres,  avec 
"  permission  aux  parties  d'en  appeler  a  la  cour  superieure, 
'*  ou  courdu  banc  duRoi  (1),  quand  I'aiFaire  en  litige  sera 
"  de  vingt  livres  et  au-dessus." 

Assur6ment,  la  m6me  attribution  de  jurisdiction  se  ttou- 
ve  comprise  dans  celle  qui  a  6t6  donn6e  aux  cours  du  banc 
du  Roi  par  la  2e  section  du  statut  de  1794.  Et  si  cette  cour 
des  plaidoyers  communs  avait  jurisdiction  en  mati^re  de 
reunion  au  domaine  des  seigneurs,  ces  cours  du  banc  du 
Roi  devaient  Pavoir  ^galement  en  vertu  de  la  2e  section  du 
statut,  qui  leur  conf§rait  une  jurisdiction  g6n6rale  en  mati^re 
civile,  quand  mfeme  la  8e  section  de  ce  statut  efit  6t6  omise, 
et  qu'il  n'ettt  6t6  fait,  dans  cette  loi,  aucune  mention  de 
Pintendant.     Cependant,  dans  le  systfeme  contraire,  il  fau- 

(1)  L^ordonoance  avait  6tabli  une  <<  Cour  sup^rieure  de  justice  ou 
Cour  du  Banc  du  Roi,"  dans  laquelle  le  juge  en  chef  pr^sidait.  Cette 
cour  avait  •<  pouroir  et  autorit^  d^entendre  et  determiner  toutes  les 
<^  causes  criminelles  et  civilies."  II  y  avait  appel  de  cette  cour  au 
gouTemeur  et  au  conseil,  quand  I'affaire  en  litige  6tait  au-dessus  de 
la  yaleur  de  JC300  sterling,  et  du  gouvemeur  et  conseil  au  Roi  en 
conseil,  quand  elle  6tait  de  la  valeur  de  jS500  sterling  ou  au-dessus. 
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dralt  dire  que  la  cour  des  plaidoyers  communs  de  I7&4,  ne 
pouvait  pas  exercer  la  jurisdiction  de  Pintendant  en  matifere 
de  reunion  au  domkine  des  seigneurs,  ni  en  aucune  autre 
matifere,  non  plus  que  la  jurisdiction  du  conseil  superieur,ou 
de  la  pr6vot6,  on  de  la  justice  royale,  parceque  Pordonnance 
aurait  omis  de  mentionner  nommfiment  ces  quatre  tribunaux, 
et  n'aurait  pas  fait  k  la  nouvelle  cour  une  attribution  sp^cia- 
le  de  leurs  differentes  jurisdictions.  Pour  la  m6me  raison,  il 
faudrait  6galement  conclure  que,  sans  la  8e  section  du  statut 
de  1794,  les  cours  du  banc  du  Roi  qui  ont  kXk  Stabiles  par 
cette  loi,  n'auraient  pu  exercer  aucune  de  ces  m6mes  jurisdic- 
tions, nonobstant  le  dispositif  de  la  2e  section,  portant  une 
attribution  ggn6rale  de  Pautorit6  judiciaire  en  mati^re 
civile,  k  Pexception  seule  de  la  jurisdiction  d'amiraut6. 

338.  A  la  suite  de  la  rfivocation,  d6cr6t6e  par  Pacte  de 
Qufebec  (1774,  14e  Geo.  3,  chap.  83,)  des  lois  qui  avaient 
donn6  lieu  k  Pexistence  des  tribunaux  post^rieurs  k  la 
cession  du  Canada,  le  conseil  legislatif  cr66  par  cette  charte 
de  1774,  promulgua  en  Pannfie  1777  (17e  Geo.  3,  chap.  1,) 
line  ordonnance  intitul^e  ^^  ordonnance  qui  6tablit  des 
cours  civiles  de  judicature  en  la  province  de  Quebec.** 

Cette  ordonnance  divise  la  province  en  deux  Districts, 
celui  de  Quebec,  et  celui  de  Montreal,  el  6tablit  une  cour 
de  jurisdiction  civile,  appel6e "  cour  des  plaidoyers-com- 
muns,"  pour  chacun  de  ces  districts.  "  Les  dites  cours, 
"  y  est-il  dit,  auront  plein  pouvoir,  jurisdiction  et  autorit6 
"  d'entendre  et  juger  toua  prods  qui  concement  les  proprt^- 
"  tSs  et  les  droits  des  citoyens. ..."  Telle  est  Pattribution 
de  jurisdiction  donn6e  k  cette  cour.  N'est-elle  pas  faite 
en  termes  aussi  g§n§raux  que  le  fut  Pattribution  de  juris- 
diction donn6e  plus  tard  aux  cours  du  Banc  du  Roi  par  la 
deuxifeme  section  du  statut  de  1794,  et  que  Pavait  6t6 
celle  de  Pordonnance  de  1764  ?  Aucune  mention  n'y  est 
faite  de  Pintendant  ou  de  sa  cour,  non  plus  que  du  conseil 
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8up6rieur,  de  la  pr6votS,  ou  de  la  justice  royale.  N6an- 
moins  ce  nouveau  Tribunal  a  souvent  exerce,  comme  I'a- 
vait  fait  celui  qui  avait  pr§c6demment  exist6  sous  le  mfimc 
nom,  la  jurisdiction  de  Pintendant  en  matifere  de  reunion  au 
domaine  des  seigneurs. 

339.  Si  done  Pautorit6  exerc6e  par  le,  gouvemeor  et 
Pintendant,  en  mati^ie  de  reunion  au  domaiae  de  la  cqu- 
ronne,  6tait  de  la  mfime  nature,  avait  le  m£me  ofajet,  et 
prodnisait  les  mfimes  effets,  que  Pautorit6  exercie  par  Pin- 
tendant seul  en  mati^re  de  reunion  au  domaine  des  sei- 
gneurs ;  on  un  mot,  si  cette  autorit6  6tait  une  autorit6  judi- 
ciaire,  on  ne  saurait  tirer  de  ce  qui  pr6cMe  d'autre  con- 
clusion que  celle-ci ;  c'est  que,  si  les  deux  cours  des  plai- 
doyers-coramuns  de  1764  et  de  1777  6taient  revfttues  de 
Pune  de  ces  autoritfes,  et  pouvaient  Pexercer  en  vertu  de 
Pattribution  g6n6rale  de  jurisdiction  qui  leur  avait  6t§  don- 
n6e,  elles  etaient  ^galement  rev^tues  de  Pautre,  et  pou- 
vaient Pexercer  en  vertu  de  la  m6me  attribution  g^n^rale  ; 
que  la  m6me  autorit^,  dans  Pun  et  Pautre  cas,  a  pas86  de 
la  cour  des  plaidoyers-communs  aux  cours  du  banc  dn  Roi, 
ind6pendamment  de  la  8e  section  du  statut  de  1794,  et  des 
cours  du  banc  du  Roi  aux  tribunaux  actuels  de  jurisdic- 
tion civile  en  premiere  instance. 

340.  Les  seigneurs  peuvent  encore  avoir  recours  a  une 
autre  objection.  lis  admettront  par  hypoth^se  que  Pacte  de 
reunion  pent  bien  6tre  un  acte  judiciaire,  mais  ils  diront 
que  Pacte  de  concession  qui  suit  cette  reunion  ne  Pest  pcis, 
et  que  n'y  ayant  pas  eu  dans  le  Canada,  suivant  eux,  d'offi- 
ciers  publics  qui  repr6sentassent,  sous  ce  dernier  rapport,  le 
gouvemeur  et  Pintendant,  le  premier  anr£t  du  6  juillet  1711 
n'a  pu  recevoir  d'ex6cution  depuis  la  cession  du  pays.  lis 
se  trompent.  U  est  aise  de  faire  voir  que  dans  ce  cas  la 
m£me,  Parr6t  pouvait  6tre  ex6cut6. 

L'acte  de  concession  d'une  seigneurie,  apr^s  la  r6u- 
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nion  de  tons  les  droits  da  vassal  an  domaine  de  la  conion- 
ne,  faate  de  d6fnchement,  sous  l'op6ration  de  la  l^re  partie 
deParr6t,n'6taitpas,  il  est  vrai,  un  acte  judicialre,  puisqu'il 
.  n'^tait  pas  fait  pour  ex6euter,  au  profit  d'un  tiers,  une  sen- 
tence que  ce  tiers  anrait  obtenue.  La  reunion  avait  lieu 
an  profit  seul  de  la  couronne,  et  le  Roi  6tait  libre  de  conc6- 
der  on  de  ne  pas  conc6der  de  nouveau.  Quand  il  le  faisait, 
c'6tait  nn  acte  de  pure  Iib6ralit6  de  sa  part  envers  le  con- 
cessionnaiie.  Mais  il  n'en  6tait  pas  de  rnSme,  je  crois 
Pavoir  d6j&  d6montr6,  de  la  reunion  partidle  qui  pouvait 
avoir  lieu  en  vertu  de  la  deuxi^me  partie  de  Parrdt,  sur  le 
refus  du  seigneur  de  conceder.  Cette  r6union  se  faisait  au 
profit  d'un  tiers  qui  avait  un  droit  acquis  a  la  concession  du 
terrain  ainsi  r6uni.  La  reunion  n'^tait  pour  lui  qu'une 
simple  formality  ;  c'6tait  la  concession  qui  6tait  Pobjet  prin- 
cipal ou  plutdt  Punique  objet  de  son  pourvoi  par-devant  le 
gouvemeur  et  Pintendant ;  la  ccmcession  ^tait  la  chose  de- 
mand6e  par  son  action  ;  par  consequent  c'^tait  la  chose  que 
ces  deux  oJ£ciers  6taient  obliges  de  lui  adjuger  par  leur 
sentence  ;  elle  6tait  la  fin  du  proems  ;  sans  elle  ce  proems 
n'fitait  pas  terming.  Si  le  gouvemeur  et  Pintendant  efissent 
eu  le  pouvoir  de  faire,  k  leur  discretion,  cette  concession  a 
une  autre  personne  que  celle  qui  en  aurait  fait  la  demande, 
c'eAt  6t6  une  moquerie  que  d'avoir  sounds  celle-ci  aux 
troubles  d'un  proems  et  aux  firais  d'une  procedure  dont  elle 
n'aurait  tir6  aucun  avantage,  quoiqu'elle  seule  e&t  le  droit 
de  poursuivre.  La  concession  qui  pouvait  lui  6tre  faite 
soit  par  la  sentence  m6me  de  reunion,  soit  en  execution  de 
cette  sentence,  6tait  done  un  acte  judiciaire. 

Supposons  pour  un  moment,  afin  de  r^pondre  a  Pobjec- 
tion,  que  cette  concession  n'est  pas  un  acte  judiciaire,  et 
que,  par  consequent  un  tel  acte  ne  pent  ^maner  de  nos  tri- 
bunaux.  Soit.  Mais  Pacte  de  reunion  6tant  un  acte  judici- 
aire, Pon  sera  forc6  d'admettre,  dans  ce  systfeme  de  distmc- 
tion  cntre  cet  acte  et  Pacte  de  concession,  que  le  tiers  qui 
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aTait  mis  le  seignetir  en  demeuie  de  loi  conceder  one  teire, 
avait  le  droit  de  poursniyre  la  i^nnion  de  cette  tene  devani 
le  Tnbanal  Terrier  da  gouvemeur  et  de  Pintendant  jnsqu'a 
sentence  definitive,  sauf  a  en  obtenir  ensoite  la  conoessioo. 
Ainsi,  l'aatorit6  qui  faisait  piononcer  cette  r^unicm  6tant 
nne  aatoritejWiciatr^,  il  s'ensoit  qa'elle  a£t6  devolne  aox 
tribunaux  6tablis  depuis  la  cession  da  pays  ;  qae  le  droit 
d'on  tiers  de  piovoqaer  la  reunion,  acqnis  en  verta  de  Par- 
rot de  1711,  pent  6tre  exerce,  et  que  ces  tribanaox  sont 
oblig6s  de  prononcer  one  sentence  adjadicative  de  cette 
reunion. 

Aprfes  cette  sentence,  ce  tiers  sera-t-il,  dans  le  systfeme 
que  je  combats,  sans  remade,  sans  recours  ponr  obtenir  la 
concession  qu'il  a  dem'and6e,  et  que  la  loi  lui  donne  le  droit 
d^avoir  ?  Point  du  tout.  La  loi  doit  6tre  ex6cutee,  et  elle 
le  sera.  Sous  le  nouveau  regime,  le  gouvemeur  anglais  a 
remplac6,  dfes  Pannfie  176S,  le  gouvemeur  et  Pintendant 
fran^ais  dans  les  concessions  des  terres  de  la  couronne.  Ce 
premier  magistrat  de  la  colonic  donnera  done  la  concession 
demand6e  ;  il  ne  pourrait  s'y  refuser  sans  manquer  a  son 
devoir,  sans  d6sob6ir  a  la  loL 

841.  Croyant  avoir  6tabli  que  "  dans  Pintervalle  entre 
^  la  cession  du  pays  et  la  passation  de  Pacte  seigneurial  de 
**  1854,  il  a  exists  un  Tribunal  competent  a  exercer  les 
*'  pouvoirs  et  jurisdictioDS  conf§res  au  gouvemeur  et  a  Pin- 
**  tendant  par  Parrfet  du  6  Juillet  1711,  au  sujet  de  la  con- 
"  cession  des  terres  seigneuriales,  "  je  reponds  maintenant 
a  la  seconde  partie  de  la  question  du  procureur-gen6ral, 
savoir  : 

"  S'il  existait  un  tel  Tribunal,  a-t-il  exercfe  ces  pouvoirs, 
"  ou  a-t-il  refuse,  ou  s*est-il  abtenu  de  le  faire  ?  " 

Si,  d'un  c6te,  je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que,  dans 
toutes  mes  recherches,  je  n'ai  trouve  aucun  exemple  de  re- 
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ftis  ou  d'abstention  de  la  part  de  ce  tribunal ;  de  Pantre,  je 
dois  6galement  dire  que  je  n'ai,  non  plus,  trouv6  jusqu'i 
pr68ent  aucun  exemple  d'une  demande  en  reunion  et  en 
concession  d'une  terre,  adress6e  k  ce  tribunal,  au  refus  du 
seigneur  de  la  conc6der,  par  un  habitant  qui  efit  prealable* 
ment  rempli  les  formalit6s  prescrites  par  Parr6t  de  1711,  pour 
mettre  ce  seigneur  en  demeure. 

II  y  a  bien  eu  des  instances,  dont  je  parlerai  bient6t, 
dans  lesquelles  on  concluait  a  Papplication  de  Parrot  de 
1711,  mais  c'6tait  pour  la  plupart  dans  des  esp^ces  diff^- 
rentes  de  celle  que  la  question  suppose.  II  est  inutile  de  cher- 
cher  a  connaitre  les  causes  qui  pourraient  rendre  compte  de 
Pabsence  soit  d'action  soit  de  decision,  si  telle  action  a  jamais 
€t6  intent6e,  en  mati^re  de  reunion  au  domaine  sur  le  refus 
d'un  seigneur  de  conc6der.  Qui  sait !  un  vice  de  procedure, 
ou  quelqnefois  peut-6tre,  un  autre  motif  de  decider  le  litige 
entre  les  parties,  resultant  des  faits  de  la  cause,  a  pu  emp6- 
cher  de  prononcer  Papplication  de  Parrot  a  la  question  dont 
il  s'agit.  II  suffit  de  constater  le  fait,  en  observant  en  mfeme 
tems  que  Pune  des  meilleures  raisons  que  Pon  pourrait  en 
donner  est  probablement  celle  que  le  procureur-g6n6ral, 
M.  Monk,  devenu  peu  de  tems  apr^s  juge  en  chef  de  la  cour 
du  Banc  du  Roi  du  District  de  Montreal,  donna  en  1794, 
dans  un  rapport  dat6  du  27  F6vrier  (1),  qu'il  fit  au  gouver- 
neor,  a  Poccasion  d'une  petition  de  divers  habitants  de  la 
seigneurie  de  Longueuil,  dans  laquelle  ils  se  plaignaient 
que  leur  seigneur,  M.  David  Alexander  Grant,  eftt  aug- 
mente,  d'une  manifere  arbitraire,  le  taux  des  redevances 
impos6es  sur  les  terres  de  ses  censitaires.  M.  Monk,  qui 
6tait  d'opinion  que  "  Parrfet  du  6  Juillet  1711  6tait  encore 
en  pleine  vigueur  "  termine  ce  rapport  en  disant  :  "  les  te- 
"  nanciers  sont  bien  en  6tat  k  la  v6rit6  d'intenter  des 
"  poursuites  dans  la  cour  des  Plaids  communs  et  de  les  me- 

(1)  3e  vol.  des  ^  Doc.  aeig,"  p.  73. 
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"  ner  a  jngement ;  ils  potmraient  peut-^tie  m^xne  subTenir 
*^  aox  firais  de  la  cour  d'Appel ;  mais  les  firais  ^normes 
^^  d'an  appel  k  Sa  Majest6  en  conseil,  que  le  seigneur  a 
^^  droit  de  r6clamer,  attendn  que  la  decision  de  la  coui 
^^  pourrait  affecter  ses  droits  par  la  suite,  leur  otent  toute 
^*  possibility  d'obtenir  justice,  et  les  obligent  d'abandonner 
^*  et  ceder  leurs  droits,  et  d'implorer  la  cl6mence  du  sei* 
^'  gneur,  qui  fait  alors  un  compromis,  leur  accorde  un 
*'  nouveau  titre  de  concession,  et  leur  impose  telles  condi- 
'^  tions  que  bon  lui  semble.  "  (1) 

342.  En  forme  d'appendice  k  ces  notes,  je  vais  rappor- 
ter  ici  quelques  jugements  relatifs  aux  questions  dont  il 
s'agit,  et  rendus  depuis  la  cession  du  pays. 

I. — Cour  des  plaidoyers  communs ;  Presents,  les  juges 
Mabane  et  Monier ;  a  Montreal :  C16ment  Sabrevois  de 
Bleury,  demandeur,  contre  J.  B.  Boucher  de  Niverville,  d6- 
fendeur. 

^  Le  demandeur  r^clamait  du  defendeur,  son  seigneur^ 
la  valeur  du  foin  que  celui-ci  avait  fait  couper  sur  sa  terre. 
Le  defendeur  rfepondait  que  cette  terre  avait  ete  r^unie  k 
son  domaine  par  sentence  des  juges  de  paix  (2)   en  confor- 

(1)  Depuis  qae  les  ^  questions  seigneuriales"  ont  hih  prises  en  d^li* 
b6r6  et  depuis  que  ces  notes  ont  kt6  Rentes,  j^ai  eu  Pavantage  de  66-^ 
couYTir  deux  instances  mues  devant  la  Cour  du  Banc  du  Roi  de 
Montreal,  qui  m'obligent  de  rectifier  I'assertion  que  je  Tiens  de  faire 
sous  ce  no.  qu'il  n'j  avait  pas  d'exemple  de  demande  en  concession 
port^e  derant  les  tribunaux^  au  refus  d'un  seigneur  de  conc^der,  apr^ 
sommation  k  lui  donn6e  de  le  faire.  N'ajant  pas  eu  le  terns  de 
refaire  ces  notes,  j'ajoute  k  la  fin,  sous  les  No.  XVTI  et  XVm  dei 
pricidenUy  une  analyse  de  ces  deux  causes. 

(23  Sous  I'ordonnance  de  judicature  du  17  Sept  1764*,  un  juge  de 
paix  6tait  competent  k  decider  <<  toutes  les  causes  ou  affaires  de  pro* 
pri6t6  dont  la  valeur  n'allait  pas  au-dela  de  jS5  argent  courant  de 
Quebec  ;"  deux  juges  de  paix  6taient  egalemeat  conp6tent8  i  dMder 
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init6  d'ane  ordonnance  du  general  Burton.  Le  demandeur 
niait  le  fait. 

Le  jugement  de  la  cour  des  plaidoyers-communs,  qui 
est  du  17  Fevrier  1767,  condamne  le  defendeur  k  payer  la 
valeur  du  foin,  et  lui  fail  defense  de  troubler  le  demandeur 
dens  la  possession  de  sa  terre,  attendu  que  cette  terre  n'6tait 
pas  mentionnee  dans  I'ordonnance  du  general  Burton,  et 
qu'en  outre  le  demandeur  I'avait  mise  en  valeur  et  culture. 

II.  Voici  un  jugement  de  la  mfeme  cour,  en  date  du  16 
F  6vrier  1766,  rendu  en  langue  fran^aise. 

"  Audience  tenue  le  vendredi  15  F6vrier  1765." 

«  Christie  GabriePs  )      "  ^^^  P^  ^^  ^^^^  ^^®  ^^^^^ 

•lo  '  }      "  nance  rendue  par  Monsieur 

seigneury  ^      «  ^^  Brigadier   Burton    alors 

^*  gouvemeur  de  Montreal,  le  2  Avril  1764,  a  la  requfete  de 
"  Gabriel  Christie,  fecuier,  lieutenant  colonel  et  quartier 
"  maitre  g6n6ral  des  armSes  du  Roy,  et  Jean  Campbell, 
"  capitaine  du  27e  regiment,  propri§taires  d'une  seigneurie 
"  situ^e  le  long  de  la  Rivifere  Chambly,  ci-devant  apparte- 
'*  nant  k  M.  De  Noan,  par  laquelle  il  est  ordonn6  aux  nom- 
"  m6s  J-Bte.  Parent  (et  6  autres  censitaires)  de  tenir  feu  et 
*^  lieu  sur  les  terres  k  eux  concede  en  la  dite  seigneury  ainsi 
"  que  de  les  mettie  en  valleur  a  compter  du  jour  de  la  pu- 
"  blication  de  la  dite  ordonnance  jusqu'au  premier  Octobre 
**  lors  prochain  pour  toute  prefixion,  faute  de  quoy  et  le 
"  dit  terns  expire,  qu'il  serait  prononc6  deffinitivement  k  la 
"  reunion  d'icelles  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  sur  les 
^^  certificats  des  sieurs  capitaines  des  milices  de  Montreal 

les  m^mes  causes,  lorsque  la  valeur  n'exc6dait  pas  J810.  Dans  I'un 
et  Tautre  cas,  les  decisions  ^talent  sans  appel.  TroLs  juges  de  paix 
constituaieDt  une  cour  qui  avait  jurisdiction  dans  <<  toutes  les  causes 
**  et  affaires  de  propri6t6  dont  la  yaleur  ^tait  audessus  de  J610,  et 
^  n'exc6dait  pas  £20  ;"  les  parties  6taient  libres  d'appeler  de  leun 
decisions  k  la  cour  sup^rieure  ou  Cour  du  Banc  du  Roi. 
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*^  comme  les  dits  tenanciers  n'aimmt  point  piofitt£  da  d^Iay 
*'  ^  eox  accorde,  et  que  la  dite  oidonnance  serait  publi^e 
^^  par  troifl  dimanches  cons^cutifs  a  la  porte  de  I'^gUse  pa- 
'^  loissiale  du  dit  Montr6al,  issue  de  la  grande  messe,  affin 
qu'aucun  n'en  pr^tendit  cause  d'ignorance  ; 


a 


"  Le  certlficat  de  Decoste,  fils,  sergent  de  milice  de 
**  Montreal,  6tant  au  bas  de  la  dite  ordonnance,  par  lequel 
*'  il  atteste  qu'il  a  publie  icelle,  issue  des  grandes  messes 
^  paroissiales  de  Montreal  le  dlmanche  8  et  15  Aviil  et  le 
^'  lundy  deuxi^me  feste  de  Pftques  23  du  dit  mois  d'Avril 
**  de  la  dite  aim6e  1764 ; 

"  Les  declarations  de  Jean  Inwood  et  Alexandre  Banon 
^^  affirm6es  d'eux  par  serment  devant  M.  Moses,  6cuier,  I'un 
^^  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesty  k  Montreal,  en  datte  du 
^^15  Janvier  dernier  par  lesquelles  il  est  justiffi6  que  les 
^*  d.  concessionnaires  susnomm^s  n'ont  point  proffite 
*^  du  d61ay  k  eux  accordee  par  I'ordonnance  du  dit  gouver- 
^^  neur  Barton  et  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  les  dites 
"  tenes  ; 

*^  La  requite  pr^sent^e  en  cette  cour  par  les  dits  srs. 
*^  Christie  et  Campbell  tendante  a  obtenir  la  reunion  de& 
'^  dites  tenes ;  et  tout  considere,  la  cour  a  d6clar6  les  dits 
"  J.-Bte.  Parent  (et  les  6  autres  censitaires)  d6chus  des 
^^  terres  a  eux  concedees  dans  la  dite  seigneurie,  faute  par 
^^  eux  d'avoir  satisfait  a  la  teneur  deleurscontratsdeconces- 
^^  sion  et  a  I'ordonnance  sus  datt6e,  en  consequence  ordonne 
^^  que  les  dites  terres  sont  par  ces  pr6sentes  r6unies  au  do- 
^*  maine  de  la  seigneurie  des  dits  srs.  Christie  et  Campbell 
'^  qui  en  feront  et  disposeront  comme  bon  leur  semblera. 
"  Fait  et  donn6  a  Montreal  par  nous  Jean  Fraser  et  Francois 
^<  Mounier,  ecuiers,  deux  des  juges  de  la  cour  des  plaidoyers 
"  communs,  et  I'audience  tenante  le  16  Ffevrier  1765." 
Signe  ''  John  Fraser." 

III. — Le  m6me  jour  16  de  F^vrier  1765,  un  jogement 
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sradblable  an  pr6c6deiit  est  rendu  par  la  m6me  cotur  en  fa- 
venr  de  ^^  the  ecclesiastiques  of  the  seminary  of  the  lale- 
J?««,"  c'e8t-£L-dire  en  faveur  du  s^minaire  de  Quebec  pro- 
pri6taire  de  cette  seigneuiie. 

^^  Yen,  par  la  cour,  est-il  dit,  trois  ordonnances  rendues 
^'  par  M.  le  Major-66n6ral  Gage,  alors  gouvemeur  de 
''  Montreal,  h  12  juiUet  1763,  a  la  reqa6te  des  srs.  £ccl6- 
^^  siastiques  du  s^minaire  de  Quebec,  seigneurs  et  propria* 
^^  taires  de  PIsle  J^sus  par  lesquelles  il  fut  ordonn6  aux. 
"  nomm^s  Jean  Lacoste  (et  24  autres  censitaires)  de-« 
^^  meurants  ou  devant  demeurer  sur  les  terres  k  eux  conc§- 
^^  d6s  en  la  dite  seigneurie  de  I'Isle  J6sus,  paroisse  St. 
^*  Vincent  de  Paul ;  aux  nommSs  J.  B.  P6rillard  (et  8 
*^  autres  censitaires)  demeurant  ou  devant  demeurer  sur 
^^  les  terres  a  eux  conc6d6  en  la  dite  seigneurie,  dans  le 
^'  quartier  dit  de  Ste.  Genevieve  ;  et  aux  nomm^s  Antoine 
'^  Caron  (et  7  autres  censitaires,)  demeurants  ou  devant 
'^  demeurer  en  la  dite  seigneurie  de  PIsle  J6sus,  paroisse 
^^  Ste.  Rose  ;  de  tenir  feu  et  lieu  etc.,  (le  reste  comme  au 
**  jugement  pr6c6dent :) 

^^  Le  certificat  etc.,  etc.,  (le  reste  comme  au  jugement 
pr6c6dent :) 

"  Une  autre  ordoimance  de  Monsieur  le  Brigadier 
^^  Burton  en  datte  du  13  Aodt  1764,  par  laquelle  il  fut  or- 
'^  donn6  qu'il  serait  fait  surabondante  publication  des  or- 
"  donnances  de  M.  le  Major-G6n6ral  Gage  et  qu'il  serait 
<-  donn6  des  attestations  par  6crit  des  capitaines  des  Milices 
"  de  la  C6te  que  les  d6nomm6s  en  les  dites  ordonnances 
^^  ne  se  sont  point  mis  en  rfegle  depuis  la  premiere  publica- 
"  tion  jusqu'au  dit  jour  13  Aoflt  1764  ; 

*^  Le  certificat  des  dits  srs.  S6gouin,  H6tier  et  Pres- 
'^  seau,  capitaines  des  Milices,  qui  justifient  que  la  dite 
'^  surabondante  cri6e  a  6t6  faite,  et  qu'il  ne  s'est  pi^sentfi 
^^  aucun  des  d^nomm^s  ; 
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^  La  requite  prfesent^  en  cette  conr,  etc.,  etc.,  (  le 
^  reste  comme  au  jngement  precedent.) 

IV. — J.  Bte.  Laporte  dit  Labonte,  en  sa  qualite  de  tn- 
**  teur  des  mineurs  Lcbeau,  demandait  a  ^tre  reintegre 
dans  la  possession  d'une  terre  dont  le  seigneur,  M.  de  Xi- 
▼erville,  Pavait  fevince.  Celui-ci  repondait  que  cette  terre 
avait  6te  reunie  a  son  domaine  par  ordonnance  de  M.  Bur* 
ton  du  6  Mars  1764,  confirmee  par  les  Juges  de  paix,  par 
sentence  du  27  Juin  1765. 

Le  7  Mars  1769,  la  cour  des  plaidoyers-communs  (pre- 
sents les  Juges  Frazer  et  Mabane)  rend  un  jugement  qui 
condamne  le  seigneur  a  reintegrer  Ic  dcmandeur  dans  la 
possession  de  la  terre,  donnant  entr'autres  motifs  de  son  ju- 
gement, celui-ci  : 

^^  YQ  aussi  que  le  General  Burton,  par  son  ordonnance 
•*  en  Avril  1764,  etant  pour  lors  gouvemeur  de  Montreal, 
**  n'avait  fait  que  de  sommer  les  habitans  que  M.  Niverville 
'^  disait  ne  point  tenir  feu  et  lieu,  de  rempiir  leurs  contrats, 
'^  sans  quo!  il  serait  par  lui  proccde  definitivement  a  la 
'^  reunion  de  la  dite  terre  au  domaine  du  seigneur,  et 
•*  Messieurs  les  juges  de  paix  n'ayant  entendu  confirmer 
"  que  ce  qu'avait  fait  M.  Burton,  et  M.  Burton  n'ayant 
"  jamais  precede  definitivement  a  la  reunion,  et  tout  consi- 
"  d6re  la  cour  trouve  que  M.  Niver\'ille  a  mal  a  propos 
"  reuni  la  dite  continuation  de  3  ><  44  arpent." 

Les  jugements  qui  precedent  constatent  le  fait  de 
I'cxercice,  par  la  premiere  cour  des  plaidoyers-communs, 
de  la  jurisdiction  de  I'intendant  en  mati^re  de  reunion  an 
domaine  des  seigneurs,  bien  qu^il  ne  fut  fait  aucune  men- 
tion de  la  cour  de  cet  officier  dans  Pordonnance  du  17 
Septembre  1764.  Les  jugements  qui  suivent  6tablissent  le 
m£me  fait  quant  k  la  deuxi^me  cour  des  Plaidoyera-com- 
mans  cri6e  par  Pordonnance  de  1777,  qui  comme  la  premi^* 
ft  ne  faisait  aucune  mention  de  la  cour  de  I'intendant. 
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v. — ^A  Quebec :  Descheneau,  seigneur  de  Neuville^ 
contre  la  veuve  et  les  h6ritiers  Girard  ou  Girardin  :  juge- 
ment  du  6  D6cembre  1781,  qui,  "  vfl  ParrSt  du  6  Juillet 
^^  1711  £L  Poccasion  des  terres  inhabitees  ou  abandonn^es, 

"  ordonne  que  faute  par de  se  reprfesenter,  de  tenir 

"  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  et  la  mettre  en  valeur  dans  le 
"  delai  d'un  an  &  compter  de  la  publication  de  la  presente 
^'  ordonnance,  la  cour  proced^ra  a  la  reunion  de  la  dite 
**  terre  au  domaine  du  dit  fief  de  Neuville,  sur  le  certificat 
"  de  M.  le  cur6  et  capitaine  de  M ilice  de  la  paroisse,  com- 
^^  me  les  dits  sus-nommes  n'auront  pas  satisfait  a  la  presente 
^^  ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiee  a  la  porte  de 
"  l'6glise  de  la  dite  paroisse,  par  trois  dimanches  cons6cu- 
"  tifs,  issue  du  service  divin ;  et  attendu  qu'il  parait  qu'il 
"  a  6t6  fait  sur  la  dite  terre  quelques  travaux,  la  cour  or^ 
"  donne  qu'i  la  diligence  du  sr.  Deschenaux,  il  sera  ins6- 
"  re  un  avertissement  en  la  gazette  de  Quebec,  par  trois  fois 
"  cons6cutives,(l)  contenant  en  abrege  la  reunion  de  la 
"  dite  terre,  et  avertissant  ceux  qui  peuvent  avoir  quelques 
"  droits  sur  icelle  d'en  faire  leur  declaration  par  6crit  et  de 
"  produire  leurs  titres,  si  aucuns  ils  ont,  au  greffe  de  cette 
"  cour,  dans  le  dit  delai  d'un  an  ;  faute  de  quoi,  qu'il  sera 
"  passe  outre  a  la  dite  reunion  :  se  reservant  cette  cour, 
*'  lors  de  la  dite  reunion,  d'ordonner  qu'elle  ne  pourra  fetre 
"  faite  qu'a  la  charge  par  le  dit  sr.  Deschesneau  de  faire 
"  crier  la  dite  terre  au  plus  offrant  et  dernier  encherisseur, 
"  par  trois  dimanches  consecutifs,  a  la  porte  de  Peglise  de 
"  Neuville,  et  que  les  deniers  qui  en  proviendront  reste- 
"  ront  6s-mains  de  Pacquereur  pour  le  profit  de  la  dite 
"  veuve  et  hSritiers  Girard,  lorsqu'ils  se  presenteront  ou 
"  jusqu'^  ce  qu'il  en  soit  ordonn6  par  justice." 

VI. — A  Quebec:  Le  mfeme  demandeur,  coname  sei- 
gneur de  St.  Michel  et  Livaudi^re,  contre  Jacques  Nicole : 

(1]  Publi6  dans  la  <'  Gazette  de  Qn6bec/'  du  27  D6e.  1781,  no. 
851. 
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5  D6cembre  1781,  jngement  semblable  an  pr§c6dent,  stiivi 
d'un  jngement  d^finitif  de  r6nnion.  Un  cnratenr  est  nomin6 
^*  k  la  dite  teire  abandonn^e,"  qui  est  ensnite  vendne'i  la 
charge  de  payer  comptant,  a  m6me  le  prix  d'adjudication, 
'^  les  travanx  et  ameliorations  qui  seront  constates  6tre  dQs 
et  appartenir  k  Francois  Siii6,*'  qui  avait  fait  nne  demande 
k  cet  efiet. 

VII. — ^A  Quebec,  le  mfime  demandenr,  comme  seigneur 
de  St.  Michel,  contre  Thomas  Lapierre ;  14  Janvier  1786, 
jngement  semblable,  suivi  d'un  jngement  d6finitif  de  reu- 
nion dn  81  Mais  1787. 

YIII. — ^A  Qu6bec :  Le  m6me  demandeur,  comme  sei- 
gneur de  Neuville,  contre  Joseph  Tellier ;  jngement  sembla- 
ble du  S4  Dgcembie  1786. 

IX. — A  Montreal.  Dans  une  requgte,  en  date  du  7  Aoflt 
1784,  Simon  Sanguinet,  seigneur  de  LaSalle,  expose  aux 
juges  de  la  cour  des  plaidoyers-communs,  ^^  qu'il  y  aurait 
^^  plusieurs  terres  de  conc6d6es  dans  la  dite  seigneurie  k 
'^  diverses  personnes,  lesquelles  ne  tiennent  point  feu  et  lieu 
"  suivant  la  clause  de  leurs  contrats  de  concession,  et  m^me 
^^  plusieurs  n'ayant  fait  aucuns  travanx  ni  m6me  pay6  les 
"  cens  et  rentes : 

"  Premi^rement  Pierre  Poissant,  une  tene  de  6  K  SO 
^^  arpents,  etc.,  etc.,  (et  14  autres  censitaires) ;  et  attendu  que 
^^  les  propri6taire8  des  dites  terres  ne  remplissent  aucu- 
^^  nement  les  clauses  mentionn6es  en  leurs  contrats  de  con- 
^^  cession :  ce  consid6r6,  il  plaise  k  vos  honneurs  autoriser 
"  le  suppliant  k  r6unir  k  son  domaine  les  dites  terres  pour 
^^  en  disposer  comme  bon  lui  semblera,  en  observant  les  for- 
"  malit6s  requises  en  pareil  cas.'' 

Voici  le  jngement  d6finitif  rendu  sur  cette  iequ6te,  le 
ler  Octobre  1785 :  (1). 

(1)  Presents,  les  juges  Jean  Fraaer  et  Hertel  de  Rottyille, 


a 
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"  S9avoir  faisons  que  v6  Pordonnance  du  7  AoAt  1784 
par  nous  rendue  k  la  requfete  pr6sentee  en  cour  par  Simon 
Sanguinet,  6cuier,  seigneur  et  propri6taire  de  la  seigneu- 
"  rie  de  La  Salle,*contenant  qu*il  aurait  6t6  conc6d6  plu- 
**  sieurs  terres  en  la  dite  seigneurie,  s9avoir  a  Pierre  Pois- 

**  sant,  etc.,  etc aux  charges,  clauses  et  conditions  de 

"  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  et  n'ayant  les  d. 
"  concessionnaires  jusqu'a  prfisens  aucunement  satisfait  k 
"  leur  obligation,  notre  dite  ordonnance  portant  que  faute 
**  par  les  dits  susdenomm6s  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dues 
^^  terres  dans  le  d^lai  d'un  an  pour  toutp  pr6fixions  k  comp- 
"  ter  du  jour  de  la  publication  de  la  dite  ordonnance,  il  se- 
"  roit  par  nous  procedS  definitivement  k  la  reunion  d'icelles 
'^  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  sur  les  certificats  de 
^'  Mrs.  les  cur6s  et  capitaines  de  milices  de  la  paroisse  du 
*^  dit  lieu,  comme  les  dits  concessionnaires  ne  tiennent  point 
'^  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  ensemble  les  certificats  de 
"  Francois  Glind,  ciyeur  publique  du  30  Aoust  comme  il  a 
^^  publil  la  susdite  ordonnance  par  trois  dimanches  cons6- 
"  cutifs  issue  du  service  divin  k  la  porte  de  P6glise,  les  cer- 
"  tificats  du  sieur  Albert  Dupuis  capitaine  de  milice  du 
"  d.  lieu  et  celui  de  M.  Lalanne  Nre  des  28  du  d.  mois  con- 
"  tenant  que  les  dits  concessionnaires  desnommfes  en  la 
**  susdite  ordonnance  ne  tiennent  point  feu  et  lieu  sur  les 
"  dites  terres,  k  I'exception  de  Julien  Vachereau  et  Antoine 
"  Daigneau :  Vft  aussi  Parrfet  du  conseil  d'6tat  du  Roy  du 
"  sixe.  Juillet  1711  au  sujet  des  reunions,  le  tout  consider^, 
"  la  cour  apr^s  avoir  d61ib6re  a  dfichue  les  denommes  ci- 
^^  dessus  de  la  propri6te  des  terres  k  eux  conced^es  en  la 
"  dite  seigneurie,  a  Pexception  des  dits  Julien  Vachereau 
*^  et  Antoine  Daigneau  qui  ont  satisfait  a  notre  d.  ordon- 
^^  nance  ;  ordonne  que  les  dites  terres  sont  et  demeureront 
^^  r6unies  au  domaine  d'icelles  pour  par  le  dit  sieur  Simon 
^'  Sanguinet  seigneur  du  dit  lieu  de  La  Salle  conc6der  les 

"  dites  terres  k  qui  et  ainsi  que  bon  lui  semblera :  man- 
"  dons  etc."  * 

61 
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X. — ^A  Montreal :  James  Cutbbert,  seignenr  de  Berthier, 
demandeur,  contie  Francois  Barril,  p^ie,  et  Fran9ois  Banil, 
fils.  Voici  on  jugement  du  27  Aoilt  1790  qui  a  6te  port§  en 
appel.  Comme  les  deux  decisions  sont  motioies^  je  crois 
qu'il  est  important  de  les  donner  en  entier,  sans,  pour  cela^ 
en  approuver  lous  les  motifs.  Celle  de  la  cour  d'appel  fait 
connaltre  Popinion  du  juge  en  chef,  M.  Smith,  sur  les  airfits 
de  1711  et  sur  Petendue  de  la  jurisdiction  de  la  cour  des 
plaidoyers-conmiuns.  Le  jugement  de  ce  dernier  tribunal 
est  en  ces  termes  :  (1). 

"  La  cour  ayant  considere  son  jugement  preparatoire 
"  du  24  Mars  1787,  les  differents  certificats  de  publications 
"  d'icelui  6tant  ensuite,  et  particuli^rement  celui  de  Pierre 
"  Martin  dit  Pelland  et  Louis  Vadnay  capitaine  des  milices 

"  en  date  du  16  Octobre   1788, et  les  depositions 

'^  des  t6moins,  le  tbut  consid6r6  et  examine,  est  d'opinion  : 

"  lo. — Que  le  jugement  preparatoire  et  dessus  date  n'a 
"  pas  dechu  les  d^fendeurs  de  la  propri6t§  des  terres  a  eux 
^^  conced^es,  quoiqu'ils  fdssent  par  icelui  oblig6s  de  tenir 
'^  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres  dans  Pan  et  jour  de  la  pu- 
'^  blication  du  dit  jugement,  la  peine  de  dech§ance  n'etant 
"  que  comminatoire  et  ne  pouvant  6tre  prononc6e  qu'apr6» 
"  un  second  jugement  d6finitif. 

"  2o. — Que  le  demandeur  ayant  n6glig6  de  se  pourvoir 
"  en  justice  centre  les  d^fendeurs  a  Pexplration  de  Pan  et 
"  jour  a  eux  accordes  par  le  dit  jugement,  et  ayant  garde  le 
"  silence  pendant  plus  de  deux  ans,  dans  lequel  espace  de 
"  tems  les  defendeurs  ont  fait  des  defrichements,  construit 
"  de  petites  maisons  et  entretenu  a  leurs  frais  et  d6pens  les 
"  chemins  publics,  il  serait  injuste  que  le  demandeur  pro- 
"  fit^t  de  leurs  travaux  par  sa  negligence ; 

"  3o. — Qu'enfin  les  defendeurs  ayant  paye  a  Pagent 
(I)  Presents,  les  juges  John  Frascr,  H.  de  Rouyifle,  P.  Panet. 
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"  du  demandeur  les  rentes  seigneuriales  pour  I'aimfee  1787 
"  post6rieurement  au  jugement  pr6paratoire  de  cette  cour, 
''  on  doit  en  inferer  que  le  demandeur  les  regardait  encore 
"  comme  vrais  proprietaires  des  dites  terres  et  voulait  bien 
*^  leur  donner  souffrance. 

"  D'aprfes  ces  considerations  la  cour  deboute  le  De- 
"  mandeur  de  sa  demande  en  reunion  au  domaine  des 
"  terres  en  question  ;  ce  faisant,  maintient  les  Defendeurs 
"  en  la  jouissance  et  propri6t6  dUcelles  terres,  sur  lesquelles 
"  ils  continueront  de  tenir  feu  et  lieu.  Et  attendu  que  les 
"  parties  sont  respectivement  dans  leur  tort,  y  ayant  eu  de 
la  negligence  des  deux  c6tes,  la  cour  ordonne  que  chaque 
"  partie  paye  ses  propres  frais  et  que  ceux  du  grefFe  seront. 
"  pay6s  par  fegale  moitie  entre  le  Demandeur  et  les  Defen- 
"  deurs.  " 

Voici  le  jugement  en  appel,  pr6c6d6  des  motifs  donnas 
par  le  Juge  en  chef,  M.  Smith  (1),  et  prononcg  le  2  avril 
1792,  en  langue  anglaise  ; 

Traduction  : 

"  L'appelant  6tait  le  Demandeur  en  cour  de  premiere 
^^  instance.  Son  action  avait  pour  objet  la  reunion  a  son 
"  domaine  de  deux  terres,  faute  par  les  D6fendeurs  ses  te- 
"  nanciers  de  les  avoir  habitees  et  cultiv6es.  La  question 
"  soumise  a  la  cour  des  plaidoyers-communs,  6tait  de  savoir 
"  si  le  demandeur  avait  le  droit  d'obtenir  cette  reunion  :  le 
"  jugement  de  la  premiere  cour  a  declarfe  qu'il  ne  Pavait 
pas. 


(( 


"  La  decision  de  la,  question  depend  entiferement  de 
"  P§dit  du  Roi  de  France,  du  6  Juillet  1711.     Sans  les  dis- 

(1)  Presents:  Son  Excellence  Alured  Clark, lieutenant-gouvemeur, 
president ;  les  honorables  William  Smith,  juge  en  chef,  M.  Finlay,  M- 
Babj,  M«  de  LoDgneuiL 
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''  positions  de  cet  €dit,  les  seigneurs  n'anraient  en  de  le- 
^^  cours  centre  leurs  censitaires  en  d^fant  de  payer  lenrs 
^^  cens  et  rentes  et  de  remplir  leurs  obligations,  que  par  la 
^^  voie  d'une  action  pure  et  simple,  ou  de  la  saisie  oen- 
".  suelle. 

"  Ni  Pune,  ni  Pautre  de  ces  voies  n'a  6t6  adoptee,  et 
"  la  raison  en  est  bien  simple  ;  c'est  que  Pune  et  Pautre 
*'  auraient  eu  des  resultats  contraires  aux  vi:\es  du  deman- 
*'  deur  qui  voulait  non-seulement  6tre  pay6  de  ses  arr^rages 
'*  de  rente,  mais  encore  avoir  le  pouvoir  de  conc6der  de 
^^  nouveau  les  dites  terres  a  d'autres  habitants. 

^^  Lorsque  la  France  fit  la  cession  du  Canada  k  una 
"  compagnie  en  1628,  c'6tait  pour  lui  donner  le  commerce 
^^  exclusif,  ou  le  monopole  de  la  traite  du  pays  nouvelle- 
^^  ment  d6couvert.     La  compagnie  n'a  pas  eu  de  droit  aa 

"  soljusqu'en  1642. 

^^  L'id^e  de  coloniser  le  pays  pour  en  faire  un  domaine 
*^  qui  ettt  ajoute  k  la  fotce  nationale,  ne  devint  un  objet  s6- 
^^  rieux  qu'apr^s  la  demission  de  la  compagnie,  lorsque  la 
^^  Couronne  rentra  dans  la  possession  de  ses  droits. 

^*  En  1672,  les  concessions  en  seigneurie  6taient  d6j4 
^^  nombreuses  ;  mais  leur  d^frichement  ne  r6pondant  pas 
^^  k  leur  6tendue,  la  couronne  prit  des  mesures  pour  y 
"  apporter  remfede,  en  obligeant  les  concessionnaires  de  les 
"  cultiver  ou  mettre  en  valeur. 

^'  II  y  a  dif{i§rents  6dits  et  diiiS^rentes  lois  k  ce  sujet ;  et 
^'  le  moyen  compulsoire  que  Pon  adopta,  fut  de  r6unir  au 
^^  domaine  du  Roi,  les  seignetiries  conc6d6es,  mais  non- 
^^  ■'  tablies  ou  d6fiich6s,  ou  d'une  partie  seulement  de  ces 
"  seigneuries. 

^^  Les  6dits  et  declarations  du  Roi  et  les  arrets  du  con- 
^^  sell  d'Etat,  qui  furent  ainsi  rendus  pour  op6ier  la  d6- 
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ch6anoe  des  titles  des  seigneuis,  sent  des  4  Join  1678,  4 
'<  Juin  1675,  9  Mai  1679,  6  Juin  (Juillet)  1711,  17  JoiUet 
*^  1743  et  ler  Octobie  1747.  (Le  jnge  en  ciMif  a  onus  ici 
<«  Vanit  du  15  Mars  1738 ;  il  en  parle  plus  bas.) 

^^  Ces  lois,  pour  6tre  justes,  supposent  que  le  seigneur 
<^  est  en  d^faut  k  raison  du  non  d6fricbement  de  la  ccmces- 
^^  sion  qui  lui  a  £t6  donn6e,  et  que  les  seigneurs  out  refuse 
^^  de  faire  des  baux  d.  cens  ou  sous-concessions. 

^^  Lorsqu'il  obligeait  le  seigneuf  k  ^tablir  des  habitants 
'^  sur  ses  terres  sous  peinede  d6ch6ance  de  ses  droits  aux 
**  parties  non-6tablles,  le  l§gislateur  fran^ais  ne  pouvait 
<<  pas  refuser  k  ce  seigneur  le  mdme  i^m^de  contre  ses  te- 
"  nanciers  en  d^faut,  a  leur  tour,  de  d^fiicher  et  cultiver. 
*'  C'est  la  Porigine  du  second  6dit  du  6  Juillet  1711.  Les 
'^  concessions  non-d6sert6es  doivent  6tre  r^unies  au  domai- 
"  ne  du  seigneur. 

^^  Suivant  les  lois  du  pays,  ant6rieures  k  la  conqudte, 
^<  c'est-4-dire  les  arrets  du  6  Juillet  1711,  et  de  Mars 
'^  1738,  tout  tenancier  n'habitant  pas  sur  sa  concession  et 
<^  en  d6faut  de  la  cultiver  dans  un  an,  encourait  la  d6ch6an- 
'^  ce  de  son  titre  ;  et  par  l'6dit9  la  competence  en  pareille 
^^  mati^re,  et  l'autorit6  de  r6unir  au  domaine,  ant  d'abord 
'^  6t6  attributes  a  B6gon,  qui  6tait  alors  intendant,  et  furent 
"  exerc6es  par  ses  successeurs,  Dupuy,  Hocquart  et  Bigot 
"  jusqu*^  Pfipoque  de  la  conqufite  de  176(K  Des  titres  de 
'^  concession  avaient  dkjk  6t6  annul6s  avant  ce  tems-la, 
^^  par  les  pr6d6cesseurs  de  B6gon,  Raudot,  Beauhamois,  de 
"  Champigny,  De  Meulles  et  Duchesneau,  jusqu'i  Talon 
^^  qui  6tait  intendant  lors  de  la  promulgation  de  l'6dit  de 
"  1672.  (1) 

(1)  Liste  des  inteodants  au  Canada,  dans  Pordre  de  leur  nomination. 

1.  M.  Robert  1663.  [D  n'est  pas  renn  en  Canada. 

2.  Talon,  commission  du  23  Mars  1665. 
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^^  Ce  qui  6tait  hi  d  Vipoque  de  la  comquite^  PeM  encore, 
**  dans  tous  les  cas  qui  sont  compatibles  avec  la  souveraine- 
**  te  du  c(Hiqa6rant,  et  ou  il  n'y  a  pas  eu  revocation  par  son 
^^  autorite  ou  Pautorit6  du  Parlement,  ou  par  des  ordonnan- 
**  ces  de  la  Legislature  provinciale. 

"  La  prineipale  cour  gtablie  en  cette  province,  pour  la 
"  86curit6  des  biens  et  des  droits  civils  est  la  cour  des 
"  plaidoyers-coramuns.  Quelle  etait  I'etendue  de  sa  com- 
*'  petence,  c'est  la  la  question.  EUe  n'a  certainement  pas 
"  tous  les  pouvoirs  dont  etait  rev^tu  I'intendant  fran^ais  ; 
**  car  il  pouvait  nommer  aux  charges,  faire  des  lois  de  po- 
"  lice,  et  prelever  des  impots  ;  il  representait  le  souverain 
"  dans  son  double  caractfere  de  legislateur  et  d'executeur 
"  des  lois.  Vouloir  attribuer  a  la  cour  des  plaidoyers- 
**  communs   des  pouvoirs  aussi  ^tendus,   ce   serait  done 

3.  M.  de  Bouteroue,  com.  du  8  Avril  1668. 

4.  M.  Talon,  revenu  en  1670. 

5.  M.  Duchesneau,  commission  du  5  Juin  1675. 

6.  M.  de  Meulles,  "  1  Mai  1682. 

7.  M.  de  Champignj,        "  24  Avril  1686. 

8.  M.  de  Beauharnois,      «  1  Avril  1702. 

9.  M.  Baudot,  p^re,         «  1  Jan?.  1705. 

10.  M.  Baudot,  fils,  <*  «        « 

Ce  dernier  ainsi  nomm6  pour  remplir  la  charge  de  son  pdre  en 
son  **  absence,  maladie  ou  autre  legitime  emp^chement, 
mdme  k  son  d6faut." 

11.  M.  B6go^  commission  du  31  IVIars  1710. 

12.  M.  Cbazel.    II  p^rit  dans  la  travers^e,  en  venant  an  Canada, 
[Garneau,t.  2,  p.369.] 

13.  M.  Dupuy,  commission  du  23  Novembre  1725. 

14.  M.Hocquart,    «  21  F6vrier       1731. 
Cependant  M.  Garneau  le  fait  arriver  en  Canada  en  1729,  t.  2, 

p.  380.     Sa  commission  le  d^signe  comme  6tant  d6ji  <<  com- 
missaire  g6n6ral  de  la  marine,  ordonnateur  en  Canada." 

15.  M.  Bigot,  commission  du  Ir  Janvier  1748. 
II  fut  le  dernier  inteadant. 
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'*  aussi  absurde  que  serait  insoutenable,  d'nn  autre  c6te,  fa 

^^  pretention  que   cette  cour  ne  pourrait,  dans  aucun  cas, 

"  exercer  cette  partie  de  la  jurisdiction  d6volue  k  Pinten- 

^^  dant  en  sa  qualite  de  Juge,  qui  etait  necessaire  a  la  se- 

"  curite  des   biens  et  des  droits  civils  du  sujet  :  pouvoirs 

"  qui  n'etaient  pas  donnfes  en  entier  k  aucune  cour  en  par* 

"  ticulier,  mais  qui  etaient  partages  entre  toutes  les  cours  ; 

"  la  part  attribute,  dans  ce   partage,  k  la  cour  de  Pinten- 

^^  dant,  donnant  au  citoyen  un  recours  devant  cette  cour, 

"  qu'il  ne  pouvait  pas  avoir  dans  aucune  autre  cour. 

"  En  matifere  de  reunion  au  domaine  du  seigneur,  Pin- 
"  tendant  seul  avait  autorite ;  mais  dans  le^  reunions  des 
"  seigneuries  au  domaine  du  Roi,  la  co-op6ration  du  gou- 
"  vemeur  6tait  devenue  necessaire  depuis  Pannfee  1676.  (1) 

"  Les  decisions  prononc6es  dans  cette  cour,  sur  les  con- 
"  testations  relatives  aux  6glises  et  presbytferes  des  parois- 
"  ses  de  Machiche  (5  Nov.  1787)  et  nouvelle  Beauce  (6 
"  Janvier  1789),  Etaient  fondees  sur  la  distinction  qui  vient 
"  d'fitre  faite.  Bien  certainement,  la  cour  des  plaidoyers 
"  communs  ne  pent  pas  exercer  Pautorit6  de  Pintendant 
"  fran^ais  en  matifere  de  legislation,  telles  que  la  levee  des 
"  imp6ts,  et  le  maintien  de  Pautorite  du  magistrat  contre 
"  les  pretentions  du  clerge  fran9ais,  ou  de  la  couronne  et 
^^  de  Peglise  gaUicane  tout  a  la  fois  contre  les  empi6tations 
"  du  siege  de  Rome.  L'interventi^n  de  la  cour  des  plai- 
"  doyers  communs,  a  Peffet  de  prelever  les  taxes  ecclisiastir 
"  ques  ci-dessus  mentionnfees,  n'etait  done  pas  autorisee  ou 

(1)  M.  Garneau  peut  invoquer  les  exlraits  de  M.  Cugnet,  p.  51  : 
"  Ordonnance  de  M.  Hocquart,  intendatU,  du  22  Nov.  1729,  Ed.  et 
Ord.  in-8o.  t  2,  p.  337.  Ord.  du  7  D^c.  1729,  de  «  Gilles  Hocquart, 
conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finan- 
ces en  la  Nouvelle-France." 

2d  vol.  des  "  documents  seigneuriaux,"  p.  129  ;  Or^*  de  M.  Hoc- 
quart,  du  U  Oct.  1729. 
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^  justifi6e  par  la  loi,  telle  qn'elle  existait  alors ;  et  les  d6- 
'^  crtts  de  la  com  d'appel  out  6i6  virtaellement  co2ifinn68 
^*  par  I'ordonnance  passie  r^cemment,  qni  revdt  le  gonver- 
^^  near  de  Paatorit6  que  Pintendant  avait  exerc6e  concer- 
^'  nant  les  cotisations  on  contribntions  des  paroissiens  poor 
**  la  constraction  des  Sglises  et  piesbyt^ies. 

*<  Ainsi  la  reconnaissance  de  la  part  de  cette  conr,  de 
*^  la  d6volntion  k  la  coor  des  plaidoyers-commnns,  de  la 
"  jurisdiction  de  Pintendant  en  mati^re  de  r6nnion,  n'est 
**  nallement  incompatible  avec  les  decisions  ci-devant  men- 
"  tionn6es.  Nier  cette  jurisdiction,  ce  serait  laisser  les  sei- 
"  gneurs,  sujets  anglais,  sans  le  remfede  qui  6tait  accoide 
*^  aux  seigneurs,  sujets  firan^ais. 

"  L'objection  que  les  d6fendeurs  en  premifere  instance 
^'  n'ont  pas  6t6  assign^s  devant  la  cour,  n'a  aucun  poids, 
^^  cela^tant  purg6  par  le  fait  de  leur  comparution  et  leor 
"  defense. 

"  Et  bien  que  la  cour  des  plaidoyers-comjnuns  eflt  pro- 
"  c6d6  avec  plus  de  r6gularit6,  si  les  parties  efissent  6t6 
"  obligees  de  plaider  par  ficrit  et  de  pr6senter  une  articula- 
"  tion  precise  des  faits,  n6anmoins  la  raison  de  Pexception 
**  qu'on  fait  k  cet  6gard  est  faible,  les  deux  parties  parais- 
'^  sant  bien  connattre  que  la  contestation  roulait  sur  la 
^^  question  de  savoir  qu^l  usage  on  avait  fait  des  terres,  et 
^^  ayant  eu  volontairement  et  r§ciproquement  recours  k  la 
^^  preuve  verbale  stu:  le  point  principal  de  la  contestation. 

«<  La  validity  de  la  sentence  de  la  cour  des  plaidoyers- 
*'  communs  doit  done  d6pendre  de  Pinsuffisance  de  la 
'<  preuve  du  demandeur,  k  justifier  Pimputation  d'un  fait  de 
^^  d6ch6ance,  et  par  consequent  Pexercice  du  droit  qu'il  r^- 
((  clamait  de  faire  piononcer  la  r6taiion. 

'*  Si  la  preuve  6tait  complete,  la  sentence  doit  6txe  in* 
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^^  firmee,  et  nous  devons  donner  ici  le  jagement  que  la  ooar 
^*'  de  premiere  instance  aurait  du  rendre  :  si  cette  preuve  ne 
^^  r^pondait  pas  aux  exigences  de  la  loi,  le  jugement  doit 
^*'  dtie  confijrm6.  Mais  si  cette  cour  est  laiss6e  dans  I'in- 
"  certitude  quant  a  la  preuve  faite  devant  le  tribunal  infe- 
^^  rieur,  nous  n'avons  pas  k  adopter,  pour  rendre  justice, 
^^  d'autre  voie  que  de  le  mettre  en  position  de  faire  dispa- 
^^  raltre  les  doutes,  par  I'infiimation  de  la  presente  sentence 
"  et  le  renvoi  de  la  cause  a  ce  tribunal. 

^'  Les  concessions  des  d^fendeurs  remontent  a  Pann6e 
"  1765,  et  la  poursuite  a  raison  de  non  defrichement  a  6t6 
"  faite  en  1790.  II  n'est  pas  demontrfe  que  Phabitation  et 
"  la  mise  en  culture  soient  d'une  date  plus  ancienne  que 
"  Pann6e  1788.  Si  c'est  le  cas,  le  droit  a  la  rfeunion  pent 
"  avoir  6t6  acquis  environ  vingt  ans  auparavant,  le  terme 
^  fix6  pour  tenir  feu  et  lieu  etant  expire  en  1766. 

"  Si  les  defendeurs  edssent,  dans  lenrs  plaidoyers,  ex- 
"  plicitement  admis  que  les  terres  avaient  continue  d'fitre 
"  abandonniea  et  en  disert  durant  cette  p§riode,  Paction  eflt 
^  §t6  pleinement  maintenue,  et  jugement  eftt  du  fitre  rendu 
"  en  faveur  du  demandeur.     Mais  il  n'y  a  pasune  telle  ad- 
*'  mission  ou  confession ;  et  comme  on  ne  trouve  pM,  aux 
"  pieces  du  proems,  de  certificat  du  cur6  de  la  paroisse  et 
**  de  deux  capitaines  de  milice  (ce  qui,  suivant  Pedit,  de- 
*•  vait  suflSre  pour  obliger  le  tenancier  a  faire  une  preuve  con- 
"  tradictoire),  le  demandeur  qui  n'a  fait  entendre  qu'un  t6- 
"  moin,  ne  pent  pas  s'attendre  a  plus  qu'un  renvoi  de  la 
"  cause  au  premier  tribunal.     La  presomption  r6sultantdes 
"  papiers  qui  nous  ont  6te  transmis,  qu'il  y  avait  un  tel 
"  certificat  devant  la  cour  de  premiere  instance,  et  que  les 
"  terres  avaient  ete  longtems  abandonn6es,  nous  fait  un 
"  devoir  de  prononcer  ce  renvoi.  Car,  quant  aux  regus  don- 
n6s  par  le  demandeur  des  arrferages  des  cens  et  rentes 
"  pour  1787,  bien  qu'ils  aient  Peffet  de  iiberer  de  cette  dette, 
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^^  ils  ne  peuvent  pas  avoir  celoi  d'6teiiidie  le  droit  distinct 
^^  de  reunion,  k  raison  du  d§faat  de  d6fiichement,  foiid6  sur 
*^  one  loi  expresse,  et  appayg  sur  la  politique  g6n6nle  de 
^*  coloniser  la  province,  et  la  justice  de  preserver  le  seigneur 
*^  de  la  perte  de  sa  seigneurie  par  la  n6gligence  de  ses  te- 
*^  nanciers,  toutes  les  fois  que  la  coumnne  jugeait  k  propos 
*^  de  se  pr6valoir  du  retard  ou  de  la  n6g^igence  du  vassal 
^'  k  d6firicher  son  fief,  pour  en  op6rer  la  reunion  k  son  do- 
"  maine. 

^^  Ces  remarques,  faites  enconfoimile  de  Pord.  de  1787, 
'^  suffiront  pour  faire  connattre  la  principale  b&se  du  d^cr^t 
"  enappelqui  est.... que  la  sentence  de  la  cour  de  pre- 
"  mifere  instance  soit  infirm6e,  mais  sans  les  d^pens  de 
"  Pappel  a  Pune  ou  k  Pautre  des  parties,  et  que  la  cause 
"  soit  renvoyfee  k  la  cour  des  plaidoyers-communs,  pour 
"  qu'il  y  soit  proc6d6  ult6rieurement  selon  la  loi  et  la  jus- 
«  tice."  (1) 

La  cause  fut  de  nouveau  port6e  en  appel  parle  seigneur 
qui  avait  6t6  d6bout6  de  sa  demande.  Le  jugement  fut 
confirm6  par  la  cour  d'appel  le   20  Janvier  1796  (2).  Les 

(1)  Dans  le  passage  suivant  de  son  rapport  du  27  F6vrier  179i>* 
dk'jk  cit6,  M.  le  procureur  g6n6ral  Monk  fait  allusion  i  cette  cause : 
<'  La  principale  cour  de  jaitise  pour  assurer,  garantir  et  prot^ger  la 
<<  propri6t6  et  les  droits  civils  du  sujet,  est  la  cour  des  Flaids-communs, 
<<  Totts  les  pouToirs  dont  I'intendant  6tait  rerdlu  par  la  loi,  n'ont  cer- 
"  tainement  pas  hib  transforms  &  cette  cour,  car  Pintendant  pouvait 
*^  nommer  aux  emplois,  ^tablir  des  r^glements  de  police  et  imposer  des 
"  taxes ;  mais  je  suis  d'opinion  que  la  cour  des  Plaids-Communs  est  in- 
^<  vestie  de  la  m^me  jurisdiction  qui  6tait  accord^e  ii  I'intendant  comme 
<<  juge,  pour  la  protection  de  la  propri6t6  et  des  droits  civils  du  sujet ; 
<<  et  cela  a  6t6  d6cid6  demidrement  par  la  cour  provinciate  d'appel 
«  dans  Pafiaire  de  Cuthbert  contre  Bazil  (Barril]. 

(23  Presents,  les  faonorables  W.  Osgoode,  juge  en  cbef,  president ; 
le  Lord  Ev6que  de  Quebec,  Frs.  Baby,  John  Lees,  Jobn  Young,  Pierre 
Amable  DeBonne.  ^ 
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motifs  doimis  par  oette  demi^ie  coxa  sont  ceux-ci :  ^^  II  y  a 
^^  line  action  p6naie  fond6e  sor  un  air6t  da  6  Juillet  1711 

^^  qui  ordonne  etc.,  etc et  comme  les  certificats  des 

^^  eapitaines  de  milice,  en  date  du  16  Oct.  1788,  d6clarent 
"  seulement  qu'ils  n'ont  trouvfi  personne  tenant  feu  et  lieu 
^^  sur  le  terrain  en  question ;  et  conune  adssi  le  certificatdu 
"  cur6,  en  date  du  10  Oct.  1790,  declare  seulement  qu'au- 
^^  cun  de  ses  paroissiens  n'y  tient  feu  et  lieu,  et  qu'aucun 
^^  des  dits  certificats  ne  fait  de  mention  concemant  la  mise 
^^  en  culture  des  terres,  ni  declare  qu'elles  sont  tenues  sans 
"  les  mettre  en  valeur,  ainsi  qu'il  est  requis  par  Parrfit,  cette 
"  cour  est  d'opinion  que  la  p6nalit6  impos6e  par  le  dit 
^^  arrdt  ne  pent  pas  6tre  mise  en  vigueur  sur  une  preuve 
^'  aussi  d§fectueuse,  et  que  par  consequent  le  jugement  de  la 
^^  cour  de  premiere  instance  qui  d6boute  le  demandeur  et 
^^  le  condamne  aux  d6pens  (quelque  soient  les  raisons  qui 
"  peuvent  en  avoir  6te  donn6es)  6tait  bien  fond6  et  doit 
"  6tre  maintenu. 

XI. — A  Montreal ;  cour  du  banc  du  Roi.  L'hon.  J.  D. 
E.  LeMoine  de  Longueuil,  seigneur  de  Soulanges,  contie 
Bazile  Dagenais ;  jugement,  20  Ffivrier  1796 : 

^^  La  cour.  •  •  • ,  vd  qu'il  est  constat^  par  la  deposition 
"  des  tfemoins  que  le  dit  d6fendeui  ne  tient  point  feu  et  lieu 
'^  sur  la  terre  d6sign6e  en  la  declaration,  qu'il  y  a  eu  quel- 
"  ques  travaux  ci-devant  faits  sur  icelle,  mais  qu'elle  n'est 
**  point  actuellement  mise  en  valeur  et  est  tout-^-fait  aban- 
"  donnee,  ordonne  que  faute  par  le  dfefendeur  ou  quelqu'un 
"  pour  lui  de  mettre  en  valeur  la  dite  terre  et  d'y  tenir  feu 
"  et  lieu  dans  le  delai  d'une  annfee  k  compter  de  la  publi- 
"  cation  et  affiche  du  present  jugement  alaporte  de  Pfeglise 
**  du  lieu  oil  est  situ6  la  susdite  terre,  issue  de  la  messe  pa- 
*'  roissiale,  et  sur  preuve  legale  de  tel  d6faut,  la  cour  proc6- 
^^  dera  k  la  reunion  finale  d'icelle  terre  au  domaine  de  la 
"  seigneurie  du  demandeur," 
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Le  jugement  final  de  reunion  fut  prononce  le  15  Avril 
1797.  (1) 

XII. — A  Montreal :  cour  du  banc  du  Roi :  Constant 
Cartier,  demandenr,  contre  madame  la  baronne  de  Lon- 
gaeuil,  veuve  de  David  Alexander  Grant,  et  autres,  defen- 
deurs. 

Suivant  les  6nonc6s  de  la  declaration  du  demandeur, 
M-  Grant  employait  comme  prete-nom  Busby,  Pun  des  de- 
fendeurs,  ainsi  que  le  nonim6  Louis  Honore  Joubert,  pour 
faire  des  ventes  de3  terres  de  sa  seigneurie.  Quand  un  ha- 
bitant lui  demandait  une  terre  en  concession,  il  en  passait 
d'abord  un  bail  k  cens  a  Pun  de  ces  deux  individus,  et  ce- 
lui-ci  en  faisait  ensuite  un  acte  de  vente  a  Phabitant,  qui, 
par  ce  moyen,  se  trouvait  forc6  de  payer  des  sommes  d'ar- 
gent  au  seigneur,  pour  obtenir  la  terre  quUl  voulait  avoir. 

Le  demandeur  all6gue  que  le  12  Mai  1800,  M.  Grant 
fitait  convenu  de  lui  vendre  une  terre  en  bois  debout  de 
12  M  28  arpents,  k  la  charge  de  certaines  redevances  sei- 
gneuriales  consistant  en  "  un  sol  toumois  argent  de  France 
'^  par  chaque  arpent  en  superficie,  |  minot  de  bled  froment 
'^  par  chaque  20  arpents  en  superficie,  et  3  sols  toumois  de 

^  cens  pour  toute  la  dite  terre et  en  outre  pour  et 

"  moyenant  le  prix  et  somme  de  4400  livres  ancien  cours," 
k  compte  de  laquelle  somme  le  Demandeur  avait  alors  pay6 
au  d^fendeur  Thomas  Busby  pour  le  seigneur,   1200  livres. 

Dans  la  vue  de  se  soustraire  aux  efTets  des  arrets  de 
1711  et  1732,  M.  Grant  fait  un  contrat  de  concession  a  cens 
de  cette  terre  k  son  prfete-nomi  Busby,  par  acte  du  30  Mai 
1800,  devant  Chaboillez,  notaire,  et  le  13  Juin  suivant,  Bus- 

,  (1)  Presents,  le  juge  en  chef  [Monk]-  et  MM.  les  juges  Walker  et 
Panet. 

DaDS  le  m^me  terns,  M.  de  Longueuil  obtint  qaatre  antres  jugements 
de  r^nnion  contre  Jacques  Charlebois,  Joseph  Poirier  dit  D^loge, 
Charlotte  Champenois,  Tenre  Prienr^  et  Etienne  Cbaiel. 
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by  en  passe  -iin  eontrat  de  vente  au  demandeui  pour  le 
prix  de  4400  livres,  reconnaissant  avoir  d6j4  re^u  1200 
livies  en  k  compte.  Le  6  Mars  1802,  le  demandenr  pale  ^ 
M.  Grant  les  lods  et  ventes  sur  ce  prix  d'aequisition,  et  le  6 
Juillet  1804,  il  remet  a  Busby,  pour  son  seigneur,  la  balance 
du  prix  de  vente,  savoir  3200  livres,  avec  inl6r6t  k  compter 
du  13  Octobre  1800. 

Par  ses  conclusions,  M.  Cartier  demande  qu'il  soit  d6- 
clar§,  lo.  que  M.  Grant  6tait  oblig6  de  conc6der  la  susdite 
terre  et  ne  pouvait  la  vendre  a  peine  de  nuUitfe  du  eontrat 
de  vente,  de  restitution  du  prix,  et  de  reunion  d'icelle  de 
plein  droit  au  domaine  de  Sa  Majest6  ;  2o.  que  le  dit  acte 
du  30  Mai  1800  (Bail  a  cens  fait  d  Busby)  6tait  un  acte 
simul6,  ainsi  que  le  dit  acte  de  vente  du  13  Juin  par  Busby 
au  demandeur  ;  So.  Que  Grant  el  Busby  fetaient  tenus  a  la 
restitution  des  sommes  d'argent  ainsi  payees  par  le  deman- 
deur, et  que  la  dite  terre  6tait  r6unie  de  plein  droit  au 
domaine  de  Sa  Majest6,  aux  mfemes  droits  imposes  sur  les 
autres  terres  concfedees  dans  la  dite  Baronie  de  Longueuil  '^ 
concluant  enfin  que  les  d6fendeurs  soient  condamnfes 
solidairement  a  restituer  et  payer  au  demandeur  la  dite 

somme a  la  charge  de  par  le  dit  demandeur  payer 

a  Pavenir  au  receveur-gfinerai  de  Sa  Majest6  en  cette 
Province,  ou  k  telle  autre  personne  qu'il  plaira  a  Sa  Majest6 
autoriser  k  cet  effet,  les  mftmes  droits  imposes  sur  les  autres 

terres  conc6d6es  dans  la  dite  Baronie  de  Longueuil. 

» 

L'action  de  Cartier  avait  et6  intentfie  au  mois  de  Mai 
1810.  Le  5  Juin  suivant,  M.  Bedard,  Pavocat  du  Deman- 
deur, donne  avis  a  "  Stephen  Sewell,  Ecr,  solliciteur  g§n6ral 
de  Sa  Majesty  pour  la  Province  du  Bas-Canada,"  qu'il  aport6 
contre  les  d6fendeurs  "  une  action  dans  l'ev6nement  de 
"  laquelle  la  couronne  est  int6ress6e,  et  que  vendredi  le  8 
"  Juin  courant,  jour  du  retour  de  la  dite  action  devant  la 
"  dite  cour  du  banc  du  Roi,  il  fera  application  aux  juges 
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^^  de  la  dite  cour,  qae  les  officien  de  la  contonne  aoient  in- 
"  fonn6s  que  la  dite  cause  est  pendante  en  eoor,  aox  fins 
<<  qa'ils  puissent  intervenir  et  prendre  telles  condosicma 
"  qu'ils  jngeront  convenables.  " 

Le  8  Juin  1810,  Cartier  demande  *'  qne  comme  la  cou- 
^^  ronne  est  intgress^e  dans  l'6v6nement  de  cette  cause,  il 
^'  plaise  a  la  cour  ordonner  que  les  officiers  en  loi  de  la  cou- 
^^  ronne,  ou  aucun  d'eux,  serant  notifies  que  cette  cause  est 
^^  actuellement  pendante  en  cette  cour,  pour  par  eux  inter- 
^'  venir,  si  bon  leur  semble,  et  prendre  telles  conclusions 
^^  qu'ils  jugeront  convenables ; "  sur  ce,  il  est  ordonn6  que 
^^  le  demandeur  prenne  tel  moyen  qu'il  avisera  pour  notifier 
'^  les  officiers  de  la  couionne." 

Le  9  octobre  1811,  les  d6fendeurs  opposent  k  Paction 
unc  defense  au  fands  en  draUy  et  une  d6fense  aufonds  en 
fait.  Et  le  19  Avril  1813,  la  cour,  aprfes  avoir  entendu 
les  parties  sur  la  premiere  de  ces  defenses,  decide  centre 
les  defendeurs,  et  ordonne  de  passer  outre  k  l'enqu6te  des 
faits  articul6s  dans  la  declaration  du  demandeur.  (1) 

Un  jugement  interlocutoire  du  19  Octobre  1814,  ordonne 
que  Penqugte  soit  fix6e  au  Se  jour  de  D6cembre  suivant,  et 
permet  au  demandeur  d'examiner  les  d6fendeurs  sur  faits  et 
articles. 

Le  ler  P6vrier  1816,  Cartier  demande  que  les  faits  et  ar- 
ticles signifies  k  troi's  defendeurs  soient  tenus  pour  av^r^s  et 
confesses  faute  par  eux  d'etre  comparus  pour  repondre  aux 
dits  faits  et  articles.  De  leur  c6te,  les  defendeurs  preten- 
dent  qu'ils  ne  doivent  pas  etre  tenus  de  repondre  aux  inter- 
rogatoires  qui  out  ete  sounds,  attendu  qu'ils  sont  nonrpertir 
nents  etUUgatuc. 

Le  10  Avril  suivant,  la  cour  declare  les  intenogatoires 
(1)  Presents,  MM.  Monk,  juge  en  chef,  Ogden,  Beid,  Foacfaer. 
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pertinents  et  oxdonne  qne  lee  difendenn  eoient  tcnos  d'y 
i6p0i]die  le  pxemier  jour  de  t6moignage  dans  la  yacance  sans 
nouvelle  aesignaticm.  (1) 

Appel  est  inteijet6  par  les  d6fendenrs,  de  cette  demi^ie 
decision  qui  est  infiim6e  par  jugement  du  30  Joillet  1817. 
(2) 

C'est  nne  qaestion  de  pertinence  d'inteirogatoires  sur 
faits  et  articles,  qui  est  d6cid6e  et  non  le  droit  d'action  du 
demandeur.  Au  contraue  ce  droit  d'action,  qui  ne  pouvait 
reposer  que  sur  le  premier  arr6t  du  6  Juillet  1711  et  celuidu 
15  Mars  1732,  est  reconnu  dans  cette  instance,  express^ment 
par  les  jugements  de  la  cour  de  Montreal  sur  la  defense  au 
fonds  en  droit  et  sur  I'obligation  de  r6pondre  aux  interroga- 
toiie  sur  faits  et  articles,  et,  implicitement,  par  le  jugement 
de  la  cour  d'appel.  Est-il  k  supposer  que,  si  les  deux  arrets 
dont  il  s'agit,  eussent,  h  cette  6poque,  cessg  d'etre  en  vi- 
gueur,  soit  par  d6su6tude  ou  autrement,  il  eAt  6t§  permis  au 
demandeur  de  continuer  Pinstruction  de  sa  cause  ?  L'id6e 
seule  d'une  pcireille  supposition  eAt  6t6  une  injure  faite  aux 
juges  de  ces  deux  tribunaux ;  car  c'eAt  6t6  les  accuser  d'une 
ignorance  cotq>able  de  P6tat  des  lois,  et  d'une  indifference 
plus  coupable  encore,  dans  l'ex6cution  de  leurs  devoirs. 

L^  loi  donnait  k  Cartier  un  droit  d'action ;  pour  le  sne- 
ers de  sa  cause,  il  lui  faUait,  ou  un  aveu  complet  des  fails 
par  sa  partie  adverse,  ou  un  commencement  de  preuve  par 
6crit.  II  parait  que,  d'apr^s  les  circonstances,  ce  commen- 
cement de  preuve  ne  pouvait  lui  6tre  acquis  qu'au  moyen 
d'un  examen  des  d6fendeurs  sur  faits  et  articles.  La  cour  de 
Montreal,  admettant  le  droit  d'action,  Stait  cons6quente  avec 
elle-m^me,  lorsqu'elle  d6cidait  en  faveur.de  I'examen  sur 
faits  et  articles,  puisque  c'^tait  un  des  moyens,  et  mdme  le 

(1)  Presents,  MM.  le  juge  ea  chef  Monk,  Ogden,  iUid  et  Foucher. 
^2)  Fr68ent8,  M.  le  juge  en  chef  Sewell,  pr6aideiit,  et  MM.  Yoimg, 
Imne,  More  et  Smitb* 
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seul  moyen,  dans  I'espdce,  d'assturer  au  demandeur  le  b^nifice 
d'un  prmcipe  qu'elle  sanctionnait.  Onne  pent  pas  en  dire  aa- 
tant  de  la  conr  d'appel,  qui,  par  le  renvoi  de  la  cause  a  la  cour 
de  premiere  instance  pour  y  continuer  Pinstruction  du  pro- 
ems, admettait  le  m6me  prmcipe,  le  droit  d'action,  mais  qui, 
en  m6me  terns,  refusait  I'application  du  seul  remade  effi- 
cace.  Ce  sont  des  decisions  comme  celle-ci,  qui  ont  pn 
donner  lieu  de  penser  que  les  tribunaux  avaient  refus^  ou 
s'etaient  abstenus  de  faire  PappUcation  des  arrets  dont  il  est 
question.  (1) 

XIII. — A  Qu6bec :  Cour  du  banc  du  Roi :  cause  de 
Dubois  contre  Caldwell,  de  m6me  nature  que  la  pr6c6dente 
jug6e  en  1820,  mentionnfie  a  la  p.  508  du  ler  vol.  de  "  La 
revue  de  legislation  etc.,  "  p.  206  du  2d  vol.,  et  rapport§e 
au  long  avec  la  cause  de  Langlois  contre  Martel,  p.  44  du 
2d  vol,  des  "  decisions  des  tribunaux  du  B.  C." 

"  Cette  action,  dit  la  cour  de  Quebec,  est  fond6e  sur 
"  I'une  des  clauses  de  Parrfet  du  6  Juillet  1711,  qui  statue  : 
*'  que  tons  les  seigneurs,  etc.,  etc.  Cette  loi  doit  ^tre  assimi- 
"  16e  a  un  statut  p6nal,  de  sorte  que  le  demandeur,  pour 
"  r§ussir,  doit  se  trouver  compris  dans  la  lettre  m6me  de  la 
**  loi.  L'arrfit  exige,  en  premier  lieu,  que  le  seigneur  soit 
^^  mis  en  demeure  de  conc6der  au  taux  ordinaire  de  sa  sei- 
'^  gneurie,  et  pour  nulle  autre  consideration,  et  le  recours 
**  qu'il  accorde  ne  pent  avoir  lieu  que  dans  le  cas  de  refus. 

(1)  J'ai  raison  de  croire  qn'i  la  m^me  6poque,  il  j  avait  contre  la 
Baronne  de  Longueuil  deux  instances  semblables  k  celle  de  Cartier,  et 
qui  eurent  le  m6me  sort.  L'une  de  ces  instances  devait  6tre  celle  for- 
in6e  sur  Taction  de  Jean  Terrien.  Les  dossiers  n'ayant  pa  dtre  trouv^s, 
je  ne  puis  pas  en  donner  une  analjse.  Apr^s  le  jugement  de  la  cour 
d'appel,  il  ne  fut  pas  possible  de  donner  suite  &  ces  contestations ;  puisque 
U  commencement  depreuye  par  dcrit  qui  6tait  absolument  n6cessaire, 
d^pendait  de  Peiamea  des  d^fendeurs  aor  faita  et  articlesi  exameo  que 
la  cour  d'appel  avait  dhmb. 
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^  Comme  la  declaration  n'all^gue  ni  telle  sommation  ni  tel 
^*  refus,  elle  est  fautive  dans  un  point  essentiel,  et  la  dfr- 
^*  fense  en  droit  doit  6tre  maintenue." 

La  cour  de  Quebec  regardait  done  le  premier  arrfet  de 
1711  conune  6tant  en  pleine  vigueur. 

XIV. — A  Montreal :  cause  de  sir  John  Johnson  contre 
John  S,  Hutchins,  jugee  le  20  Avril  1818,  et  en  appel  le  20 
Janvier  1821,  et  analys6e  au  no.  de  mes  observations 
sar  les  cens  et  rentes.  Le  seigneur  lui-mfeme  admettait 
qu'il  n'etait  pas  permis  de  vendre  les  terres  seigneuriales  en 
bois  debout.  Plusieurs  autres  causes  que  j'ai  alors  cit6es 
prouvent  que  les  tribunaux  etaient  loin  de  regarder  les  ar- 
6ts  de  1711  et  1732,  comme  tombesen  desuetude  et  ayant 
cesse  d'avoir  force  de  loi :  entre  autres,  les  causes  de  Cuvil- 
lier  contre  Stanley,  et  Burton,  opposant ;  McCallum  contre 
Grey  ;  Guichaud  contre  Jones. 

XV. — A  Qu6bec :  cour  du  banc  du  Roi  :  Bertrand,  sei- 
gneur de  PIsle  Verte,  contre  Rouleau,  curateur }  jugement 
du  20  Avril  1827,  en  reunion  au  domaine  du  seigneur. 

XVI. — A  QuCbec :  cour  du  banc  de  la  reine  :  (1)  dame 
M.  R.  Eckart,  seigneuresse  de  St.  Charles  d'Aubin  de  PIsle, 
contre  Gaspard  Veilleux :  jugement  du  21  Mai  1844,  en  re- 
union au  domaine  de  cette  seigneurie.  (2) 

(1)  Presents,  les  boas,  juges  Panet  et  B6dard. 

(2)  Depuis  que  ces  notes  ont  ^te^crites,  j^ai  eu  occasion  de  voir  des 
jugements  de  reunion  au  domaine  des  seigneurs  dans  plusieurs  autres 
causes,  enOautres  les  suivantes : — 

1780  Mars  16. — Genevieve  Sicard,  veuve  Ducb^nj,  «  Dame  etpro- 
pri6taire  du  fief  Carufell,"  contre  Pierre  Frelan  et  deux  autres  censi- 
taires. 

1780,  Mars  16. — ^Josepb  Neveu,  seigneur  de  Dautray  et  Lanoraje, 
contre  Nicolas  Barbier. 

1780,  Juin  15, — Les  r6v6rends  P^res  J^suites,  seigneurs  de  La- 
prairie  de  la  Magdeleine,  centre  Jer6me  Chapuis  dit  Daophin6  et  deux 
autres  censitaires. 

55 
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XVII. — Yoiei  t'analyse  des  faits  et  des  moyens  despar* 
ties,  dans  les  deux  instances  mendcMmies  k  la  note  aoos  le 
no.  S4L 

La  premiere  est  celle  de  Lavoie,  fils,  demandenr,  con- 
tie  madame  la  baronnede  Longaeail,  defendeiesse,  intzo- 
dnite  en.  Join  1818.     Selon  les  ^nono^s  de  la  demande  ; 

lo. — La  d6fenderesse  est  oblig§e,  **  tant  par  le  titre  de 
'^  concession  de  la  baronnie  de  Longueail,  que  par  la  loi 
"  en  force  en  ce  pays,  de  conceder  aux  habitans  de  ce  pays^ 
**  sor  lenr  simple  demande,  les  terres  non-conced6es  et  en 
'^  bois  debout  •  •  •  •  a  titre  de  redevance,  et  aux  mfimes 
^^  droits  imposes  sor  les  autres  terres  conc6d6es  dans  la 
^^  dite  baronnie  de  Longaeiiil,  sans  ponvoir  exiger  d'enx 
*^  aucune  somme  d'argent  pour  raison  de  la  concession  d'i- 
"  celles,  k  peine  de  d6ch6ance  des  dits  droits  et  de  tons 
^^  auties  droits  qnelconques  sur  les  dites  terres  ainsi  deman- 
"  dees  en  concession." 

2o. — Bn  Mai  1815,  il  y  avait,  dans  un  endroit  indiqu6 
de  la  baronnie,  un  certain  lot  de  terre  de  90  h  28  arpents 
en  bois  debout  et  nonrconcid6. 

3o. — ^Le  demandeur  et  vingt  antres  habitants,  "  voulant 
s'y  habituer  et  le  mettie  en  valeur,  an  dfesir  de  la  loi," 
avaient,  dans  le  dit  mois  de  Mai  1815,  demands  k  Pagent 
de  la  d^fenderesse,  le  dit  lot  de  terre  en  concession,  k  titre 
de  redevances,  et  aux  m^mes  droits  impos6s  sur  les  autres 
terres  concedes  dans  la  dite  baronnie  de  Longueuil ; "  le  dit 
demandeur,  nomm^ment,  indiquant  la  portion  qu'il  voulait 
avoir  k  ces  conditions,  savoir,  4  k  28  arpents. 

Mais  I'agent  avait  refus6  de  faire  cette  concession. 

4o. — Le  5  AoAt  1815,  le  demandeur  s'fetait  transport^, 
accompagne  de  deux  notaires,  aumanoirde  lad^fenderesse, 
et  lui  avait  signifi6  que,  dans  le  mois  de  Mai  pr6c6dent,  il 
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avait  fait  la  demande  de  la  concession  qui  le  concemait,  k 
M.  Busby,  son  agent,  et  que  celui-ci  n'avait  point  voulu  la 
lui  donner.  En  consequence,  '^  la  et  alors,  (c-a-d.  au  dit 
'^  manoir  le  5  AoAt  1815),  le  demandeur,  en  la  presence  des 
^^  dits  notaires,  en  parlant  a  Charles  Grant,  §cuier,  fils  de  la 
^^  d6fenderesse,  en  son  absence,  avait  pri6,  somm6  et  inter- 
^^  pell6  la  dite  d^fenderesse  de  lui  conc6der  la  dite  6tendue 
'^  de  terre'  ci-dessus  d6sign6e,  et  contenant  4  h  28  aipents, 
'^  a  title  de  redevaaces  et  aux  mfimes  droits  imposes  sur  les 
'^  autres  terres  conc6d6es  dans  la  dite  baronnie  de  Lon- 
"  gueuil,  en  lui  signifiant  que,  faute,  par  elle  de  ce  faire, 
"  lui  le  dit  demandeur  protfestait  centre  elle,  cle  tonsdepens, 
^^  dommages  et  int6r6ts,  et  allait  se  pourvoir,  ainsi  que  de 
"  droit,  pour  obtenir  la  dite  6tendue  de  terre,  en  concession, 
/^  a  titre  de  redevances  et  aux  mdme^  droits  imposes  sur 
^'  les  autres  terxes  conc6d6es  dans  la  dite  baronnie  de  JLon- 
"  gueuil. 

La  d^fenderesse  avait  refuse  de  lui  faire  la  concession 
ainsi  demandee. 

5o. — Le  demandeur,  croyant  de  bonne  foi,  qu'au  moyen 
de  la  demande,  par  lui  faite  au  dit  Thomas  Busby,  de  la 
dite  6tendue  de  tene  en  dbncessioiL,  il  avait  undmit  acquis, 
par  la  loi,  a  cette*  6tendue  de  terre,  en  6tait  entr6  en  posses- 
sion, dfes  le  mois  de  .Mai  181 6,, avait  d6frich6  le  chemin  de 
front,  au  desir  d'un  procfes  verbal  du  grand-voyer,  ainsi 
qu*une  partie  de  la  terre. 

6o, — ^En  Ffivrier  1816,  la  d^fenderesse  Pavait  poursuivi, 
en  complainte  et  r6int§grande ;  et  par  jugement  du  19  Avril 
1817,  il  avait  6t6  condamn6  a  abandonner  les  lieux,  et  k 
payer  a  la  seigneuresse,  deux  louis  courant  de  dommages  et 
les  depens. 

7o. — Le  IS  Juin  stdvant,  le  demandeur,  en  ob^issance 
k  ce  jugement,  dont  copie  lui  avait  6t6  signifide,  seukment 
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)•  SI  Mai  pr6c6dent,  avait  abandoiin6  la  possession  de  la 
tnsdite  terre. 

80. — Le  lendemaln,  savoir,  le  14  Juin  1817,  le  deman- 
deur  avait  signifie  k  la  d6fenderesse,  par  le  ministfere  de 
Mtre  Doucet,  notaire,  et  deux  temoins,  qu'en  obeissance  au 
jugement,  il  avait  abandonne  les  lieux,  et  qu'il  etait  pr^t  ^ 
lui  payer  le  montant  de  la  condamnation  port6e  centre  lui, 
en  capital  et  frais,  si  la  defenderesse  voulait  bien  lui  dire  a 
quelle  somme  d'argent  elle  se  montait,  ce  qu'elle  avait  n6an- 
moins  refus6  de  faire. 

9o. — Le  7  Avril  1818,  il  avait  pay6  k  I'avocat  de  la 
defenderesse,  £10,  en  acompte  de  la  condamnation,  et  avait 
toujouis  6te  pr6t  de  payer  la  balance. 

lOo. — Deplus,  le  ditjour  14  Juin  1817,  le  demandeur 
avait,  en  la  presence  du  notaire  Doucct  et  deux  t6raoins, 
**  pri§,  requis,  somme  et  interpelle  de  nouveau,  la  dite 
** .  dfefenderesse,  de  lui  conceder  a  titre  de  redevances,  et  aux 
"  mfimes  droits  imposes  sur  les  autres  terres  concedees  dans 
"  la4ite  Baronnie  de  Longueuil,  la  dite  6tendue  de  terre, 
**  qn'il  lui  avait  demandee  en  concession,  le  dit  jour  5  Aodt 
**  1816,  en  lui  signiiiant  que,  faute,  par  elle,  de  ce  faire,  il 
"  allait  se  pourvoir  contre  elle,  ainsi  que  de  droit,"  ce  ^que 
la  defenderesse  avait  encore  refuse  de  faire. 

llo. — ^En  consequence  des  faits  ci-dessus  6nonc6s,  le 
demandeur  alleguait  qu'il  6tait  bien  fond6  a  se  pourvoir 
contre  la  defenderesse  et  a  demander  qu'elle  fiit  condamnee 
k  lui  conceder  la  dite  etendue  de  terre,  sous  les  peines  de 
droit,  et,  en  outre,  k  lui  payer  la  somme  de  £100  pour  ses 
dommages. 

12o.  Conclusions  : — Que  la  Defenderesse  soit  condam- 
nee 4  conceder  au  Demandeur,  la  dite.  etendue  de  terre, 
**  k  titre  de  redevances,  et  aux  mSmes  droits  imposes  sur 
*^  Itsaoties  tenes  concedees  de  la  dite  Baronnie  de  Lon- 
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*^  gaeuil,  et  k  passer  au  dit  demandeur,  dans  le  d6lai  de  15 
•*  jours,  titre  en  bonne  forme,  et  pardevant  notaiie,  de  la 
"  concession  d'icelle,  et,  en  outre,  voir  dire  et  ordonner,  par 
*^  la  cour,  que,  faute,  par  elle,  de  conc6der  au  dit  demandeur, 
•'  la  dite  fetendue  de  terre,  comme  dit  est,  et  de  lui 
'^  en  passer  titre,  en  bonne  forme^  et  pardevant  notaixes 
"  dnns  le  dit  delai,  le  jugement  qui  interviendra  en  cette 
**  cause,  vaudra  au  dit  demandeur  titre  de  concession  de  la 
**  dite  6tendue  de  terre,  a  la  charge  de,  par  le  dit  deman- 
"  deur  payer  au  receve  ur  general  de  Sa  Majeste,  en  cette 
"  Province,  les  mfemes  droits  imposes  sur  les  autses  terres 
<'  conc6dees  dans  la  dite  Baronnie  de  Longueuil  ;  sans  que 
"  la  dite  d§fenderesse,  ses  hoirs  et  ayant  cause,  en  puissent 
**  pretendre  aucuns  sur  lui,  de  quelque  nature  quails  soient ; 
"  et,  enfin,  pour  se  voir  condamnee  a  payer  au  dit  deman. 
"  deur,  en  forme  de  dommages,  la  dite  somme  de  £100. . . . 

M.  James  Stuart,  (1)  plaidant  pour  la  defenderessc, 
pr6senta  une  exception  declinatoire,  en  ces  termes  : 
•    Traduction  : 

"  La  dite  defenderessc  comme  exception  d6cIinatoire 
**  a  la  jurisdiction  de  cette  cour  ne  doit  pas  prendre  et  ne 
"  prendra  pas  connaissance  de  ce  qui  fait  le  sujet  de  la  d6- 
**  claration  (action)  du  dit  Joseph  Lavoie,  vu  que  cela  n'est 
"  pas  de  la  comp6tence  ni  de  la  juridiction  de  cette  cour, 
**  et  qu'elle  ne  pent  rendre  aucun  jugement  a  cet  fegard. 

Le  10  Avril  1820,  (2)  "  la  cour,  apr6s  avoir  entendu 
**  les  parties,  par  leurs  Avocats,  sur  I'exception  declinatoire 
*'  de  la  defenderessc,  k  la  jurisdiction  de  cette  cour,  renvoie 
*•  la  dite  exception,  avec  depens.  "  (3) 

(1)  Sir  James  Staart,  d6c^d6  juge  en  chef  de  la  cour  da  banc  du 
Boi,  en  Tann^e  1853. 
(2)  Pr^sens  les  Hons.  juges  Keid  et  Foucher. 

(3)   Yoici  les  motifs  de  la  decision,  tels  que  donnfes    par 
M.  le  juge  Reid. 
Traduction : 
^  La  d6feadere8s«  a^  par  exception    declinatoire,  pr^tendu  que 
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L6  5  Join  1820,  M.  Sewell  ocmipandt  poor  la  d^fen- 
delesse,  reinpla9ant  M.  Stoart ;  et  le  12  du  m^me  moiSy  il 
pr6sente,  lo.  une  dtfrnse  en  draitj  So.  une  dtfeMe  en  faiiy 
So.  une  exception,  ^ncm^ant  qu^an  terns  de  Paction,  et  cela 
depuis  plus  de  trente  ana  auparavant,  le  lot  de  tone  en  ques- 
tion n'6tait  pas  la  propri6t6  de  la  d6fendeiesse,  mais  bien 

'<  cette  cour  ne  pouvait  prendre  coim&issance  de  la  demande  dont  il 
«  s'agit. 

<<  A   I'appui    de    cette  exception,  M.    Stuart,  de  la  part  de  la 
*^  d6fenderesse,  a  soutena  que  Tarr^t  de  1711,  sor  leqael  cette  action 
<<  est  fond6e,  6tait  devenu  une  lettre  morte,  et  ne  pouvait  pas,  i  pr6- 
"  sent,  6tre  mis  k  execution,  rt  que  les  officiers  qui  ^taient  eharg6s  de 
<<  cette  ex6cution  sous  le  gouvernement  firancais,  n'existent  plus  ;  que 
<<  dans  la  pr6sente  question^  il  j  a  deux  points  i  consid6rer :  lo.  Pexis- 
**  tence  d'une  autorit6  judiciaire  pour  constater  le  d6faat  ou  le  refus  dn 
<<  seigneur ;  et  2o.  Texistence  du  pouvoir  ex6catif  de  la  part  de  la  cou- 
<<  ronne  de  faire  la  concession  demand6e,  sur  le  refus  du  seigneur  de 
**  la  faire  ;  que  pour  cet  objet,  le  susdit  arr6t  aT|dt  r6«m  le  pouvoir  jo- 
ii  diciaire  et  ex6cutif  de  la  eouronne  dans  la  personne  du  **  OouTer- 
<<  neur  Lieutenant-G^n6ral,'*  et  dans  ceDe  de  ^  I'intendant '  dn  dit 
<<  pajs "  en  les  autorisant  tons  deux  k  prendre  connaissance  de  la 
ii  contestation,  la  juger,  et  faire  la  concession,  6rigeant  k  cette  fin  une 
**  jurisdiction  sp^ciale  en  pareille  matidre,  en  dehors  du  cours  de  la 
<<  procedure  commun^ment  suivie  de?ant  les  cours  de  jurisdiction  o»- 
<<  dinaire  ;  que  cette  cour ,  bienqu'elle  puisse  se  regarder  comma 
<*  comp6tente  k  juger  de  la^  validity   des  mojens  de  justification  [ex- 
**  cme]  que  pent  oSirir  la  d^fenderesse  en  cette  cause,  n'a  certainement 
<<  pas  le  pouvoir  de  faire  de  concession  au  nom  de  la  eouronne,  ce 
«  qui  est  le  principal  objet  de  Taction  du  demandeur. 

«  M.  Bedard,  de  la  part  du  demandeur,  a  aoutenu  que  cette  cour  ^tait  re- 
<<  y£ tue  de  toute  l'autorit6,  du  moins  de  I'autorit^  judiciaire,  qui  6tait  d^vo- 
<<  lue  au  gouverneur  et  k  I'intendant  sous  le  gouTemementfran^ais  ;  que 
<<  par  la  2e  section  de  Tacte  de  judicature,  toute  antorit6  de  juger  en  ma- 
<<  tidre  cinle,  6tait  conf(§r6e  aux  juges  de  la  Cour  dn  Banc  du  Boi ;  que 
<<  la  chose  demand^e  par  la  pr68ente  action,  P^tait  en  yertu  d'un  droit 
<<  acquis  au  demandeur  par  la  loi  eifile  du  pa^  ^  que  c^  senit  an  d6m 
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celle  de  divers  censitalies  de  la  Baionnie  de  Longuenil  anx- 
quels  il  avait  6t6  ci-devant  16galeinent  concede  par  le  sei- 
gneur ;  4o.  une  autre  exception,  inon^ant  qu'an  terns  de 
Paction,  et  cela  depuis  plus  de  quatre  ans  auparavant,  le  dit 
lot  de  terre  n'6tait  pas  la  piopri6t6  de  la  d^fenderesse,  mais 
bien  celle  de  divers  censitaires  de  la  Baronnie,  auxquels  il 

^  de  justice,  s'H  nVxistait  aucun  mojen  de  faire  respecter  ce  droit  ; 
**  qu'ayant  Parrot  de  1711,  les  habitants  araient  le  droit  de  s'adresser 
<'  aux  coura  de  Sa  Majesty  en  Canada,  pour  obtenir  une  concession 
<<  du  seigneur,  sur  le  refus  injuste  de  celui-ci  de  la  lui  donner^  parceque 
<<  le  seigneur  tenait  ses  terres  de  la  couronne  sous  la  condition  ex- 
**  presse  de  les  conc6der  aux  censitaires.  L'objet  de  la  pr6sente 
«  action  n'est  pas  d'obtenir  une  concession  de  la  couronne,  mais  d'en- 
<<  lever  k  la  d^fenderesse  son  droit  sur  le  lot  de  terre  en  question, 
/<  pour  le  transftrer  au  demandeur,  k  la  charge  de  pajer  k  la  cou- 
<<  ronue  les  droits  et  profits  qui  pourront  en  prorenir  ;  et  c'est  ce 
<<  que  cette  cour  a  le  pouvoir  de  faire  sous  Pautorit^  de  Facte  de  ju- 
**  dicature. 

**  Par  la  cour :  le  premier  point  it  consid6rer  est  de  saroir  si  le 
<'  pouToir  donn^  par  le  Roi,  par  I'arrftt  de  1711, 6tait  un  pouvoir  ju- 
«  diciaire,  ou  simplement  one  aiitorit6  6nianant  du  Sourerain  comme 
•'  aeignewr  suzerain.  Les  mots  de  Parrot  sembleraient  impliquer 
<<  cette  demidre  signification,  en  permettant  aux  habitants,  sur  le  refus 
'<  du  seigneur  de  leur  conc^der  des  terres,  de  se  pourvoir  par-devant 
<<  le  Gouverneur  et  lAeutenant-CrifUral  et  Ptntendant  audit  pays 
**  auaquels  S.  M.  ardonne  de  concider  auso  dits  habitants  les 
<<  terres  par  eux  demandeeSf  4^.  ;"  ce  qni  semble  ne  pas  avoir  en 
<<  Tue  aucune  forme  de  procedure  judiciaire,  mais  contient  Pordre  du 
u  souverain  k  ses  officiers  d^ex6cuter  sa  Tolont6  k  cet  6gard.  Mais 
**  si  nous  consid6roii8  lea  termes  et  les  dispositions  plus  explicites  et 
**  plus  clairs  de  la  declaration  du  Roi,  eoncemant  les  concessions  dans 
<<  les  colonies,  du  17  Juillet  1743,  nous  tromvons  \k  uie  autorit^  sem- 
•*  blable  conf6r6e  au  Gonyemeur  Lieiitenant-G^n6ra]  et  k  I'intendant ; 
**  mats  ici,  ils  doivent  proc^der,  en  qua]it6  de  juges,  selon  certaines 
<<  formes,  it  entendre  la  contestation  port6e  devant  eux,  et  la  decider 
<<  et  il  7  arait  appel  de  leur  jugement  aa  conseil  souverain* 
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avait  6te  alors  piomls  en  conoession,  et  auxquels  il  avail  6t6 
depuis,  savoir  le  24  Juillet  ISH,  16galement  c<mc6de  ;  60. 
enfin  une  tioisi^me  exception,  all6gaant  que,  lors  des  pr^- 
tendues  difii&rentes  demandes  faites  par  le  demandeur  a  la 
d6fenderesse  de  lui  conc6der  le  susdit  lot  de  terre,  et  m^me 
longtems  auparavant,  il  ne  restait  pas,  dans  la  Baronnie,  de 

^  La  jurisdiction  qui  leur  6tait  ainsi  attribute' 6 tait  par  consequent 
«  une  jurisdiction  extraordinaire,  ayant  un  objet  particulicr  qui  la 
**  distinguait  de  celle  attribute  aux  cours   ordinaires  du  pays.    Cette 
"  jurisdiction  fetait  ^rig^e  par  l'autorit6  souveraine,  et  6tait  exercee 
**  par  des  officiers  nomm^s  par  la  couronne.     C'^tait   par  consequent 
**  une  partie  de  la  Justice  royaler  qui  existait  dans  le  pajs,  et,  comme 
^  telle,  cette  cour  est  rev^tue  de  Tautorile  qu'elle  exer9ait,  sous  Pau 
«  torit6  de  facte  de  judicature,  34e  Geo.  Ill,  ch.  1   s.  8   qui  portc 
**  qvfi  les  cours  du  Banc  du  Rot  respectivefncnt   dans  les  termes 
«*  supirieurs  susdits,  auront  plein  pn avoir  et  jurisdiction,  et  seront 
"  compitentes  d  entendre  et  determiner  toutes  plaintes,  procSs  et 
"  demandes  de  nature  quelconqjie,  qui  pouvaient  ttre  entendues 
"  et  determinies  dans  les  cours  de  Pr67ot6,  justice  royale,  intendant 
«  DU  conseil  sup^rieur  8OUS  le  gouvememetU  de  cette  province^ 
*^  avant  VantUe  1789,  tauchani  tous  droits^  remedes  et  ac- 
*^  tiona  d^une  nature  dMe^  et  qui  ne  sant  pas  spicialemeni 
^^  paurvus  par  lea  lois  et  ordonnances  de  cette  province  de 
*'  puis  la  dite  annie  1759.     II  suffit  done  d^etre  conyaincus  que  la 
^  cour  erig^e  par  le  Roi  de  France,  en  cette  prorince,  par  la  d6cla- 
''  ration  du  17  Juillet  174*3,  p(it  eire  rcgardee  comme  formant  une 
*^  partie  de  la  justice  royale,  pour  T^tre  de  m^me  que  les  cours  du 
^  Banc  du  Roi,  sous  Pautorite   de  ce  statut,  peuvent  avoir  et  exercer 
^  la  jurisdiction  altribu6e  a  cette  cour  sp6ciale. 

^  Toute  justice  ^mane  du  souveraio,  et  c^est  son  droit  et  son  devoir 
*^  de  Fadministrer  i  ses  sujets.  INIais  comme  il  ne  peut  pas  le  faire 
**  en  personne  ii  a  dei6gu6  son  antorit6  k  cet  6gard  a  certains  indi- 
**'  yidus,  et  Pa  r^partie  entre  eux  de  mani^re  i  accomplir  cet  objet, 
"(1) 

(1)  Pigeau  ;  t.  1,  p.  85. 

Ferri^re  :  diet.  to.  ju&tice  et  jurisdicUont 


426  b 

tenes  Ii0ii-conc^d6e8,  fdns  qu'il  n'en  fallait  piour  son  pxopre 
domame*priv6,  et  pour  son  propre  usage,  et  qu'elle  ne  pou- 
Yait  pas  6tie  contrainte  de  lui  en  conc6der  aucone  parties 

A  Pune  des  exceptions,  le  demandeur  r6pondait  que  le 
dit  lot  de  terre  6tait  en  bois  debout  et  faisaitpartie  des  tenes 
non-conc6d6es,  le  5  Aofit  1815,  jour  de  sa  sommation  k  la 

Actes  de  iiotori6t6« 

^  L'autorit6  jttdiciaire  6tait  ainsi  diyis^e  en  trois  branches  :  lo.  jus- 
^  tice  ecdesiastiquef  2o.  justice  seigneuriale,  et  3o.  justice  j&Tyo- 

lo.<<  La  justice  eccl6siastiqae  consiste  dans  le  pouToir  deruider, 
^  par  la  voie  judioiaire,  les  diff6rends  [purs  personnels]  entre  eccl^sias- 
«  tiques.  (1) 

2o.  ^  La  seignenriale  :  la  justice  ezerc6e  par  les  seigneurs  6matte 
*^  aussi  du  Roi,  qui  la  leur  a  conc6d6e|  ou  tacitement  en  gardant  le 
^<  silence  sur  Tarrogation  qu^ib  s'^n  sont  faite.  ou  expres6sment  par  une 
**  concession  (2).    EUe  se  diyisait  en  haute,  mojenne  et  basse  justice. 

3o.  Rojale  : — Outre  que  la  justice  rojale  est  sup^rienre  aux  deux 
'<  autres  que  Pon  yient  de  yoir,  elle  est  infiniment  plus  6tendue  en  ce 
^  que  les  Bois  ont  r6serv6  k  leurs  officiers  la  connaissance  de  nombre 
**  d'affaires  (3) 

^  Les  juges  rojaux  sont  des  officiers  en  titre,  pourms  par 
<'  le  Roi  pour  rendre  la  justice  k  ses  sujets  dans  T^tendue  de  leur  res- 
**  sort  (4>).  •  •  .En  un  mot,  tous  les  tribnnaux  ^tablis  par  le  Roi  sont 
^  compos6s  des  juges  royaux. 

"  Cette  jurisdiction  rojale  se  divise  en  jurisdiction  ordinaire  et 
<<  jurisdiction  extraordinaire  (5) 
[1]  Pigeau,  cd.  de  1787, 1. 1,  p.  86,  *7  et  89. 
(2)ib. 

(3)  ib. 

(4)  R6p.  TO.  Juges,  p.  588. 

(5)  Denisart  j  to.  Juges,  nos,  7  et  8.  B6p.  vo.  Juges,  p.  58P. 
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d^fenderesse  de  le  loi  conc§der,  anssi  le  19  Avril  1817,  date 
dn  jogement  rendu  contie  loi  sor  lademande  de  la  seigneu- 
lesse  en  complainte  et  T6int6gTande,  et  le  14  Join  1817,  jour 
auquel  il  avait  de  nonveau  soimn6  la  d^fendeiesae  de  loi 
conc^der  le  dit  lot,  niant  qu'il  eAt  6t6  conc6d6  avant  le  dit 
jonr  14  Join  1817,  et  maintenant  que  la  d^fenderesae  ne  pon- 
vait  etre  admise  k  all6gaer,  en  contradiction  an  jogement 
du  19  Avril  1817,  que  le  dit  lot  eflt  6te  concede  avant  ce 
jour-li. 

La  rgponse  &  la  deuxi^me  exception  est,  en  substance^ 

<<  La  jurisdiction  rojale  ordinaire  prenait  connaissauce  de  toutes  sor- 
^  tes  d'affaires,  excepts  celles  dont  la  coDnaissaDce  6tait  attribute  k  une 
<<  jurisdiction  particuli^re,  tels  sont  les  juges  des  seigneurs,  les  pr^rota 
^  et  chSLtelains,  les  baillifs  et  86n6chaux,  les  pr6sidiaux  etc.  (1 ) 

<<  La  jurisdiction  TojdAe  extraordincare  6tait  d'une  nature  plus8p6- 
^  ciale  et  plus  limit^e.  Ces  juges  ^  ne  peuvent  juger  que  certaines 
**  mati^res  et  connaitre  de  certains  crimes  pour  lesquels  ils  ont  une 
**  attribution  sp^ciale.  Tels  sont  les  pr6Tots  des  mar6chaux,  les  lieu- 
M  tenants  criminels  de  robe  courte,  les  juges  des  Elections,  des  gre- 
**  niers  k  sel,  des  monnoies,  les  iotendants  des  promces,  les  bureaux 
**  de  finances,  les  eaux  et  for^ts,  les  amiraut^s,  les  tables  de  marbre, 
*<  les  conseilsy  les  chambres  des  comptes,  la  cour  des  aides  et  des  mon- 
«  noies.  (2) 

<<  D'aprds  les  autorit6s  sus-cit6es,  il  est  Evident  que  la  jurisdiction 
^*  attribute,  au  Gouyemeur  et  Lieutenant-G^n^ral  et  &  Tintendant, 
^  ^manait  du  Roi,  et  6tait  de  cette  d6nomination  appel6eyt^ice  roya- 
^  le  extraordinaire,  en  consequence  de  Pautorit^  8p6ciale  et  limit6e 
**  qui  leur  6tait  conf<&r6e  ;  et  que  cette  jurisdiction  6tant  une  partie  de 
**  la  justice  roycde  mentionn^e  dans  le  statut  d6j&  cit6,  les  juges  de 
'*  la  Cour  du  Banc  du  Roi  ont  k  present  le  droit  de  I'exercer*  L'ex- 
^  ception  k  la  jurisdiction,  faite  en  cette  cause,  doit  done  dtre  d6bou- 
'<  t6e  avec  d6pens« 

(1)  Denisart ;  to.  Juges,  nos.  7  et  8,  Rep.  vo.  Juges,  p.  589. 

(2)  Denis^t,  to.  Juges,  nos.  9  et  10. 
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que  toate  concession  faite  par  la  dite  dSfenderesse  du  dit  lot 
de  tene  depois  le  14  Juin  1817,  6tait  nulla,  que  son  action 
n'en  6tait  pas  moins  Men  fondle,  ayant  par  ses  sommations 
des  5  Ao(U  1815  et  14  Juin  181*/,  acquis  un  droit  k  la  con- 
cession de  ce  m^me  lot ;  que  les  pr6tendus  actes  de  conces- 
sicm  du  24  Juillet  1817  6taient  nuls  et  devaient  6tredeclar6s 
tels  par  la  cour,  parcequ'ils  avaien/  6t6  pass6s  par  collusion, 
etuniquement  dans  la  vue  de  frauder  le  demandeur  et  les 
habitants  qui  avaient  demande  en  concession  les  terres  de-* 
sign^es  dans  ces  pr^tendus  actes,  les  m6mes  jours  que  le 
dit  demandeur,  de  leurs  justes  droit. 

Enfin  le  demandeur  disait  que  la  d6fenderesse  6tait 
non-recevable  a  plaider  sa  derni^re  exception,  lo.  parceque 
la  defenderesse  pretendant,  dans  ses  premieres  exceptions, 
avoir  conc6d6  la  dite  6tendue  de  terre,  ne  pouvait  6tre  ad- 
mise  k  plaider  qu'elle  avait  droit  de  la  retenir  comme  fai- 
sant  partie  de  son  domaine ;  2o.  Parce  qu'elle  ne  pouvait 
sous  le  faux  pr6texte  de  retenir  la  dite  6tendue  de  terre 
comme  faisant  partie  de  son  domaine,  se  refuser  de  la  con- 
c6der  au  demandeur  sur  la  demande  qu^il  lui  en  avait  faite ; 
So.  Parce  qu'enfin  elle  avait,  ind6pendamment  de  la  dite 
fetendue  de  terre,  des  domaines  considerables  et  beaucoup 
plus  6tendus  que  ceux  qu'elle  avait  droit,  en  loi,  de  se  r6- 
server,  et  que  d'ailleurs  la  dite  fetendue  de  terre  avait  6te 
design6e  pour  6tre  conc6d6e. 

Sur  motion  du  demandeur,  19  F6vrier  1821,  la  cause 
est  appointee  pour  Penqufete,  au  6  Mars  suivant. 

L'on  trouve,  dans  les  rfegistres  de  la  cour,  un  interlocu- 
toire  en  date  du  lendemain,  savoir  du  20  F6vrier  1821,  ren- 
du du  conaentement  des  parties,  lequel  ordonne  que,  par 
denx  arpenteurs  qui  y  sont  nommfes, "  il  sera  pyocfedS  a 
"  voir,  visiter  et  mesurer  de  toutes  parts  Pfetendue  de 
^^  terre  demand6e  en  concession  par  le  dit  demandeur  k  la 
^^  dite  d6fendeiesse,  et  d^sign^e  dans  la  dite  d6olara(ion» « 


428  b 

*^  •  • ,  i  ccmstater  k  quelle  distance  de  la  rivii^ie  Richeliea  se 
^^  tronye  la  ligne  qui  borne  aa  sud-est  la  dite  ^tendue  de 
^^  tene  demand^e  en  concession,  en  mesurant  cette  distan- 
**  ce,  tant  sor  la  ligne  seigneuriale  que  snr  nne  ligne  paral* 
**  Ifele  et  tir6e  k  28  aipents  an  noid-est  d'icelle,  et  en  fai* 
^<  sant  le  ielev6  des  sinnositgs  de  la  dite  rivi^ie  entre  ces 
*^  denx  parallfeles. •••k  enqn6]ir  et  constater  oh  est  8itn6  ie 
^<  lien  dit  le  petit  ditroU  de  St.  Jean  et  quelle  est  sa  sitna* 
'^  tion  relativement  a  la  pointe  dite  la  poinie  a  la  MUe  ; 
^  en  oatre  d  constater  si  aucune  partie  de  la  dite  6tendue  de 
^^  terrsj  demandie  en  concession^  a  4t6  conc^die  avant  le  5 
'^  AodX  1815,  quelle  partie  a  6te  ainsi  conc6d6e,  si  aucone 
<<  a  6t6  conc6d6e,  et  k  qui,  en  mentionnant  les  contrats  de 
'*  concession,  proc^s-verbaux  de  bomage  et  autres  titres  qui 
^  leur  seront  repr6sent6s,  la  situation  des  anciennes  con* 
^^  cessions,  le  rhumb  de  vent  qu'elles  doivent  courir,  et  le 
<^  nom  des  anciens  concessionnaires  et  leurs  ayants 
•'  cause  jusqu'&  ce  jour '* 

La  maladie  dePun  des  aipenteurs  d'abord  fit  retarder 
Pex^cution  de  ce  jugement  interlocutoiie,  puis  donna  lieu  k 
la  nomination  d'un  autre  arpenteur.  Enfin,  le  6  F^vrier 
1822,  du  consentement  des  parties.  Paction  est  discontinuie 
sans  firais. 

XVIII. — Voici  la  deuxi^me  instance  mentionn6e  k  la 
note  du  no*  341. 

C'6tait  une  action  dirig^e  par  Jerome  Tremblay,  Pun 
des  21  habitants  dont  il  a  6t6  question  dans  la  cause  pr6c6« 
dente,  centre  la  Baronne  de  Longueuil  et  M.  Benjamin 
Holmes,  devant  la  qour  dubanc  du  Roi  k  Montreal,  au  ter* 
me  sup6rieur  tenu  au  mois  de  Juin  1824. 

Les  moyens  invoqu6s  par  le  demandeur,  dans  sa  decla- 
ration, itaient,  en  substance,  les  m6mes  que  ceux  que 
Lavoie  avait    invoqu^s  ;  et  de  plus,  que  le  d6fendeur 
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Holmes,  nonpbstant,  disait-il,  qu'il  eAtconnaifisance  de  tous 
les  faits,  et  notamment  des  sommaiUms  faites  par  le  deman^ 
denr  k  la  d6fenderesse,  de  son  droit  acquis  en  consequence, 
du  lefos  de  la  d6fenderes8e  de  conc6der  et  de  la  d6ch6ance 
que  ce  refus  lui  faisait  encourir,  ^*  avait  deniand6  a 
^^  la  d6fenderesse  la  dite  terre  et  environ  224  arpents  de 
'^  terre  en  supeificie  de  plus,  y  attenant,  en  concession,  en 
^^  promettant  et  s'obligeant  de  payer,  ou  donnant  a  entendre 
'^  qu'il  paieroit  h  la  d6fenderesse,  ou  k  d'autres  personnes 
'^  pour  la  dite  d6fenderesse,  une  somme  d'environ  £200 
*'  monnaie  courante,  pour,  ou  en  consideration,  ou  a  I'occa- 
^^  sion  de  la  concession  de  la  dite  terre  ci-dessus  d6sign6e 
**  et  des  224  arpents  de  terre  en  superficie.  "  Qu'au  preju- 
dice des  droits  du  demandeur,  la  defenderesse  avait,  par 
Pentremise  de  PHonorable  Charles  William  Grant,  son  fils 
et  son  procureur,  fait  au  dit  Benjamin  Holmes  la  susdite 
concession,  k  titre  de  redevances  seigneuriales  par  acte 
passe  devant  Me.  Douce t,  et  son  confrere,  notaires,  le  24 
Juillet  1817  ;  et  quoiqu'il  parAt,  par  cet  acte,  que  la  conces- 
sion k  Holmes  eAt  ete  faite  simplement  a  titre  de  cens  et 
rentes  seigneuriales,  le  demandeur  etait  prdt  k  justifier 
**  que  le  dit  acte  du  24  Juillet  1817  n'avait  et6  passe  et 
*^  signe  par  le  dit  Charles  William  Grant,  procureur  de  la 
"  dite  defenderesse,  que  sous  la  promesse  verbale  ou  par 
"  ecrit  du  dit  Benjamin  Holmes,  le  defendeur,  ou  de  quel* 
<<  qu'autre  personne  de  la  part  du  dit  Benjamin  Holmes,  de 
**  payer  k  la  dite  defenderesse  ou  k  d'autres  personnes  pour 
^^  la  dite  defenderesse,  une  somme  excedant  la  somme  de 
^^  J£L150,  moimaie  courante,  que  le  ditB.  Holmes  avait  pro- 
^^  mis  et  s'etait  oblige  de  payer  pour,  ou  en  consideration, 
'^  ou  k  I'occasion  de  la  concession " 

Enfin  Tremblay  demandait  que  Pacte  du  24  Juillet 
1817  fdt  declare  nul,  et  la  defenderesse  condamnee  a  lui 
faire  la  concession  demandee. 
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Madame  de  Ixngnenil  avait  pr66ait6  une  defense  ea 
droit,  suivie  d'one  defense  en  fait  Le  d^fendenr  Holmes 
avait  fait  la  m6me  chose. 

Apr^s  audition  des  parties  sor  le  droit,  (ce  qui  avait  en 
lieu  le  9  F6v.  1825,)  la  cour,  compos^e  de  M.  le  juge  en 
chef  Reid,  et  MM.  les  juges  Foucher  et  Pyke,  lendit  un  ju- 
gement  en  date  du  19  Avril  1835,  d6boatant  la  difense  en 
droii. 

Le  demandeur  inscrit  de  suite  la  cause  au  r61e  des  en- 
qufites;  puis  il  obtient  la  pennission  d'examiner  le  d^fen- 
deur  Holmes  sur  faits  et  articles. 

Le  16  Mai  1825,  Holmes  comparait  en  personne,  et  ob- 
jecte  ^^  k  la  pertinence  des  intenogatoires  sur  faits  et  arti- 
"  cles  k  lui  proposes  par  le  demandeur  " ;  et  le  18,  il  pr6- 
sente  ses  moyens  d'objection  par  6crit.  II  dit,  entre  autres 
choses,  que  plusieurs  des  intenogatoires  tendent  k  compio- 
mettre  son  caract^re,  k  afiecter  sa  reputation,  et  a  le  faire 
regarder  comme  coupable  des  faits  de  firaude  articul^s  dans 
la  declaration  du  demandeur. 

Le  £0  Juin  1825,  adjugeant  sur  une  motion  faite  k  cet 
eifet  par  le  demandeur,  la  cour,  compos6e  des  mdmes  juges, 
declare  les  interrogatoires  sur  sur  fails  et  articles  pertinents 
et  admissibles,  et  ordonne  que  le  dit  Benjamin  Holmes  y 
r6ponde  ainsi  qu'il  est  requis,  le  8  AoAt  suivant. 

Holmes  interjette  appel  de  ce  jugement  qui,  le  20  Jan- 
vier 1826,  est  infirm6 ;  et  la  cour  declare  inadmissibles  les 
lie,  13e,  14e,  15e,  16e  et  18e  interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
ticles, et  renvoie  la  cause  a  la  cour  de  premiere  instance, 
pour  qu'U  y  soit  proc6d6  ult6rieurement  selon  la  loi  et  la 
justice. 

Apr^s  un  commencement  d'enqu6te,  la  cour,  sur  motion 
de  M.  Bedard,  avocat  du  demandeur,  le  13  Oct  1826,  lui 
pennet  de  discmtiwaer  Paction,  hs  parties  didarami  avoir 
pris  des  arrangements. 
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Naie^lP.  15  et  16. 

Louis  H6bert,  **  chef  de  la  premiere  fainflle  qui  ait  habits 
depuia  Van  1600  jnsques  i  present."  H  7  a  erreur  de  date  ;  mais 
cette  erreur  existe  dans  I'imprim6  du  titre  de  la  concession.  II  a  6t6 
depuis  y6rifi6;  par  I'examen  du  r^gistre,  que  le  dit  Hubert  dit,  dans  sa 
requite,  **  qu'il  est  chef  de  la  premidre  famille  qui  ait  habit6  depuis 
Van  1606,"  et  non  pas  *^  1600."  Hubert  ne  pouvait  dtre  k  Qu6bec, 
ayantque  Champlain  fondit  la  yille  en  1608.  Dans  sa  requ^te^il 
parle  sans  doute  indistinctement  de  PAcadie  comme  du  Canada.  H 
parait  qu'il  passa  k  PAcadie  en  1606,  et  ne  Tint  i  Quebec  qu'en  1617 
ou  1618.  Voici  ce  qu'on  lit  k  son  sujet  dans  les  "  notes  sur  les  r6- 
gistres  de  Notre-Dame  de  Quebec,  par  J.  B.  A.  Ferland,  Ptre.," 
Quebec,  1854,  p.  6. 

**  n  [Champlain]  retouma  en  France,  Pann6e  suivante  [1609  J  pour 
<^  jrchercher  des  secours  qn'il  amena  en  1610  ;  et  en  1612,  il  fut  nom- 
^  mb  Iieutenant-g6n6ral  du  Roi  et  commandant  pour  la  nouvelle  colo- 
**  nie.  L'habitation  de  Qu6bec  n'^tait  encore  compos6e  que  de  quel- 
«  qnes  maisons  ;  et  le  peu  d'habitants  qui  s'j  trouvaient  demeuraient 
<^  priv6s  des  secours  de  la  religion.  Ce  ne  fut  qu'en  1615  que  quatre 
'^  p^res  R6collets  arriydrent,  charges  de  pourroir  aux  besoins  spirituels 
**  de  la  petite  colonie,  et  de  commencer  I'oBUvre  p6nible  des  missions 
**  parmi  les  sauvages.  Deux  ans  plus  tard,  Louis  H6bert  amena  sa 
**  famille.  Dans  une  requite,  adress6e  au  due  de  Ventadour,  H6bert 
^  repr68ente  qu'il  est  le  chef  de  la  premiere  famille  fran^oise  qui  ait 
^  habits  en  ce  pajs,  depuis  le  commencement  du  sidcle,  laquelle  il  a 
*^  conduit  avec  tous  ses  biens  et  mojens  qu'il  ayait  k  Paris  ajant  quit- 
<*  t6  ses  parents  et  ses  amis  pour  donner  ce  commencement  k  une  colo- 
*^  nie  et  peuplade  chr^tienne." 

^  Beaucoup  de  families  canadiennes  ont  le  droit  da  compter  cet 
**  homme  entreprenant  parmi  leura  ancdtres  ;  car  la  nombreuse  post6- 
**  rit6  de  son  fils  Guillaume  fl6bert^  et  de  sa  fiUe  Guillemette,  Spouse 
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«  de  Guinanme  Conillard,  i^est  aHi^e  ayec  im  bon  nombre  des  UaniBeM 
*^  qui  Tinreot,  pUis  tard,  i'6tablir  en  ce  pajs.  Louis  Hubert  parait 
**  dtre  ii6  k  Parisy  oii  il  avail  6iK)ua6  Marie  Bollet.  £n  1606,  il 
«  pasaa  k  I'Acadie  ;  et  Leaearbot  en  parte  dans  les  termes  saiyants, 
«  liy.  IV :  (1)  ^  Pontrincourt  fit  coltiyer  un  pare  de  fern  pcNv  j 
<<  semer  du  bl6  k  Taide  de  notre  apoticaire.  Loos  H6bert,  homme  qui, 
«  outre  rexp^rience  qu^il  a  en  son  art,  prend  grand  plaisir  an  laboarage 
^  de  la  terre."  Arriy6  k  Quebec  en  1617,  il  conimen9a  anssit6t  4 
<<  faire  d^fricber  le  terrain  sur  lequel  se  trourent  la  Catbedrale,  le  S6* 
^  minaire  et  cette  partie  de  la  Haute-Ville  qui  s'^tend  depids  la  rae 
«  Sainte-Famille  jusqu^i  rH6teI-Dieu ;  il  b&tit  une  maison  et  un  moo- 
c<  lin,  vers,  la  partie  de  la  rue  Saint- Jeseph  oii  elle  re9oit  les  rues  Saint 
«  Francois  et  Saint-Flavien.  Ces  Edifices  paraissent  aroir  t\h  lea 
M  premiers  qui  aient  6t6  6]ey6s  sur  I'emplacement  occup6  par  la  Haute - 
<<  Ville.  Louis  Hubert  mourut,  k  la  suite  d'une  chute,  sincdremenC 
^  regrett6  de  tous  les  membres  de  la  colonie  naiasantei  au  moia  de  jan-* 
w  Tier  deFann6e  1627.'* 

(V).  Ed.  de  1609,  Ur.  2,  ch.  44r,p.  602-3. 
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